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Giié  reaction  du  principe  républicain  vient  de  renverser  le 
trône  élevé,  avec  son  appui,  en  juillet  i  8  30 .  Esquisser  à  grands 
traits  lès  événements  qui  se  sont  accomplis  avec  uDe  ef- 
frayante rapidité  dans  les  journées  des  â2,  ^3  et  â 4  février^ 
jusqu'à  la  proclamation  de  la  république,  reproduire  le§  épi- 
sodes les  plus  saisissants  de  ce  dernier  combat  entre  la 
loyauté  et  la  démocratie,  tel  est  nôtre  but.  Nous  voulons  ra- 
conter des  faits;  il  ne  nous  appartient  pas  de  les  juger^ 

Depuis  plusieurs  aniiées,  Tôpposition,  dans  là  chambre  des 
députés,  réclamait  en  vaiti  ilne  double  réforme  :  la  réforme 
électorale  et  la  réforme  parleinentaire  ;  ces  propositions 
avaient  été  constamment  repoUsséés  par  le  ministère  Guizôt 
et  là  majorité,  sous  divers  prétextes. 

L'opposition  fait  âppël  au  pays;  soixante banqijéts,  environ^ 
ont  lieu  dâiis  les  principales  villes  de  France;  les  députés  op- 
posants, réunis  aux  citoyens,y  plaident  la  cause  de  la  réforme* 
M.  Gui2ot  avait  donné  l'exemple  de  ces  réunions  en  assistant 
au  banquet  de  LisieUx. 

La  discussion  de  l'adressé  excite  au  pluâ  haut  point  l'atten- 
tion publique;  les  esprits  s'agitent;  une  cotnmission  est  char- 
gée d'organiser  un  banquet  réformiste  dans  le  douzième  ar- 
fbndissement  pour  maintenir  le  droit  de  réunion  attaqué  par 
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le  ministère)  et  protester  contre  le  vote  de  la  majorité  qui  à 
consacré  ces  mots  imprudents  du  discours  de  la  couronne  \ 
Les  poisiéns  ennemieê^u  avêu^teB.Ce  banquet  doit  avoir  lieu  le 
32  février.  Le  21,  la  commission  publie  un  manifeste  qui  in* 
dique  aux  citoyens  le  lieu  de  réunion,  les.  invite  à  ne  pas  ttou-^ 
hier  Foi^re,ét  fait  (iaps  ce  but  un  £u>pd aux  gardes  natioliaux  t 
Us  doivent  se  présenter  sans  armes. 

Pendant  la  nuit  du  21  Q|i  22>  Un  arrêté  de  la  préfecture  de 
police  est  affiché  sur  les  murs  de  Paris  :  cet  arrêté,  se  fondant 
principalement  sur  les  lois  4e  1 1 90  ei4|t 91,  invoquées  par 
les  ministres  dans  la  discussion  de  Tadresse,  porte  inteîrdiction 
de  la  réunion  et  du  banquet  projetés^  Des  mesures  sont  prises 
à  cet  effet.  Dès-lors  la  lutte  est  engagée. 

Les  journaux  du  22  février  font  connaître  le  défi  lancé  par 
le  ministère  et  làrépohse  de  1  opposition;  Cette  réponse  est  un 
nouveau  nianifeste  adressé  à  tous  les  citoyens  :  les  députés 
opposants  font  ressortir  le  caractère  de  la  résolution  tardive 
prise  par  le  gouvernement,  en  la  rapprochant  des  intentions 
quil  avait  manifestées  d*abord;  ils  ajournent  Texercice  du 
droit  de  réunion,  pour  ne  pas  exposer  la  vie  des  citoyens; 
mais  un  acte  d'accusation  sera  déposé  Contre  le  ministère. 

Cette  journée  du  22  février  présente  le  tableau  confus  d'une 
agitation  yague  et  sans  but  arrêté^  du  moins  en  apparence» 
Les  troupes  occupent  tous  les  points  principaux  de  la  capi-» 
taie;  dès  dix  heures  du  matin^  laibule,  qui  grossit  à  vue  d'céil^ 
encombre  les  abords  de  la  chambre  des  députés^  le  pont  etla 
place  de  la  Concordé,  la  rue  Royale  et  la  place  de  la  Madeleine^ 
Les  élèves  des  écoles  se  présentent  à  la  chambre.  Les  troupes 
les  couchent  enjoué;  Ces  jeunes  gens  découvrent  leurs  poitri-> 
nés  et  disent  aux  soldats  :  «.  Tuei^-nous  I  »  Ils  voient  les  fusils 
se  relever  devant  eux,  et  passent  librement. 

Vers  midi)  les  gardes  municipaux  balayent  la  foule  qui 
couvre  le  pont  de  la  Concorde;  les  dragons  parcourent  aU 
grand  galop  la  contre-allée  des  Champs-Elysées;  des  huées  et 
des  sifflets  accueillent  la  garde  municipale  ;  un  cabriolet  est 


Inversé.  Hiisieurs  cWges  ont  lieu,  utie  dame  âgée  reste  slil^ 
la  place;  ud  ouvrier,  atteint  d'un  coup  de  sabre,  est  transporte 
au  caiRl  des  Atnbassadeurs* 

De  pareils  faits  se  passaient  devant  Thâtei  du  miBÎBtère  des 
aflEairës  étrangères.  On  poursuit  à  coups  de  pierres  un  homme 
désigné  comme  un  agent  de  la  police  secrète.  Des  gardes  mu* 
nidpaux  à  cheval  chargent  le  peuple;  un  homme  reçoit  un 
Coup  de  pied  de  cheval  qui  lui  &it  à  la  tête  Une  large  plaie. 

Les  portes  du  ministère  étaient  fermées  ;  on  cherche  à  les. 
enfoncer  à  laide  de*pinces  et  de  bâtons;  on  brise  les  vitres  à 
Coups  de  pierres.  De  tous  côtés  s'élèvent  ces  cris  :  «  A  bas, 
6ui2ot!  A  bas  Thomlne  de  Gand  !  »  Gn  garde  municipal  à  che* . 
Val,  qui  porte  des  ordres,  veut  sortir  de  l'hôtel;  assailli  par  les 
pierres,  il  est  obHgé  de  rentrer  dans  la  coui*.  Des  forces  im^ 
posantes  arrivent  bientôt,  et  dès-ïors,  l'hôtel  de  la  rue  des  Ca- 
pucines est  occupé  militairement;  les  soldats  de  la  ligue 
s'étendent  sur  toute  la  chaussée  du  boulevard,  jusqu'à  la  rue 
Neuve-^Saint-Augustin  ;  le  jardin  de  l'hôtel  sert  de  rempart  aux 
troupes.  Enfin  une  escouade  de  gardes  municipaux  à  cheval 
vient  se  ranger  devant  la  porte.  Il  ny  eut  plus  d'agression  sur 
te  point. 

Vers  utie  heute  et  demie  ^  sUr  la  place  de  la  Bastille,  uti 
homme  signalé  au  peuple  comme  tiù  sergent  de  ville  dégi^isé 
tombe  sous  le  bàtoU,  frappé  d'un  coUp  de  couteau  dans  le  Côté. 
Aune  faible  distance,  se  trouvait  un  Corps  de  garde  de  trou- 
pes municipales  ;  les  soldats  ne  sont  intervenus  que  pour  re- 
lever le  malheureux  abandonné  sur  le  pavé. 

Vers  deux  heures,  les  boutiques  étaient  ehcore  ouvertes  aU 
t^Iais-Royal  et  dans  les  quartiers  environnants.  Elles  se  sont 
fermées  devant  un  rassemblement  de  deux  ou  trois  cents 
individus  qUi  s'est  dirigé  vers  la  plaice  de  In  Bourse,  par  la  rue 
Saint-Honoré  et  la  rue  Vivienne ,  en  chantant  la  Marseillaise  et 
le  ehmur  des  Girtmditiis.  Ces  hotnmes  ont  pillé  une  voiture  de 
bois,  arrêtée  devant  la  porte  d'un  boulanger.  Les  sentinelles 
de  la  Bourse  se  sont  repliées  à  leur  approche;  ils  ont  continua 
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leur  marehe  et  se  soât  diriges,  par  les  boulevards,  véris  la  place 
de  la  Bastille. 

Vers  deux  heures  et  demie,  une  centaine  d^hommes  eu 
blouse  construisent  dans  les  Champs-Elysées,  près  du  Cours- 
la-Reine,  deux  barricades  avec  des  bancs  et  des  chaises.  Cette 
troupe  sans  armes  cerne  un  poste  de  six  hommes,  qui  se  re* 
tranchent  dans  le  corps*de-garde  et  ferment  la  grille.  Un  ou- 
vrier l'escalade  audacieusement,  son  exemple  est  suivi,  et  le 
peuple  pénètre  par  une  fenêtre.  Il  s'empare  du  poste  sans  ré^ 
sistance,  et  veut  y  mettre  le  feu. 

Ces  événements  jettent  Talarme  parmi  la  foule  qui  assiège 
le  boulevard  ;  presque  toutes  les  boutiques  sont  fermées.  Il  est 
trois  heures. 

On  essaie  dans  la  rue  de  Rivoli,  dans  la  rue  Saint-Honoré 
et  dans  les  rues  adjacentes,  de  construire  des  barricades.  Les 
omnibus^  les  voitures  sont  arrêtés,  les  pavés  soulevés.  L'ar- 
rivée des  troupes  rétablit  bientôt  la  circulation.  Des  enfants 
de  douze  à  quinze  ans  invitaient,  avec  ime  sorte  de  politesse, 
les  personnes  qui  circulaient  en  voiture,  à  descendre,  et  aussi* 
tôt  la  barricade  se  formait  ;  les  pavés  soulevés  par  des  barres 
de  fer  s'amoncelaient. 

Des  gardes  municipaux  à  cheval  ont  fait  des  charges  jusque 
dans  la  rue  Basse-du-Rempart.  La  foule  affluait  toujours  par 
les  escaliers  du  boulevard,  et  de  nouveaux  groupes  se  for* 
maient  derrière  les  gardes  municipaux.  Plusieurs  magasins 
d*armuriers  ont  été  forcés;  on  y  a  trouvé  seulement  quelques 
fusils  et  des  lames  de  sabre. 

Le  peuple  était  dans  la  rue,  et  à  la  chambre  on  discutait  la 
prorogation  des  privilèges  de  la  banque  de  Bordeaux. 

A  la  fin  de  la  séance,  M.  Odilon  Barrot  a  déposé  un  acte 

d'accusation  contre  le  ministère,  comme  coupable  d'avoir 

trahi  au  dehors  les  intérêts  de  la  France,  faussé  les  principes 

^  de  la  constitution,  trafiqué  des  fonctions  publiques,  ruiné  les 

finances  de  TÉtat,  attenté  aux  droits  des  citoyens^  Parmi  le$ 
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signataires,  on  reaiarque  MM.  Odilon  Barrot,  Dnvérgier  da 
Hauranne^  Dupont  (de  l'Eure),  L.  de  MalleviUe,  Gamier  Pàgès^ 
Crémieûx..  etc. 

m 

A  six  heures  seulement,  le  rappel  destiné  à  rassembler  la 
garde  nationale  est  battu  dans  les  diverd  quartiers.  Un  petit 
nombre  de  gardes  nationaux  répond  à  cet  appel.  Dans  la  2* 
légion,  sur  8,000  hommes,  554  seulement  se  sont  rendus  à  la 
mairie;  la  proporàoa  a  été  la  même  dans  la  l'^  et  dans  la 
3*  légion. 

Vers  huit  heures,  une  colonne  composée  de  plus  de  deux 
mille  personnes,  mal  armées,  se  porte  sur  le  quartier  du 
Marais.  Sur  la  route,  des  hommes  frappent  aux  portes  des 
maisons ,  s'y  introduisent  et  s'emparent  des  armes  qui  s'y 
trouvent.  Ils  se  répandent  dans  les  rues  qui  aboutissent  à  la 
rue  Saint-Louis,  et  des  barricades  sont  élevées.  Les  troupes 
cément  bientôt  ce  quartier  de  tous  côtés. 

Quelques  engagements  ont  lieu  pendant  la  nuit  sur  divers 
points.  Des  canons  sont  amenés  de  Vincennes  et  mis  en  bat- 
terie sur  la  place  du  Carrousel,  sur  la  place  de  la  Concorde, 
sur  les  quais,  dans  la  rue  des  Coquilles,  près  de  l'Hôtel  de* 
Ville  et  dans  la  rue  de  la  Verrerie. 

De  son  côté,  le  peuple  n'est  pas  resté  inactif;  partout  s'éle-» 
vent  des  barricades. 

A  sept  heures,  le  rappel  est  battu  dans  tous  tes  quartiers  ;  la 
garde  nationale  s*empresse  de  se  réunir.  La  foule  se  porte  aux 
Champs-Elysées  ;  à  neuf  heures,  des  rassemblements  se  sont 
formés  sur  les  boulevards  Bonne  Nouvelle,  Saint-Denis,  du 
Temple  et  dans  les  rues  adjacentes.  D'autres  rassemblements 
partis  du  Panthéon  se  dirigent  vers  la  rue  Saint-Martin.  Le 
peuple  s'empare  des  postes  delà  rue  Geoffroy -L'Angevin  et  de 
larueSaînte-Croîx-de-la-Bretonnerie;  il  se  procure  ainsi  des 
armes,  et  le  combat  s'engage.  Pendant  une  partie  de  la  jour* 
née,  le  peuple,  retranché  derrière  les  barricades,  répond  au  feu 
des  troupes. 

Ici  commence  véritablement  le  rôle  de  la  garde  nationale; 
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ëdti  littitiiik  Va  diminuer,  du  moins  pour  un  moment,  les  (lall> 
géra  de  la  situation;  les  dtoyens^  tout  en  insistant  sur  la  né^ 
cessité  des  réformes,  vont  s'interposer  entre  le  peuple  et  la 
force  armée. 

La  V  légion  s^est  réunie  en  assesi  grand  nombre  ;  atix  êxholr- 
tationsdesonËôiotiel$|elterépdnd  parla  pi*dinësse  demaintenil' 
Tordre,  mais  aussi  par  une  énergique  protestation  contre  Id 
politique  du  ministère  et  par  le  cri  de  Vive  la  réforme  !  Ces  mel«* 
tiifestations  engagent  le  lieutenant-colonel^  M.  fiaignères,  à  se 
rendre  auprès  du  duc  de  Nemours  ;  cet  officier  fait  connaître 
au  duc  les  dispositions  de  sa  légion,  et  lui  dit  qu  il  ne  peut 
plus  en  répondt^e^  si  les  i:;oiicessions  demandées  pat*  ^opinion 
publique  ne  sont  pas  obtenues. 

Là  5"  légion  est  également  assez  nombreuse;  elle  s^est  t'éu'^ 
Uie  de  bonne  heure  sur  la  place  des  Petits-Pères,  où  est  située 
la  mairie  du  troisièine  arrondissement.  Chaque  nouveau  peto* 
ton  sigtiale  son  arrivée  par  les  fcris  de  Ydve  la  réformé!  à  baê 
les  ministres  i  A  onze  heures.  Un  groupe  nombreux,  mais  inof-^ 
fensif^  s'était  formé  sur  la  place  ;  un  peloton  de  garde  Uiunici- 
pale  s'avançait  au  pas  de  course  par  lu  i*ue  des  Petits-Pères^ 
le  dévouement  d*un  officier  de  la  garde  nationale.  M;  Degou-^ 
sée,  empêcha  l'effusion  du  sàUg.  Cet  officier  écarta  les  baïon« 
nettes  au  péril  de  ses  jours;  les  gardes  municipaux  exaspérés 
refusaient  de  l'entendre.  Deux  baïonnettes  menaçaietit  sa  poi- 
trine ;  les  gardes  natiouaux  accoururent  et  parvinrent  à  le  dé-^ 
gager.  Enfin,  cédant  à  leurs  prières,  l'officier  de  la  gatde  mu-^ 
nicipale  fit  rentrer  ses  soldats  dans  leur  caserne.  Le  Colonel  de 
la  5*  légion,  M.  Besson,  pair  de  France,  se  rendit  auprès  de 
M.  le  général  jacqueminot,  et  lui  fit  part  des  vœux  émis  par  la 
garde  nationale;  Le  général  en  chef  promit  de  se  faire  l'inter'- 
pi*ête  de  la  5"^  légion  auprès  du  roi. 

Des  patrouilles  de  gardes  uationàUx,  suivies  par  la  foUle^ 
parcouraient  ce  quartier  en  criant  A  bas  Us  ministres!  vite  U$ 
réforme!  A  deux  heures  et  detnie  un  général  d'état-major  delà 
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garde  liationaie  annonça  officiellement  la  dèmiasibil  ckl  mï^ 


nistere. 


Sur  d*aotres  points,  1  imervention  de  la  garde  nationale  a 
|>réservë  des  citoyens  inoffénsifs.  Bue  dieu  Jeûneurs,  à  onÉé 
heures,  deux  compagnies  de  la  ligne,  qui  venaient  d'enlever 
une  barricade  au  coin  de  la  rue  de  Cléry  et  de  la  rue  Poisson*^ 
nière^  se  piiécipitaient,  la  baïonnette  au  bout  du  fusil,  sur  les 
groupes  sans  défense.  Un  homiode  venait  d'être  renverse  el 
foulé  aux  pieds.  Sur  les  instances  de  M.  Perrée^  capitaine  de  la 
y  légion^  le  capitaine  a  arrêté  sa  compagnie,  et  lui  a  fiiil 
mettre  larine  au  bras.  La  foule  a  pu  se  dissiper  sans  danger; 

Vers  trois  heures  et  demie,  quatre  à  cinq  cents  gai*des 
nationaux  ili^  la  4^  l^ion,  parmi  lesquels  on  comptait 
Vingt^inq  officiers ,  se  sont  prêsentéa,  sans  airmes^  cheK  M. 
Crémieux.  Uiie  fdule  immense  les  accompagnait;  cette  mani^^ 
festation  s*est  faite  avec  beaucoup  de  câline  ;  M»  Crémieux 
était  à  la  chambre  :  les  gardes  nationaux  s'y  sont  rendus; 
mais,  arrêtés  sur  le  pont  de  la  Concorde  par  un  détacliement 
de  la  10''  légion,  ils  Ont  dû  envoyer  leurs  pétitions  à  Ma 
Crémieux  ;  ce  dernier,  accompagné  de  MM.  Marie  et  Beau* 
mont  (de  la  Somme),  a  quitté  la  séance  pour  répondre  aux 
pétitionnaires.  Il  les  a  bàrangtiés  sur  le  pont,  pour  les  exhor^^ 
ter  à  empêcher  l'effusion  du  sang,  et  leur  a  promis  de  préseittei^ 
les  pétitions  à  la  chambre»  Sur  Tinvitatioii  de  M.  Marie,  les 
gardes   nationaux  se  sont   retirés  avec  beaucoup  d'ordre» 

A  la  chambre^  M.  Vavin  demandait  l'autdriseilioti  d'inter-» 
peller  le  ministère  sur  la  situation  de  la  capitale*  L'hoiiorablë 
député  s'est  plaint  de  la  (Convocation  tardive  de  la  garde 
nationale  ;  il  a  demandé  si  Tordre  de  la  réunir  n'avait  paa 
été  donné  le  lundi  mâdn^  et  s'il  était  Vrai  qii«  dans  \é 
nuit  du  lundi  au  mardi  cet  ordre  eût  été  rapporté.  M« 
Guizot  a  répondu  qu'il  ne  jugeait  pas  à  propos  dWtrei* 
dans  aucun  débat  sur  ces  interpellations;  il  a  annonce  que  le 
Boi  avait  fait  appeler  M.  Mole  pour  le  charger  dé  former  un 
nouveau  cabinet.  La  chambre  ^  vivement  émùe^  a  maintenu  à 
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iWdfe  àti  jour  des  bureaux  Texamen  des  propositions  dé-' 
posées  contre  les  ministres ,  malgré  les  observations  de  M^ 
Dupin,  qui  a  insisté  sur  là  nécessité  de  rétablir  l'ordre,  et  sur 
les  dangers  d'ffue  discussion  aussi  irritante.  M.  Odilon-Barrôt 
â^était  sotitnis  d'avance  au  vote  de  la  majorité.  La  séance  a  été 
levée  au  milieu  d'une  vive  agitation.  A  la  chambre  des  pair^, 
MM,  de  Boissy  et  d'Altoii-Sbée  ont  voulu  interpeller  les  minis-* 
très  :  la  chambre  rie  les  a  pas  écoutés. 
:  A  quatreheures  la  chute  du  ministère  était  cotmue  de  tout  le 
monde;  cette  nouvelle  mit  fin  à  la  lutte.  Cependant  à  septheu^ 
res  et  demie  du  soir,  un  combat  avait  encore  lieu  rue  Bourg- 
l'Abbé,  entre  le  peuple  et  cent  cinquante  gardes  municipaux^ 
Cernés  par  la  garde  nationale,  ils  lui  ont  remis  leurs  armes. 

A  quatre  heures  et  demie,  là  5'  légion  avait  fait  cesseï* 
un  engagement  du  même  genre,  dans  la  rue  du  Faubourg" 
Saint-Martin^ 

Sur  tous  les  autres  points  les  troupes  âvâiétit  dispdrii  ;  si 
cinq  heures  et  demie,  on  circulait  librement  dans  les  rues  de 
la  capitale.  Le  calme  paraissait  renaître;  l'heureuse  nouvelle 
était  répétée  dans  tous  les  groupes.  Plus  de  barricades.  Le 
peuple  était  mêlé  aux  gardes  nationaux.  A  huit  heures,  les  fe-^ 
nêtres  étaient  illuminées.  Paris  avait  un  air  de  fête.  Les  per- 
sonnes, que  les  événements  de  la  journée  avaient  Confinées 
dans  leurs  demeures,  sortaient  pour  jouir  de  ce  CoUp^d'œil.  H 
y  avait  eu  à  la  Bourse  une  hausse  de  40  centimes  sur  la  rente. 

A  neuf  heures,  un  rassemblemenf  se  porte  sur  la  place 
Vendôme^  sous  les  fenêtres  de  M<  Hébert^  ministre  de  la  jus*^ 
tice^  Plus  de  huit  mille  personnes  prennent  part  à  cette  dé-' 
monstration;  on  crie  :  A  bas  Hébert!  A  bas  t inventeur  de  la 
eomplicité  morale  !  On  demande  que  toutes  les  fenêtres  soient 
illuminées^ 

A  dix  heures,  tout  change  d'âspéct.  Le  bruit  de  lâ  fusillade 
se  fait  entendre,  et  tout  le  monde  est  saisi  d'effroi.  Un  attrou- 
pement, venant  des  boulevards,  s'est  présenté  au  ministère  des 
aflaires  étrangères;  on  ne  veut  pas  lui  livrer  passage;  la 
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troupe  de  ligne  tire  à  bout  portant  sur  la  foule,  qui  fuit  dana 
toutes  les  directions;  plus  de  quarante  personnes  restent  sur 
le  pavé,  et  quand  leurs  cadavres  auront  été  enlevés,  une  mare 
de  sang  attestera  leur  passage. 

Les  cris  de  Vengeance  I  Aux  armes!  retentissent  aussitôt.  Le 
peuple  place  les  morts  dans  des  tombereaux ,  et  les  promène 
dans  toute  la  ville  à  la  lueur  des  torches.  L'exaspération  des  es« 
prits  est  à  son  comble.  Les  barricades  semblent  sortir  de  dessous 
teri%.  Dans  toutes  les  maisons,  le  peuple  demande  des  armes» 
tout  lui  semblera  bon.  Les  arbres  des  boulevards  sont  tombés 
sous  la  hache,  et  le  matin  dix-huit  barricades  ont  été  élevées 
depuis  la  Madelaine  jusqu'à  la  Bastille.  Quelques-unes  ont 
douze  pieds  de  haut.  Le  peuple  n*a  pas  rencontré  d'obstacle. 

A  neuf  heures  les  troupes  de  ligne  reçoivent  Tordre  de  se 
retirer  dans  leurs  casernes.  M.  Mole  n'accepte  plus  la  mission 
qui  lui  était  con6ée;  MM.  Thiers  et  Odilon-Barrot  sont  appelés 
auprès  du  Roi.  Une  proclamation  préparée  par  eux  était  im- 
primée à  la  hâte,  affichée  et  déchirée  aussitôt. 

M.  Emile  deGirardin  avait  préparé  une  autre  proclamation  : 
abdication  du  roi,  régence  de  M"*  la  duchesse  d'Orléans, 
dissolution  de  la  chambre,  amnistie  générale.  Le  [)eùple 
combattait. 

Vers  sept  heures  du  matin,  un  feu  de  peloton  s'était  fait  en» 
tendre  sur  le  boulevard,  à  la  hauteur  du  faubourg  Mont- 
martre. 

A  huit  heures,  des  engagements  meuitriers  avaient  lieu  sur 
le  boulevard  Saint-Denis.  Les  troupes  casernées  au  haut  du 
faubourg  Poissonnière  ont  été  désarmées  par  le  peuple.  La 
garde  nationale  est  avec  lui. 

Les  derniers  efforts  du  peuple  se  concentrent  sur  les  Tuile- 
ries et  le  Palais-Royal.  A  une  heure  de  l'après-midi,  le  roi  sort 
à  pied  de  son  Palais  ;  il  s'appuie  sur  le  bras  de  la  reine  ;  il  est 
entouré  de  gardes  nationaux  à  cheval,  d'aides  de -camp  et 
d'ofGciers  de  service.  Ce  cortège  est  arrêté  parles  mouvements 
de  la  foule.  Une  petite  voiture  basse  attelée  d'un  cheval  reçoit 
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Louis-Philippe  et  la  reine  Marie-i^Améiie,  et  les  emporte  vers 
Saint^doud. 

La  place  qu'ils  venaient  de  quitter  devait  encore  être  arrosée 
de  sang.  Des  chefs  de  la  garde  nationale  circulent  parmi  les 
troupes  stationnées  depuis  le  matin  sur  la  place,  et  les  en- 
gagent à  se  retirer,  pour  éviter  une  nouvelle  collision  avec  le 
peuple.  Des  gardes  municipaux,  retranchés  dans  un  des  postes 
situés  aux  angles  de  la  place,  ne  veulent  pas  céder  et  tirent 
par  les  fenêtres. 

Des  citoyens,  des  gardes  nationaux  tombent  pêle-mêle  ;  le 
peuple  furieux  envahit  le  poste  ;  il  met  le  feu  au  corps-'de-^ 
garde  :  en  un  quart-d'heure  tout  est  fini. 

Une  lutte  plus  terrible  encore  se  préparait  au  poste  du 
Château-^d'Eau,  sur  la  place  du  Palais  -  Royal,  défendu  par 
484  hommes  du  l^*^  de  ligne.  Le  chef  de  bataillon  refuse  de 
se  rendre;  il  est  tué  d\m  coup  de  baïonnette.  Le  combat  se 
prolonge  pendant  deux  heures.  Enfin  le  poste  est  incendié. 

Le  général  Lamoricière  est  légèrement  blessé  au  bras  et  à 
la  poitrine. 

Aux  Tuileries  i  s'écrie  le  peuple,  et  il  est  sur  la  place  du 
Carrousel,  mais  le  château  est  ouvert.  Le  duc  de  Nemours» 
prévenu  par  un  lieutenant  de  la  garde  nationale,,  avait  fait 
retirer  les  troupes,  trois  mille  hommes  d'infanterie,  six  pièces 
de  canon  en  batterie,  deux  escadrons  de  dragons,  etc.;  asses 
de  sang  venait  d'être  répandu.  Quelques  instants  après,  le 
peuple  apparaissait  à  toutes  les  fenêtres  des  Tuileries. 

Le  dernier  acte  de  ce  drame  terrible  se  passe  au  Palais^ 
Bourbon.  Â  une  heure  et  demie,  trois  cents  députés  sont 
réiinis«  La  duchesse  d'Orléans  se  rend  à  pie<I  à  la  chambre 
àvee  ses  deux  enfants;  elle  est  escortée  par  un  grand  nombre 
de  gardes  nationaux;  elle  prend  place  avec  ses  deux  fils  sur 
des  fauteuils  placés  au  pied  de  la  tribune.  Des  'généraux,  des. 
aides-de«€amp  tes  entourent;  M.  le  duc  de  Nemours  est  de^ 
vant  elle  en  uniforme  de  lieutenant-général.  Ungraod  nombre 
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de  députes  font  entendre  les  cris  de  :  Vive  la  duchesse  d'Or^ 
lèaml  Vive  lé  conUe  de  Paris l  Vive  la  Régence! 

Les  gardes  ncitkmaux  et  les  citoyens  armés  envahissent  hk 
couloirs. 

M,  Oupin  monte  à  la  tribune;  Le  roi  a  abdique  en  faveur  de 
son  petit- fik;  M"**  la  duchesse  est  régente.  M.  Dupin  demande 
que  la  chambm  fasse  inscrire  au  procès- verbat  les  acclamations 
qui  oot  salué  le  comte  de  Paris  comme  rot  de  France  (textuel)^  et 
M""*  la  duchesse  d'Orléans  comme  régente,  sous  la  garantie  du 
vœu  national.  Des  réclamations  s'âèventaux  deux  extrémités 
delà  chambre,  M.  Mariemonte  à  la  tribune.  Sur  les  observations 
du  président,  M*^  la  duchesse  d'Orléans  et  ses  enfants  se  reti« 
rent  sur  les  bancs  supérieurs  du  centre.  M.  Marie  demande  un 
gouvernement  provisoire;  une  loi  a  déjà  statué  sur  la  régence. 
M.  Crémieux  appuie  cette  opinion.  On  s'est  trop  hâté  en  1830'; 
il  a  fallu  recommencer  en  1848.  Il  a  conduit  la  famille  royale 
jusqu'aux  voitures  qui  l'emporteni  dans  son  voyage.  Il  demande 
I  mstîtution  d'un  gouvernement  provisoire  composé  de  cinq 
membres.  M,  de  Genoude  insiste  pour  que  la  nation  soit  con- 
voquée; il  n'y  a  rien  sans  le  consentement  du  peuple.  M.  Odi^ 
Ion  Barrot  dit  que  le  devoir  est  tout  tracé  ;  la  couronne  de  juiU 
let  repose  sur  la  tête  d'un  enfant  et  d'une  femme.  Il  parle  de 
prétentions  rivales,  de  la  guerre  civile.  M.  de  la  Rochejaque'» 
lin  est  à  la  tribune;  il  veut  que  la  nation  soit  convoquée.  En 
ce  moment,  une  foule  de  gardes  nationaux  et  de  citoyens  armés 
envahit  l'hémicycle  ;  le  plus  grand  tumulte  règne  dans  l'às-^ 
sembiée;  le  président  se  couvre.  La  princesse,  les  princes  et 
ceux  qui  les  accompagnaient  sortent  par  la  porte  qui  fait  (ace 
à  la  tribune.  Des  orateurs  étrangers  à  la  chambre  parlent  suc^ 
cessivement.  Beaucoup  de  députés  se  retirent.  M.  Ledru-Rol- 
lia  rédame  le  silence;  il  proteste  au  nom  du  peuple  contre  la 
rég^aice  qu'on  vient  d'essayer  d'intl*oniser;  un  gouvernement 
provisoire  doit  être  nommé  par  le  peuple.  Un  appel  immé^ 
diat  à  une  Convention  régularisera  ses  di'oits,  M.  de  Lamar- 
tine succède  à  M*  Ledru-Rollin;  le  malheur  d'une  princesse 
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auguste  reçoit  de  lui. ce  dernier  hommage  que  les  poètes  sa- 
vent si  bien  rendre  aux  grandes  infortunes.  Mais  le  peuple 
combat  depuis  trois  jours  ;  une  acclamation  spontanée  ne  peut 
pas  constituer  un  gouvernement  de  55  millions  d'hommes; 
il  faut  descendre  dans  le  fond  même  du  peuple  pour  en  ex- 
traire le  grand  mystère  du  droit  national.  Un  gouvernement 
provisoire,  ne  préjugeant  rien  sur  le  gouvernement  définitif 
qu'il  plaira  au  pays  de  se  donner,  aura  pour  mission  de  réta- 
blir Tordre  et  de  convoquer  la  nation.  Pendant  le  discours  de 
M.  de  Lamartine^les  tribunes  sont  envahies  par  le  peuple;  un 
homme  menace  de  tirer  dans  la  direction  du  bureau.  M.  Sau- 
zet  n'ayant  pas  réussi  à  obtenir  le  silence,  déclare  la  séance 
levée,  et  quitte  le  fauteuil.  Un  certain  nombre  de  députés  de  la 
gauche  reste  dans  la  salle  avec  le  peuple.  M.  Dupont  (de  l'Eure) 
remplace  M.  Sauzet.  M.  de  Lamartine  annonce  qu'un  gouver* 
nement  provisoire  va  être  proclamé  nominativement.  M.  Du- 
pont (de  TEure)  lit  successivement  les  noms  de  Lamartine,  Le- 
dru-RoUin,  Aragp  et  Dupont  (de  l'Eure)  ;  le  nom  de  Marie  est 
accueilli  par  des  oui  et  par  des  non.  M-  de  Lamartine  sort  de 
la  chambre,  accompagné  d'un  grand  nombre  de  citoyens  pour 
se  rendre  à  l'Hôtel-de-Ville.  Après  son  départ,  le  tumulte  con- 
tinue. M.  Ledru-RoUin  fait  un  nouvel  appel  des  noms  déjà 
proclamés,  pour  les  soumettre  au  peuple.  Les  noms  de  6ar- 
nier-Pagès  et  de  Marie  soulèvent  des  cria  de  oui  et  non,  Cré- 
mieux  est  porté  sur  la  liste.  M.  Ledru-RoUin  ajoute  qu'on  va 
être  obligé  de  lever  la  séance  pour  se  rendre  au  sein  du  gou* 
vernement.  On  crie:  Vive  la  République!  A  VHôtel'de-ViUel 
M.  Ledru-RoUin  se  retire.  Après  son  départ,  l'attention  du 
peuple  se  porte  sur  le  grand  tableau  qui  représente  la  presta- 
tion du  serment  de  Louis-Philippe.  Deux  coups  de  feu  sont 
tirés  dans  le  tableau.  Un  ouvrier  tapissier,  nomméThéodore  Six, 
s'élance  à  la  tribune;  il  demande  que  le  peuple  respecte  les 
monuments  et  bonoo^e  sa  victoire!  On  l'applaudit.  Tout  le 
monde  se  retire. 

Il  est  quatre  heures  passées^ 
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Monsieur, 

Yottf  ^naaififtee  lai  éyéneménts  de  Paris,  la  Victoire  du 
peii^e^  son  ^étoïsme,  sa  modération^  son  apaisement,  Tprâra 
i!«tÀlt  pat  I0  concours  de  tous  les  citoyens^  comme  si,  dans  cet 
interrègne  des  pouvoirs  yisibles,  la  raison  générale  éifâ\  à  elle 
«•aie  %ê  gouvernement  de  !a  Frauce. 

La  lévoluttOH  française  vient  d^entrer  ai^isi  dans  sa  péfiod^ 
ë^fi]ii^v«.  La  France  eal  Répul^Hqùe  :  U  Eép\ib)i<jue  française 
n'a  pi^  l>es«lii  à*é%te  reconnue  pour  exister.  Bfie'esi  de  droif 
aatnvei,  êUe  est  de  droit  national.  £{\e  est  }a  volonté  d'un  grand 
peinte  ^i  ne  demanda  son  titre  qu^à  lui-mêocie.  Cependant,  la 
^épubliqu*  fKmçaîse  désirant  entrer  dans  i^  famille  dejâ  gpu- 
i«03aem6nt8  institués  comme  une  puissance  régulier e^  et  poi^ 
Gomme  «a  phénomène  perturbateur  de  l^ordre  euro|)éeu,  il  es| 
eoavnnnUe  que  veus  fassiez  promptem^ut  epuns^tre  atr  gouverr 
neoiesi  pvès  duquel  vous  étés  accrédité  les  principes  et  Tes  teç,-  • 
daneea  qui  dingeront  désorn^ts  la  p^itiquë  e:|^térieure  d^  go^~ 
'Tememént  îran^aSs. 

La  proolamation  de  )a  Répt^que  française  n'e^t  ivn  acte 
d'agression  contre  aucune  forme  de  gouvernemei^  d^ns  le 
men^.  Les.^mes  de  gouvernement  ont  des  diversités  auss; 
légilîm^n  que  les  diversités  de  caractère,  4e  situation  géoor^r 
plâf me  et  4e  dételeppemeni  iitteHectuel,  moral  et  mateiFi^l 
Ghe%  If  a  peuplé».  Les  nations  ont,  comme  les  i^^divi^us,  des  âgç^ 
diièveniB.  Les  principes  qui  les  régissent  ojgX  des  phases  suc- 
eesaives.  Les  gouvernements  monarchiques^  aristpcr^tîqnç^,^ 
e«iieltotionnnl^,  répu^Heains,  sont  Fexpressioa  de  ces  4l£[éreu^^ 
degr^  de  siatmrilé  du  génie  des  peuples.  Bs  demandent  |)lu% 
delt|^a«té  à  mesure  qu'ils  se  sentent  capables  d*en  suppprter  de- 
iwila^  I  ikdeinandènt  plus  d^éga^té  et  de  démocratie  à  mesure 
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qu'ils  sont  inspirés  par  plus  de  justice  et  d'a/nour  pour  le  peuple. 
Question  de  temps.  Un  peuple  se  perd  en  devançant  l'heure  de 
cette  maturité,  corhme  il  se  déshonore  en  la  laissant  échapper 
sans  la  saisir.  La  Monarchie  et  la  République  ne  sont  pas»  aux 
yeux  des  véritables  hommes  d*Etat,  des  principes  absolus  qui 
se  combattent^  à  mort;  ce  sont  des  faits  qui  se  contrastent 
et  qui  peuvent  vivre  face  à  face,  en  se  comprenant  et  en  se 
respectant. 

La  guerre  n*est  donc  pas  le  principe  de  la  République  fran- 
çaise, comme  elle  en  devint  la  fatale  et  glorieuse  nécessité  en 
1792.  Entre  1792  et  184.8,  il  y  a  un  demi-siècle.  Revenir,  après 
un  demi-siècle,  au  principe  de  1792,  au  principe  de  conquête 
de  l'empire,  ce  ne  serait  pas  avancer,  ce  serait  rétrograder  dans  " 
le  temps.  La  révolution  d*hier  est  un  pas  en  avant,  non  en  ar- 
rière. Le  monde  et  nous,  nous  voulons  marcher  à  la  fraternité 
et  à  la  paix. 

Si  la  situation  de  la  République  française,  en  1792,  expliquait 
la  guerre,  les  différences  qui  existent  entre  cette  époque  de 
notre  histoire  et  l'époque  où  nous  sommes  expliquent  la  paix. 
Ces  différences,  appliquez-vous  à  les  comprendre  et  à- les  faire 
comprendre  autour  de^vous. 

En  1792,  la  nation  n'était  pas  une.  Deux  peuples  existaient 
sur  un  même  sol*  Une  lutte  terrible  se  prolongeait  encore  entré 
les  classes  dépossédées  de  leurs  privilèges  et  les  classes  qui  ve- 
naient de  conquérir  l'égalité  et  la  liberté.  Les  classes  dépossé- 
dées s'unissaient  avec  la  royauté  captive  et  avec  l'étranger 
jaloux  pour  nier  sa  révolution  à  la  France,  et  pour  lui  réimposer 
la  monarchie,  l'aristocratie  et  la  théocratie  par  l'invasion.  Il  n'y 
a  plus  de  classes  distinctes  et  inégales  aujourd'hui.  La  liberté  a 
tout  affranchi.  L'égalité  devant  la  loi  a  tout  nivelé.  La  fraternité, 
dont  nous  proclamons  l'application  et  dont  l'Assemblée  natûmale 
doit  organiser  les  bienfaits,  va  tout  unir.  Il  u*y  a  pas  un  seul 
citoyen  en  France,  à  quelque  opinion  qu'il  appartienne,  qui  ne 
se  rallie  au  principe  de  la  patrie  avant  tout,  et  qui  ne  la  rende, 
par  cette  union  même,  inexpugnable  aux  tentatives- et  aux  in- 
quiétudes d'invasion. 

En  1792,  ce  n'était  pas  le  peuple  tout  entier  qui  était  entré 
en  possession  de  son  gouvernement  ;  c'était  la  classe  moyenne 
seulement  qui  voulait  exercer  la  liberté  et  en  jouir.  Le  triomphe 
de  la  classe  moyenne  alors  était  égoïste,  comme  le  triemphe  de 
toute  oligarchie.  Elle  voulait  retenir  pour  elle  seule  les  droits 
conquis  par  tous.  U  lui  fallait  pour  cela  opérer  une  divennon 
forte  à  Tavénement  du  peuple,  en  le  précipitant  sur  les  elumips 
de  bataille,  pour  l'empêcher  d'entrer  dans  son  propre  .gouver- 
nement. Cette  diversion,  c'était  la  guerre.  I^a  guerre  fut  la  pen- 
sée des  Monarchiens  et  des  Girondms;  ce  ne  fut  pas  la  p^uée 


des  Démoerates  pTus  avancés,  qui  .voulaient,  comme  nous,  le 
régne  sincère,  complet  et  régulier  du  peuple  lui-même,  en  com- 
prenant dans  ce  nom  toutes  les  classes,  sans  exclusion  et  sans 
préférence,  dont  se  compose  la  Natjon. 

En  1792,  le  peuple  n!était  que  l'instrument  de  la  révolution, 
il  n'en  était  pas  l'objet.  Aujourd'hui  la  révolution  s'est  faite  par, 
lui  et  pour  lui.  Il  est  la  révolution  elle-même.  En  j  entrant,  il  y 
apporte  ses  besoins  nouveaux  de  travail,  d'industrie,  d'instruc- 
tion, d'agriculture,  de  commerce,  de  moralité,  de  bien-être,  de 
propriété,  de  vie  à  bon  marché,  de  navigation,  de  civilisation 
enfin,  qui  sont  tous  les  besoins  de  paix  l  Le  peuple  et  la  paix, 
c'est  un  même  mot. 

En  1792,  les  idées  de  la  France  et  de  l'Europe  n'étaient  pas 
préparées  à  comprendre  et  à  accepter  la  grande  harmonie  des 
nations  entre  elles^  au  bénéfice  du  genre  humain.  La  pensée  du 
siècle  qui  finissait  n'était  que  dans  la  tête  de  quelques  philo- 
sophes. La  philosophie  est  populaire  aujourd'hui.  Cinquante  an- 
nées de  liberté  de  penser,  de  parler  et  d'écrire  ont  produit  leur 
résultat.  Les  livres,  les  journaux,  les  tribunes  ont  opéré  l'apos- 
tolat de  l'intelligence  européenne.  La  raison  rayonnant  de  par-' 
tout,  par-dessus  les  frontières  des  peuples,  a  créé  entropies  es- 
prits cette  grande  nationalité  intellectuelle  qui  sérarachèvement 
de  la  révolution  française  et  la  constitution  de  la  fraternité  inter- 
nationale sur  le  globe. 

Enfin,  en  1792,  la  liberté  était  une  nouveauté,  l'égalité  était 
un  scandale,  la  République  était  un  problème.  Le  titre  des 
peuples^  à  petfte  découvert  par  Fénélon,  Montesquieu,  Rousseau, 
était  tellement  oublié,  enfoui,  profané  par  les  vieilles  traditions 
féodales, dynastiques,  sacerdotales,  que  l'intervention  la  plus  légi- 
time du  peuple  dans  ses  affaires  paraissait  une  monstruosité  aux 
hommes  d'Etat  de  l'ancienne  école.  La  démocratie  faisait  trem- 
bler à  la  fois  les  trônes  et  les  fondements  des  sociétés.  Aujour- 
d'hui les  trônes  et  les  peuples,  se  sont  habitués  au  mot;  aux 
formes,  aux  agitations  régulières  de  la  liberté  exercée  dans  des 
proportions  diverses  presque  dans  tous  les  Etats,  même  monar-» 
chiques.  Ils  s'habitueront  à  la  République,  qui  est  sa  forme 
complète  chQz  les  nations  plus  mûres.  Ils  reconnaîtront  qu'il  y 
a  une  liberté  conservatrice  ;  ils  reconnaîtront  qu'il  peut  y  avoir 
;dans  la  République,  non-seulement  un  ordre  meilleur,  mais  qu'il 
peut  y  avoir  plus  d'ordre  véritable  dans  ce  gouvernement  de 
tous  pour  tous,  que  dans  le  gouvernement  de  quelques-uns  pour 
quelques-uns. 

liais  en  dehors  de  ces  considérations^  désintéressées,  l'intérêt  . 
seul  de  la  consolidation  et  de  la  durée  de  la  République  inspi- 
rerait aux  hommes  d'Etat  de  la  France  des  pensées  de  paix.  Ce 
A«st  pas  la  patrie  qui  court  les  plus  grands  dangers  dans  la 


g^erfe;  c'est  la  liberté.  La  guerre  eçt  presque  toiyours  une  dior  ' 
tature.  Les  soldats  publient  |es  insUtutipns  pour  ]e^  hQin!Y)PSt 
Les  trônes  tentent  les  anibitie^ix.;  ^a  glpire  éblpuit  le  patriotiso^^f 
Le  prestige  d'un  nom  yictorîeijx  yçil^  Tatiefl^at  piautr^  1^  sou? 
▼erf^ii^eté  n^tioii2|le.  La  Eépublicm^  v^^t  d$i  Ift  glpire?  sans 
doute,;  inais  elle  la  v0ut  pour  él}e-;]fi^|3^6  .et  npff  pouf  ç(^s  pé^r  pi| 
de^  Napoléon  1 

Ne  voi:fS  y  iron^pez  pas^  néapiuoinç  i  ces  idéoa  IJU^  le^pouviîç- 
nement  prdyisoire  vous  clxargç  df^  prései^te;:  duf  puis99-nces 
comme  gage  4©  sécurité  europeemne^  ^'ppj  pas  pQify  pbjet  d^ 
faire  pardouner  à  1^  Républiqup  V^ud^ce  qu'âl]^  9;  pu^  dt| 
naître  ;  encore  moins  de  demander  humblement  la  plfLCfi  <^'^^ 
grand  droit  et  d'un  grand  çeuplç|  eix  ISiurç^e  ;  ^Uqk  ont  i^n  |i|us 
no^le  objet  :  fatp  refléchir  les  §ouye^||i|^s  ^t  le^  pei^pî^St  n^  p%^ 
le^r  permettra  de  se  tromper  invplQntfiif«ç[^ent  ^ur  le  c^rfctèft 
de  notre  Révolution  ;  clonper  son  yra^  ipur  et  sa  physiqnQi^iât 
juste  à  Vévéuemei^t,  donner  des  g^g^s  ii  ]%w^};i\ié  eufip,  «^y%ièi 
à*et\  dpi^ner  à  nos  droits  et  h.  notre lionpe^jri  ^Hl^  ,^i^^®^^  î][^^^99â 
ou  mep^cés. 

La  ï^épublifjue  française  n'intentera  (Ipup  U  gu^?«  |  p^Fj? 
sonne.  ISHe  u*a  pas  besoin  de  dire  qu'elle  Vacçepter^*  si  (m  posQ 
4es  condition^  de  guerre  ^u  peuple  fr^UiQ^^ç.  ^9  peQ«é^  4^|» 
hommes  qui  gouvernent  en  ce  mom$n.f  \^  Fçanc^  est  ç^Up-pi  : 
Heureuse  la  France,  si  on  lui  déclare  la  gi|er4^,  et  si  Pi^  }^  çpgr 
traint  ainsi  à  grandir  en  force  e^  e(i  g^c^rç^  ?>^9)gr4  ç§  oiQdériLiiQn! 
Rejsponsabilifé   terrible  à  la  fx^c^^  si  ^  Hépi^blique  ^^cùr^ 
elîe-môme  la  guerre  sans  y.  êtpe  prpypftu^el  I^s  le  JWÇftiftf 
,  cas,  son  géni0  martial,  son  impatience  d'^G^iûUi  s^  f^fÇfe  foçu-^ 
mul^e  pendant  tant  4*aunées  4ç.  pi^î^ ,  Ift  rççidrfu^t  ^nyi^iW^. 
chez  eue,  redoutable  p^ut-être  fiu-dçîi  d^  s^  frpntièv^%  ïî^ïïi 
le  second  cas,  elle  toun^era^t  oontrç  ç}\(^  Jçia  ^^uyei^iç^  4&  ^f% 
conquêtes  q^  désaffectipnnen^le^njiUVJD^ltéSt  et  eU^  Gpng^piqr'. 
mettrait  sa  première  et  s^a  ^ius  uniye.ç^ell$s  alUç^nçç  \  i'esp|i^  4^t 
peuples  et  le  génje  de  la  civilis^tip^, 

P*aprés  ces  prinpipes^  Moçisiêur,  qui  §(OPii  \q^  pwçipçf^  4«  ^ 
France  de  sang-froid,  nrinç^eç  (ju'ellfi  jeut  ]Qrésqnter  s^po», 
crainte  comn^e  sans  dléfi  a  ses  ^mis,  ^\  |  ^$  enneiuls»  F^lii*  T9H' 
drez  bien  vous  pénétrex  des  déçl^i^s^tip^  ^^iy4j|;it^  ; 

Les  traités  de  1815  n'exisient  pjly.;^  eu  ^(ài  auji:  Jf%jp^  i^  ht 
^  République  ifrançaise  ;  toutefois  jî^s  cirpof|L^rip|ip^  t^rr^t^riftlfUk 
de  ces  traités  sont  u^  fait  qu^elle  sidP^et  çommçi  h^^  e^  çi^xw». 
point  de  départ  dans  ses  rapports  avec  les  autres  ]^^Qn§, 

Mais  si  les  traites  de  1813  ]^'e;çi^t^ut  plus  f^ii^^  99W^  Wts 
à  modifier  4'^,  ^ccord  coinnvir^,  ç\  si  W  RépHWi<iï^Q  4i<i^f> 
h^utemeni  qu'elle  a  po^ur  droit  et  pour  mis^ipj^  d'^r^yja^.  r^^r 
fièrement*  el  pacifiquement  çi  oft%  i^9.^cfttioîys»  ]^  h^k  W^  ià 


"\ 
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ihodéifftitott^  là  ôoflècieiicè,  la  phldèilce  de  là  République  existent 
et  ^nt  pbiit  l'fitttope  une  ttteilleUre  et  plus  honorable  garantie 
que  les  lettre^  dé  ces  tmités  si  souvent  violés  ott  modifiés  par 
elle. 

Aitâcbess->tduSj  Mofiâieur,  à  faire  cojnprehdre  et  admettre  cie 
bdnUe  foi  cette  éinaxicipàtidh  de  k  République  des  traités  de 
ISIS,  et  i  îtiofltret*  que  cette  franchisé  )tt*a  rien  d^ncoDcttiable 
atec  le  Wpos  de  rKûropé. 

Ainsi,  Ittïtiô  le  disôfiâ  hautement^  si  l'heure  de  la  recônstruc- 
tioii  dé  qiielqttes  nationalités  oppriiôéêé  en  Europe  ou  ailleurs 
nQusjparatssait  avoir  sonné  dans  les  décrets  de  la  Provideace  ; 
si  la  Stiigge,  nàtfe  èdèle  alliée  depuis  François  1**,  était  contrainte 
ou  th&àSuiéQ  dans  le  fiicHivémênt  dé  croissàiice  qii^elie  opère  obez 
elle  pour  ,  prêter  une  forcé  dé  pîiis  àù  faisceau  des  gouverne- 
ihents  4^m0cf âtiques  :  âî  léë  Èt&ts  indépendants  dé  lltalie  étaient 
énvàbis  \  si  Pon  Imposait  dès  limites  ou  des  obstacles  à  leurs 
trftnsfôfâiâtiôâS  intérieure^  ;  si  on  leur  contestait  à  main  armée 
le  droit  dé  s'âlliôif  entre  éuit:  pôtir  consolider  une  patrie  italienne, 
là  ftéplil:iiqtiè  française  se  croirait  en  droit  d'armer  elle-même 
pour  p^tégér  des  inôùVémèiits  légitimes  de  croissance  et  de 
natioti&tîté  dés  peuples. 

La  Républiclae,  vous  le  voyezj  a  traversé  du  premier  pas  l'ère 
déS  pf ôSafiptiônS  et  des  dictatures.  Elle  est  décidée  à  ne  Jamais 
Yoiléf  là  liDéfté  au  dédans.  Elle  est  décidée  également  4  ne 
jâibais  vôiléf  son  pi^in^ipé  démocratique  àU  debors.  Elle  ne  lais- 
sera mettre  la  inàin  de  pétsonne  entre  le  rajotnemeht  pacifiqiie 
dé  Sa  libârté  et  ïè  regard  des  peuples.  Elle  se  proclame  Talliéé 
intéUéCtlielié  éi  cordiale  de  tous  les  droitSi  de  tous  les  progréë, 
dé  tdtSâ  lés  développements  légitimes  dlnstitutions  des  nations 
qui  VôUléiit  Vivf  e  dû  méihé  principe  que  le  sien.  Elle  lie  fera 
point  de  propagande  sourde  ou  incendiaire  cbez  ses  voisina., 
£Qe  s9^ii^Âjà'f  m  de  libertés  dixrabMft  que  eelles  qui  naië&ent 
\d*elles-môme^sui  leur  propre  sol  ;  mais  elle  exercera  pAr  la  hieur 
de  ses  idées,  par  le  spectacle  d'ordre  et  de  paix  qu^elle  espère 
donner  au  monde,  le  seul  et  honnête  prosélytisme,  le  prosély- 
tisme de  reàUme  éi  âef  la  sympathie.  Ce  n'est  point  là  la  guerre, 
c*estla  nature  :  ce  n'est  point  là  l'agitation  de  l'Europe,  c'est  la 
vie:  ce  n'est  point  là  incendier  le  monde,  c'est  briller  de  sa 
place  SUT  ^horizon  des  peuples  pour  les  devancer  et  les  guider  à 
la  fois. 

Nous  désirons,  pour  l'humanité,  que  la  paix  soit  conservée  ; 
nous  l'espérons  même.  Une  setile  question  de  guerre  avait  été 
posée,  il  y  à  un  an,  entre  la  France  et  l'Angleterre  Cette  ques- 
tion de  guerre,  ce  n'était  pas  la  France  républicaine  qui  l'avait 
■posée,  c'était  ladytijastie.  La  dynastie  emporte  avec  elle  ce 
dftngérde  guerre  qu^elle  avait  suscité  pourTEurope  par  Tambi- 


tîou  toute  personnelle  de  ses  alliances  de  famille  en  Espagne. 
Ainsi  cette  politique  domestique  de  la  dynastie  déchue  qui  pesait 
depuis  dix-sept  ans  sur  notre  dignité  nationale,  pesait  en  même 
temps,  par  ses  prétentions  à  une  couronne  de  plus  à  Madrid, 
sur  nos  alliances  libérales  et  sur  la  paix  La  République  n'a  point 
d'ambition,  la  République  n'a  point  de  népotisme;  elle  n  hé- 
rite pas  des  prétentions  d'une  famille.  Que  TEspagne  se  ré- 
gisse elle-même  ;  '  que  l'Espagne  soit  indépendante  et  libre.  La 
France,  pour  la  solidité  de  cette  alliance  naturelle^  compte  plus 
sur  la  conformité  de  principes  que  sur  -les  successions  de  la 
maison  de  Bourbon  ! 

Tel  est,  Mohsieur,  l'esprit  des  conseils  de  la  République.  Tel 
sera  invariablement  le  caractère  de  la  politique  franche,  forte 
et  modérée  que  vous  aurez  à  représenter. 

La  République  a  prononcé  en  naissant,  et  au  milieu  de  la 
chaleur  d'une  lutte  non  provoquée  par  le  peuple,  trois  mots  qui 
ont  révélé  son  âme  et  qui  appelleront  sur  son  berceau  les  béné- 
dictions de  Dieu  et  des  hommes  :  Liberté ^  Egalité  Fraternité, 
Elle  a  donné  le  lendemain,  par  l'abolition  de  la  peine  de  mort 
en  matière  politique^  le  véritable  commentaire  de  ces  trois  mots 
au  dedans;  donnez-leur  aussi  leur,  véritable  commentaire  au 
dehors. 

Le  sens  de  ces  trois  mots  appliqués  à  nos  relations  extérieures 
est  celui-ci  :  affranchissement  de  la  France  des  chaînes  qui  pe* 
saient  sur  son  principe  et  sur  sa  dignité  ;  récupération  du  rang 
qu'elle  doit  occuper  au  niveau  àes  grandes  puissances  euro- 
péennes; enfin,  déclaration  d'alliance  et  d'amitié  à  tous  les 
peuples.  Si  la  France  a  la  conscience  de  sa  part  de  mission 
libérale  et  civilisatrice  dans  le  siècle,  il  n'y  a  pas  un  de  ces  mots 
qui  signifie  guerre.  Si  l'Europe  est  prudente  et  juste,  il  n'y  à 
pas  un  de  ces  mots  qui  ne  signifie  paix» 

Recevez,  monsieur,  Tassurance  dé  ma  oonsidératiou  très- 
distinguée.  -       s.;^V^  \ 

LAMARTINE, 

>l«*mhrc  du  Gouvernement  provisoire  de  la  Rëpuhiiqne 
finncaiso  et  ministre  des  affaires  étrangères. 


Ifpprin^erje  ÇoimveiUUfC  et  Duçc>foi9,  ou^i  des  Grfmdlr^u^ustiqt)  %\, 


^ 


»p 


GOUVERNEMENT  PROVISOIRE^ 


•va  il'"*" 


Noos  avons  fkît  un  récit  abrégé  mais  fidèle  de» 
événements  qui  ont  amené  la  proclamation  de  la  Ré-^ 
publique^,  nous  avons  assisté  à  la  luUe  si  vaillam- 
ment  soutenue  par  h  peuple ,  aux  derniers-  efforts 
de  fo  dynastie  déchue,  à  la  dissolution  dit  goui^erne-^ 
meni  fondé  sur  les  institutian»  de  juillet  1830  ^  soua 
avons  vu  naître  le  Gouvernement  pravisofre  de  tg^ 
BépubMque;  nous  allons  le  suivre  dans  tous  8e» 
actes  et  reproduire  les  décrets  et  proclamations  qui  se' 
5ont  succédé  jjaaqu -à  cejpur. 


A0  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

ProcUunalio»  du  gouTerneineiit  previiolre  «a  peuplé*^ 

6*aiiçal#» 

Ûil  gouvernement  rétrograde  et  oIigarchii]ue  vient  à^étté 
iisnversé  par  rhéroïsme  du  peupk  de  Paris.  Ce  gouvernement 
»Vst  enfui  en  laissant  derrière  liii  une  trace  de  sang  qiii  lui  dé^ 
fend  de  revenir  jamais- sur  ses  pa9. 

Le  sang  du  peuple  a  coulé  comme  en  juillet;  tùms  cette  fois' 
ee  généreux  sang  ne  sefa  pas  trompé.  Il  aconquisun  gouverne^ 
Rient  national  et  populaire  en  rapport  avec  les  droit sr,,  les  pro-. 
grt»s  et  la  volonté  de  ce  grand  et  généreux  peuple. 

Un  gouvernement  provisoire,  sortid'acclamation  et  d'u^mci^ 


par  )a  voix  du  peuple  et  des  députés  des  déparlements,  dans  1^ 
séance  du  a4  février,  est  investi  moinentanément  du  soin  d*assu* 
^er  et  d'organiser  la  victoire  nationale.  Il  est  composé  de  : 

MM.  Dupont  (de  l'Eubb),  Lamartiiïe,  Grémieux,  Aragq 
(  de  rinstitut  )  ^  Ledru  -  R01.1.1N  ,  Garnier  -  Pages  ^ 
Marie, 

Çc  gouvernement  a  pour  secrétaires  i 

MM.  Armand  Mark AST,  Louis  Blanc,  Ferdinand  Flocoi?^ 
«jl  Albert, 

Ces  citoyens  n'o.nt  p^s  hésité  un  instant  à  accepter  }a  mission 
patriQti<|ue  qui  leur  é^ait  impp^éç  p^  Furgence.  Quand  la  ca-^ 
pitale  de  la  France  est  en  feu,  le  mandat  du  Gouvernement  pro- 
visoire est  dans  )e  salut  public.  La  France  entière  le  comprendra 
çt  ku  prjêtera  le  concours  de  sQii  patriotisme.  Sou$  le  gonver? 
nemeiU  populaire  qye  proclame  le  Gouvernement  prQvisoire,^ 
tout  citoyen  est  maijUtrat. 

Français^  dqinnez  au  monde  l'exemple  qi^e  Parisi.a  donné  à  la 
France;  préparez-vous  par  l'ordre  et  la  confiance  en  vous-» 
^émes  aux  institutions  fortes  que  vous  allez  être  ^pelés  à  vous, 
donner. 

Le  Gouvernement  pro.visoire  veut  la  répiiblique^  sauf  ratifira-» 
tion  par  lepeuple^  qui  sera  immédiatement  consulté; 

L'unité  de  Va  nation,  formée  désormais  de  toutes  les  classes 
de  citayens  qui  la  composent;  le  gouvernement  dç  la  nation  par 
çlle-méme  ;  ^ 

La  liberté,  l'égalité  et  la  fraternité  pour  principes,  le  peuple 
pour  devise  et  mot  d'ordre:  voilà  le  gouvernement  démpcrati-i 
que  que  la  France,  se  doit  k  elle-même,  et  q^ue  nos.  efforts  sau- 
ront lui  assurer. 

Dupont  (di^  l'Eure),  Lab»artine,  Grémieux,  LesrVt 
RoLLiN,  Garniçr-Pagès,  Mari^  Arago, 

Membres  du  Gouvernement  provisoires^ 

^RMA^NT  MaI^RAST,  LpI^IS  BlAJÏC, 

Secrétaires, 


■t 


AU  N€>M  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Citoyen&l 

Votre  attitude  dans  ces  d^ernièrqs  et  grandes  journées  a  été\ 
telle  qu'on  devait  Fattendre  d'hommes  exercés  depuis  longtemps 
aux  luîtes  de  Ta  liberté. 

Grâce  à  vQtre  fraternelle  union  avec  le  p^uple^^avec  les  éc<^- 
ks,  la  révolution  est  accomplie  :!;.. 

La  patrip  vous  en,  Seca  reccuinaîsspnte, 

Aiijourd'huî  tpus  îes  citoyens  fqpt  partfe  de  Ta  garde  natior 
na\e  ;  tous  doivent  concourrr  activement  avec  îe  Gouvernement^ 
provisoire  au  triomphe  régulier  des  libertés  publiques. 

Le  Gouvernement  provisoire  compte.sur  votre  zèle,  sur  votre 
dévouement  à  seconder  ^es  efforts  dansja  n^issvon  «difficile  que. 
W  peuple  îuî  a  conféTée. 

L^s  Membresrdu  Gouve m timent provisoire  : 

Dupont  (de  l'ëuke),  F.  Araqo,  Marie,   Lama,rti»e^ 
Grémieux,  Ledru-Rollin,  Garnier-Pagès. 

^ûuis^Blavg,  Arm.  Marraiit,  Flocon,  Albert, 

^crétaivfi^. 


TV. 


AU  T^OM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS; 

Le  Gouvernement  prowso ire. arrête  : 

M.  Dupont  (de  TEure)  est  ipmnié  président,  provisoire  dW, 
^opseil,  San»  portefeuille; 

M.  de  Lamartine,  ministre  provisoire  aux  affaires  ëtrangèress 

M.  Grémieux,  ministse  pi^viçoire  à  la  justice;: 

M.  Ledni-Roliin^  ministre  provisoire  k  l'intérieur; 

M.  Michel  Goudchaux,  ministre  provisoire  aux  ffnançes; 

M;  François  Arago,  ministre  provisoire  à  fe  marine;. 

M.  le  général  Bedeau,  ministre  provisoire  à  la  guerre  ; 

M.  Carnot,  ministre  provisoire  à  Tinstruction  publique  (L^ 
cultes  formeront  i|.ne  dû^isioi»  de  ce  nitnis'.ère)  ; 

M.  Betlimont,  ministre  proinsoireau  co«iinierre ^< 


M.  Mari^,  ministre  provisoire  aux  travaux  publics  ^^ 

M.  Iç  géoéral  Cayaig^iaç,  goiuyei^neu^-géip^ra]  d^  l'^génfe», 

La  go^rdemigiAicîpalç  es%  dissoute. 

M.  Qarnier*Pa^ès  es^  nommé  maipe  ée  Paris,, 

MM,,6i|inard  et  Weç^jçt  sonj^  npp[i;nés,  adjoints  a,u,  von^ve  cfe. 

ariflt., 

M.  Fiotard  est  nommé  sécréta ire«général'.. 

Tous  les  autres  maires  de  paris,  ajnsî  que  les  i^air-es-aci^oiiits,^ 
^nt  pro.visoiremenjt  ma,intenus.>com.mç  çjiaires  et  adjoints  d'ar«. 
^ondissements. 

La.  préfecture  di^  police  est  sous  b  dépiçndAnce  d^,  n^aire  di^ 
Paris. 

Le  maint^çn  de  la  sij^reté  de  la  ville  de  Paris,  esjt  confié  an  pa- 
triotisme de  lagardctn^ionalç»  Spolie  commandçmient  geniçrai 
4onn^  à  M.  Iç  colonel  d^  Goi|rt,ais. 

A  Is^  gai^de  n^tion^lç  s^  réuniront  1^  troncs,  quj  i^p^tien<\ 
9ent  à  la  premier^  divisipn  inilitaii;er 

^D.    CrÉMIEIJX,    liAMABTIN^,    MaIUIS,    GA^^H-fi^M), 

PuPONT  (uE  l*Edre),  Ledrc-Roli^n,  Arago, 

I^l^bres  du  Çfiupernemfint  provisoire.. 


AU  NOM  DV  ÇEVÇLE  Ç'RANÇA», 

le  Gptt.yerQ^menli  proyîsptr^  9rré^  : 

L%  ct^mbce  des  députés  çst  dissoute» 

Un^ç  assemblée  n^tion^lç  sera.  çony,oqitée.aMssitôt  que^  ^ouk 
iiernemenl  pcoyisoii^e  sfui^a  réglé  les  mesuras  d'ojcdire  çt  djç  pQÏis:^ 
nécessaires  pour  l<  vote  de  tOt,P^.l^  çitoyei^f 

l^^s,  Iç  a4  février  t84&- 

^lp^JI8,  B^ANÇ,  ^crê^dre.^ 

4B  NOM  m  PEUPf.E  FRANÇAIS;, 

h^,  9p^ve«nenient  provisoirg^arrétç  : 
lî  Qst  ip^eitdM^ux  i^.^mbresde  Vex^chaiplïr^  d^  ^ifs^^s^ 
^unir. 

^aris,  24  février  i848. 

Dupont  (ue  i^'Eurb),  hâmwniiE,  Ll|D9]i^9i^bMM,  Ad# 


« 


^PUBLIQUE  FRATfÇAldÉ. 


Aux  citoyens  âe  Parm 

tStayeoi  de^aiis^  l^motioa  qui  agît^  Paris  câin{:i|rï>u)ettratt^ 
'Hoo  la  vîctpirç ,  t^m  la  pifospërité  du  peuple.  Elle  reiarderak 
le  bénéfice  des  conquêtes  qu'il  a  faites  dans  ^s  deux  Immor* 
telles  journées. 

Cette  émotion^  se  çaimeira  dans  pçu  de  tempSi  (^T  elle  n*a 

plus  de  cause  réelle  ditus  les  faits.  Le  gouverpem^nt  renversé 

île  aa  de  cemfHs  s'est  eiifijjtL,'ari«>&  fièvient  d'hev^te  «"  ^^^^re  à 

sou  devoir  envers  \p  peupleét  à^i^gloire  :  le  dévouement  à  la 

nation  seule.  La  circulation,  suspendue  par  les  barripa^es^se 

irétablit  prudemment,  ma^  rapidement  ;  les  subsi^tanees  sont 

'assurées,  les  boulangefr^  queno^s  fiyons  eqtepdus  sont  pourvue 

-de  farines  pour  tiseutet^ii^q  jours.  Les  généraux  nqu»  apportent 

les  adhésions-les  pljiifisppQtaqéies  et  les  plus  coinpîètes.  Une  seule 

chose  retarde enepr^  Ip  çefitimep^de  Iq  jj^çiirité  pùblicjiie  :  c'est 

l'agitation  du.pefifpleq^i  m^pgued'quypiige^  et  la  défiance  n:^»! 

«fondée  qui-^&it  (Hfif^^r  les  l^outiquef  et  firiréte  les  transactions. 

Demain  Pagîtation  inquiète  d'une  partie  souffrante  de  la  po» 
pulation  s^  paliui^a  spus  l'impression  des  travaux  qui  vont 
'reprendre  et  de^iepfâl^inents  soldés  que  le  Gouvernement,  prti* 
vîsoire  a  déc^és  aujourd'hui. 

Ce  ne  sont  plus  des  semaines  .qiie  pous  demandons  à  la  capi» 
^tale  et  au  peuplepour  àvpirféorgfiuisé  un  pouvoir  populaire  et 
^tetrouré  le  calme  qui  produit  le  travail.  Encore  deux  jours,  et 
la  paix  publique  sera  complètement  rétablie!  encore  deux  jours, 
et  la  liberté  sera  inébranlablement  assise  !  encore  deux  jours,  «t 
:1e  peuple  aura  son  Gouvernemenu 

Paris,  35  fiâirrier. 

Les  Membres  du  Gouverncmetït^  provisoire 
de  la  Aépubliqtœ^ 

Dupont  (aa  {«'Evre),  A&ai&Pi  LAMAiSTiim,  LsnfttJ-flotxiîi^f 
Manis,  GARNipa*PAO£s,  Louis  Blanc,  A.  MAfiAAaf, 
Fer011iahi>TiiOgoh^  Albert^  ouvrier* 


« 


PROCLAMATION  A  L'ARMÉE. 

Géùétaux^  officiers  et  sold^rts^ 

lie  pouvoir,  par  ses  attentats  contre  les  libertés,  le  peuple 
tie  Paris  par  W  victoire,  ont  amené  la  chute  du  Gouvernement 
auquel  Vdiis  aviez  prêté  serment.  Une  fatale  cdllisiAn  a  ensan- 
glanté la  capitale.  Le  sang  de  la  gfuerre  dvile  est  relui  qui  ré- 
^ughéle  plu3  à  la  France.  Le  peuple  Qu'hue  tout  en  serrant  les 
mains  de  ses  frères  qui  portent  Pépée  de  la  France. 

Dh  GbuVerileiiient  provisoire  a  été  créé  5  il  est  sorti  de  Tim- 
'périeùse  àècessité  de  préserver  la  capitale,  de'Tétàhlir  l'ordre, 
et  de  préjparèr  h  la  France  des  institutions  pbpulsnres  analo- 
gues à  celles  sous  lesquelles  la  République  Française  a  tant 
grandi  là  France  et  son  armée. 

Vous  saluerez,  nous  n'en  doutons  pas,  ce  drapeaii  de  la  Pa- 
trie remis  dans  les  mains  du  même  Pouvoir  qui  l^aVait  arboré 
lé  premier.  Vous  'seàtii*ez  que  les  riotivéllès  et  Portes  ihstitnf  ions 
populaires  qui  vbn't  éiàaner  de  FAssebihlée  nationale  ouvrent 
à  rârmée  unie  carrière  de  dévouement  et  de  services  que  la 
Nation  libre  appréciera  et  récompensera  mieux  que  les  rois. 

Il  faut  rétahlir  l'unité  de  i'Armée  et  du  Peuple,  Un  moment 
altérée. 

Jurez  amour  au  Peuple,  où  sont  vos  pèi*es  et  vos  frètes  !  Ju- 
rez fidélité  à  ses  nouvelles  institutions,  et  tout  sera  oublié, excepté 
votre  courage  et  votre  discipline!  La  liberté  ne  vous  demandera 
pas  d'autres  services  (Jiie  deux' dont  vous  aurez  à  Vous  réjouir 
'devant  elle  et  à  vous  glorifier  devant  ses  ennemis! 

Les  Membres  du  Gouvernement  provisoire, 
Gàrnier-Pagès,  Lamartine* 


.    RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Le  ûouvernement  provisoire  de  la  République  française  ; 

Informé  que  quelques  militaires  ont  déserté  et  remis  leurs 
ârme^,  donne  les  ordres  les'pluis  sévères,  dans  les  départements, 
^our  que  les  militaires  qui  a4>andonnent  ainsi  leurs  corps  soient 
arrêtés  et  punis  selon  la  rigueur  des  lois. 

Japiais  le  pays  n'eut  plus  besoin  de  son  armée  pour  assurer 
au  dehors  son  indépendance  et  au  dedans  sa  liberté*  Le  Gou- 


1 

Verûifeinent  provisoire,  ayant  de  faire  appel  aàx  loié,  fait  appel 
-au  patriotisme  de  Farinée* 

Pour  )e  Gouvernement  provisoire  de  la  Républifjuefrançaise. 


jRÊPUBLlQUE  FRANÇAISE. 

Le  Gouvernement  .provisoire  de  la  République  française  dé- 
làrète  : 

Les  objets  engagés  au  Mônt-de-Piété  depuis  le  i*'  février,  et 
IcoDsistant  en  linge,  vêtements,  bardes,  etc....,  dont  le  prêt  ne 
dépassera  pas  dix  francs,  seront  rendus  aux  déposants. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  pourvoir  à  la  dépensé 
^'o<k!asionnera  Teiécatiôn  du  présent  décret. 


feÈPUBLlQUE  FRANÇAISE, 

L'é  Gouvernement  provisoire  de  la  République  française  dé- 
"trète:  .  . 

Les  Tuileries  serviront  désormais  d'asile  aux  invalides  dà 
îravailv 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Le  fort  de  Vincennes  et  tous  les  autres  qui  environnent  t^a- 
Yisj  et  les  casernes,  ont  reconnu  le  Gouvernement 'provisoire. 

La  plus  grande  sécurité  règne  désormais  pour  le  triomphé 
ile  la  liberté. 

L'afl^roviéiôiinement  dé  là  capitale  en  vivfés'et  eA  subst^ 
stances  de  toute  nature  eét  assuré. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Le  Gouvernement  provisoire  décrète  : 

Les  fonctionnaires  de  Tordre  civil  miiitah'e, judiciaire  et  ad- 
tninistratif  sont  déliés  lie  leur  serment. 
Hétel  de  ville  de  Paris,  le  26  février  t848. 

Les  Membres  du  Gouvernement  provisoH^ 
de  la  République  ^rançcuse^ 


RÉPUBLIQUE  FRA.NGÀÏSE. 

lie  Gouvernement  provisoire  décrète  : 

Les  g^ardes  nationales,  dissoutes  par  le  précédent  gouverne- 
ment, sont  réorganisées  de  droit.  Elles  reprendront  immédia- 
tement leur  service  danstouterët^ndue  de  la  République. 

LêÈ  Membres  du  Gouvernement  provisoire 
de  la  République  française. 


Ï.E  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE 

ARRÊTE  : 

Vingt- quatre  bataillons  de  Garde  nationale  mobile  seront 
immédiatement  recrutés  dans  la  ville  de  Paris. 

L'enrôlement  commence  dès  aujourd'  hui,  à  midi,  dans  les 
douze  iVIairies  d'arrondissement  où  se  trouvera  son  domicile. 

Ces  gardes  nationaux  recevront  une  solde  de  un  franc  cin^ 
tpiante  centimes  par  jour,  et  seront  habillés  et  armés  aux  frais 
de  la  Patrie, 

Le  Ministre  de  la  Guerre  est  charge  de  se  concerter  avec  le 
Commandant  général  des  Gardes  nationales  de  la  Seine  pour 
'l'organisation ,  la  prompte  instruction  et  Tarmement  des  sus- 
dits bataillons. 

Hôtel-de-Ville,  2  5  février. 

Lamartine, 

Garnier-Pagès,  Matrt  de  Paris^ 


AU  NOM  DU  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE 

DE    LA    RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Le  Gouvernement  provisoire  met  tous  les  détenus  politiques 
'en  liberté. 

r<e  25  février  1848. 

.1  I      I      '  I.  f        .r    ^1  i<      Il 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Des  ordres  ont  été  donnés  à  midi  par  le  Gouvernement  pixv 
visoire  aux  marries  de  Paris  et  au  ministère  de  la  guerre  pour 
que  les  citoyens  qui  demandent  des  armes  soient  mabilisés  et 
armés.  Cet  ordre  pourra  être  régulièrement  exécuté  ce  soir  et 
demain^  L'arrêté  qui  proclame  cette  mesure  doit  être  placardé 
ce  soir. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

^es  élères  de  r£cole^o]yYeehni()ue  et  Us  ckoyens  deBassmio 
et  de  Solms  sont  cbarçés  de  veiller  à  Texécation  pleine  et  eu* 
tière  des  arrêtés  pris  par  le  Gouvernement  provisoire  de  la  Ré- 
publique pour  les  subsistances  de  tïDutë  nature. 

Ils  tiendront  la  main  à  ce  qne>  Botamment,  les  boula ngef^ 
soient  suffisamment  approvisionnés.  Tous  pouvohrs  ieurs  sdiit 
donnés  à  cet  égard,  et,  à  eet  effet,  ils  -se  rendront  aux  halles  et 
entrepôts  ,  et  s'assureront  de  la  mise  en  état  complète  des  ap- 
provisionnements; ils  sont  autorisés  à  requérir  la  force  armée 
pour  en  assurer  lés  délivrances. 

Ils  devront  aussi,  et  les  citoyens  gilrdieos  des  barricades  de- 
vront les  aider  dans  Cette  grande  mission,  fair«  en  sorte  que  la 
circulatîon  soit  assez  libre  pour  permettre  lés  arrivages. 

Aujourd'hui  que  Vincennes  et  les  forts  sont  pris,  il  n'y  a  plus 
nécessitéaussigrande  de  se  garder  contre  une  invasion  nouvelle. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

PMris,leS5févrl«riMiB. 
Le  Gouvernement  provisoire  de  la  Républiquefrani^aise  s'etr- 
gage  à  garantir  l'existence  de  l'otiVrier  par  le  travail; 
Il  s'engage  à  garantir  du  travail  à  tous  les  citoyens; 
11  reconnaît  que  les  ouvriers  doivent  s'associer  entre  eux.pour 
iouir  du  bénéfice  légitime  dé  leur  travdik 

Le  Gouvernement  provisoire  rend  aux  ouvriers,  auquel  il 
appartient,  le  million  qui  va  échoir  de  la  liste  ci^iJe. 

-  -  ■   -     '   ■         

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Le  Gouvernement  provisoire  décrète  : 

Les  enfants  des  citoyens  morts  ea  combattant  aant  adoptés 
par  la  patrie. 

La  République  se  charge  de  totis  lés  secours  à  donner  aux 
blessés  et  aux  familles  des  victimes  du  gouvernement  monar-i- 
chique. 

Les  Membres  du  jfouvernemefit  prcnnsaire  dt  Im  Èépublî^ue, 

Dupont  (©Bï/Eimi!^,  LAMARtiME,  Garni br*Ra<0È9,  Ahaoo, 
Mah»,  LEaav-RoLLiVy  CaÉMifiax,  Louis  Blanc, 
Marrast,  Flocon,  Albert. 


WÈPDBLIQDË  FRANÇAISE, 

tiC  Gouvernement  provisoire  de  la  République  arrêta  i 
Les  bonlang^ers  de  Paris  sont  requis  de  mettre  à  la  disposition 
îles  chefs  de  postes  de  la  garde  nationale,  jusqu'à  concurrence 
xl'un  cinquième  de  leur  fabrication,  -et,  en  échange  des  bons  de 
'paiement  qui  heur  seront  xemboursëis  à  THôtel-de-Ville,  le  paiA 
destiné  à  la  nourriture  des  citoyens  artnési 

La  distribution  sera  faite  par  lesdits  chefs,  qui  feront  accom^» 
pagner  le  pain  par  les  hommes  sous  leurs  ordres. 

flètel-de-Ville*  25  février  1 848. 


AD  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS 

LE  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE 

Arrête: 

Mm.  les  chefs  de  poste  de  là  garde  nationale  prendront  led 
mesures  nécessaires  pour  se  procttrér  des  Vivres,tels  que  viande^ 
charcuterie,  fromages  et  vins,  qu'ils  feront  distribuer  aux  ci- 
toyens selon  leurs  besoins. 

Us  donneront  en  écfhange  d^e  àes  vivfes  des  bons  dont  le  priir 
sera  r&itibaurâé  à  THôtel-de-Ville^ 

Hôtel-de- Ville,  25  février  i848; 


RÉPdBLIQUE  FRANÇAISE. 

Le  Gouvernement  provisoire^ 

Arrête  : 
La  garde  municipale  esft  licëndiée^  Le  ministre  dé  la  guérira 
est  chargé  de  l'exécution  de  cette  mesurée 
a5  février  i848« 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Le  Goùterdemetit  provisoire^  informé  que  léd  boillatigèrs 
éprouvent  de  la  difficulté  à  se  pourvoir  de  combustible,  arrête 
que  les  bat-riôadeS  sur  la  ligné  qui  niiène  aux  grands  (Chantiers 
de  bois  seront  ouvertes^  par  les  soins  des  élèves  des  écoles  et 
sous  leur  direction,  de  manière  h  rouvrir  la  voie  à  la  circulation, 
sans  compromettre  la  défense  de  la  capitalcé 

Mêmes  mesures  seront  prises  pour  l'arrivée  des  subsistances 
par  les  principales  barrières  et  rues  de  la  Capitale. 


i4 
RÉPUBLIQUE  FRANÇAISB. 

Liberté,  Egalité,  Fraternité, 

Au  nom  du  peuple  français. 

Citoyens, 

La  royauté,  sous  (juckfiie  forme  que  ce  soit,  est  abolie. 

Plus  de  légfitimisme,  plus  de  bouapartistne,  pas  de  ré(jenoe« 

^e  gouvernement  provisoire  Cl  pris  toutes  les  mesures  néces» 
saires  pour  rendre  impossible  le  retour  de  iVncienne  dynastie 
et  Tavénement  d^une  dynastie  nouvelle. 

La  République  est  proclamée. 

Le  peuple  est  uni> 

Tous  les  forts  qui  environnent  la  capitale  sont  à  nous. 

La  brave  garnison  de  Vincennes  est  une  {garnison  de  fréfes. 

Conservons  avec  respect  ce  vieux,  drapeau  républicain  dont 
hs  trois  couleurs  ont  fait  avec  nos  -pères  le  tour  du  inonde. 

Montrons  que  ce  symbole  d'égalité,  de  liberté,  de  fraternité, 
est  en  même  temps  le  symbole  de  Tordre,  et  de  l'ordre  le  plus 
réel,  le  plus  durable,  puisque  la  justice  en  est  la  base  et  le  peu- 
ple entier  l'instrument. 

Le  peuple  a  déjà  compris  que  Tapprovisionnement  de  Paris 
exigeait  une  plus  libre  circukarion  dans  les  riies  de  Paris,  et  les 
mains  qui  ont  élevé  les  barricades  ont,  dans  plusieurs  endroitS) 
fait  dans  ces  barricades  une  ouverture  assez  large  pour  le  libre 
passage  des  voitures  de  trâns|)orti 

Que  cet  exemple  soit  suivi  partout;  que  Paris  reprenne  son 

aspect  accoutumé,  le  commerce,  son  activité  et  sa  confiance;  que 

le  peuple  veille  à  la  fois  au  maintien  de  ses  di'dits,  et  qu'il  coti- 

tîiiue  d'àssuter,  comme  îl  Ta  fait  jusqu'ici,  la  rranquilllté  et  la 

sécurité  publiques. 

Dupont  (del'Eube),  LAiUABTii^E,  Garmier-PagèS) 

AaAGO,  MaUI£,  LfDRC-RoLLIN,  CrÉMIEUX, 

Louis  Blamg,  Armand  Marrast,  Flocon, 
Albert  (ouvrier). 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAÎSIi. 

Liberté^  Egalité,  ^raternitéé 

Le  Couvérnement  provisoire  décrète  Tétablissemétit  immé^ 
diat  d'ateliers  nationaux. 

Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Les  membres  du  gouvernement  provisoire  de  la  République* 


f3 

:rëpdbuque  française* 

Libenét  EgiUté,  Flrateraité. 

Ise  Gouvernement  provisoire,  convaincu  que  la  grandeur 
"^'âme  est  la  suprême  politique,  et  que  chaque  révolution  opérée 
>par  le  peuple  français  doit  au  monde  la  ooosécration  d'une  vë» 
rite  philosophique  de  plus  ; 

Considérant  qu^  n^  a  pas  àe  plus  sublime  principe  que  Tin* 
"violabilité  de  la  vie  humaine; 

Considérant  que,  dans  les  mémorables  journées  on  nous 
sommes,  le  Gouvernement  provisoire  a  constaté  avec  orgueil 
"que  pas  tm  cri  de  vengeance  ou  de  mort'n'est«orti  de  la  bouche 
'^u  peuple  ; 

Déclare  : 

Que  dans  sa  pensée  la  peine  de  moit  est  abolie  êh  inatière 
politique,  et  qu*il  présentera  ce  vœu  à  ia  ratification  définitive 
^e  l'Assemblée  nationale. 

Le  Gouvernement  provisoire  a  une  si  ferme -tronvicîion  de  la 
irérité  qu*n  proclame  au  nom  dti  peuple  français ,  que  si  les 
hommes  coupables  qui  viennent  de  faire  couler  le  sang  delà 
France  étaient  dansées  mains  du  peuple,  il  y  attrait  à^ses  yeux 
«m  châtiment  plus  ex^»plake  à  les  dégrader  qu'à  lesfrappeKi 


RÉPUBLIQUE  FaANÇAfSEi. 

LU>«rté«  Eg«IHé,  Fraternité. 

Le  minktre  de  la  justice^  membre  du  Goutfememeni  provmire  dé 
la  République,  à  M.  Fausîin  Hélie,  dùreçpsur  des  çff^'^  *^^ 
minelles  et  des  grâces* 

Monsieur  le  directeuf^ 

Ëtpédiez  de  suite  à  MM.  les  procureurs  ^êùét9iXXK  Pordre  de 
surseoir  à  tontes  les  exécutions  capitales  qui  devaient  avoir  Keuy 
à  la  suite  des  arrêts  souverains  et  de  l'ordre  définitif  qui  autori- 
sait ces  exécutions. 

Vous  me  présenterez  tes  dossiers  ^  vous  tn'adresserez  un  nou-^ 
veau  rapport  à  la  suite  de»  rapports  faits  par  votre  prédécesseur  : 
Si  Uexamen  tue  permet  de  commuer  la  peine,  je  proposerai  la 
modification  an  Gouvernement  pravisotre« 

Quant  aux  condamnés  sur  le  sort  desquels  aticùif  chsogement 
ne  me  paraîtra  possible,  je  suspendrai  toute  décision  fnsquW 


j«ap  au  fÀs^embl^  natîdndk  auvà  pronancé  sur  la  question  «e^. 
fetivç  à  l*aboIjtipn  dç  Is^  geinç  die  Qiorl. 

^PUBLIQU^  FRANÇAISE. 

te  &\>}^ye»nemfii^^  pi  avjsoire  déclane  <]ue  te  <b*apeaiu  iia4rtianal.i 
^  ]e drapeau  tricolore,. dpnt  Ies.coiUeurs  seront  rétablies  daD& 
Tordre  qu'avaî^adc^tébi République  fi!an4;ake;>su|!  ce  dcapeau 
sont  éapt&  ces  motjs  :  BipijQLiQUE  EaAHÇiU^E,  I^iberté,  Egalité^ 
fratemùéf  trois. mol^  qai expliquent  le  sens  le  plus,  étendu  des 
docteines-  démocratiques  dont  ce  drageau  est- le  symbole,  en 
même  temps^ que  sea  couleurs^ en  continuent  les  tpaditi  01313.. 

Comme  sig^ne4e  ro^lieuieut  et  oomme  souvenii^de  i^pconnaisn,. 
9aoce'poi;ir  le  demiec  aate  de  la  révolutioa  populaire^  le&mem^ 
bres  du  Gouvernement:  provisoire  et  le|5  autres  autorilés  porter 
lont  ]b  rosette  rqu^e,  laquelle  sera  placée  au^si  à  la  ham^  dui 


«SPUBUQOE  ï'ftANÇAISE;. 

Jfuteretdit  &>uv€rneiiken^ provisoire*. 

Attendu  que ,  depuis  le  2%  février,  hu  cîiicuJation  des  corresf^ 
yondanceseteffetjs^  de  çoipruerce  daP3  la.vilJe  de  Pari^  se  (rouve- 

$uape9dM^  l 

Attendu  que-  les  citoyens  occupés  au l|i  dëfensecoBnoiuii/e  ojilr 
dû  suspcodre  le  cours.de  leurs  affaires  et  de  leurs,  paiements  y 

Gon^idéranti  Vurgence  des  circoqstaupes^^sun  U  |)ro|)osilioQt 
(fai,  qcpiniâtre  desh^fi^nces^. 

Décrie  :- 

Art.  1^'.  I^s  Àrhéances  d'es  effets  dé  commette  payahhes  à  f*d* 
lis,  depuis  Le  ^%  février  jusquVu  i5'  mars  pr,ocbain  inclu^ive-^ 
man^,.  senonl  jiiyuroçées.de  dix^ur«,.  de  manière  jb  ce  qpe  les. 
effétswéclyas  l^^x.févjtiçr,  ne-soient.  payables  que  le  3  mars,. et 
9iasi  de  suite.. 

Art»  X.  Tou& protêts,  recours  en?  garantie  et  prescriptions^ 
nentionnéea^  en  l'art.  1,"'  sont  égàlemeqt  sus{>endus  et  Qroro{;é$. 
|ei|iian|dixiot;irs». 


M. 

Art^  3v  Le. ministre  des  finances  est  plus  spécialement ctiarg& 
^e  rexécuiion  du  présent  décret. 

Fait  en  rH6tel-<le- Ville,  au  siège  du  GQuvernenieat  provisoire 
^e^  la  République,  le  26  février  i843. 

OupoNT  (qe  l'Eure),  F.  Arago,  La^^^htin^, 

CrÉMIEUX^  LeDRU-RoLLIN,  GARNlER-PAiGÈS,^ 

Marrast,  Loui^  BiiANC,  Flocon,,  Ax^eeqt. 


••r  ■■'  '»". 


i^ÉPUBWQUE  FRANÇAISE. 

*      Ji^rté,  Ésalitë,  Fraternitës 

te  maire  de  Pari;,  ayerti,q*ie  dfs  citoyens  ont,  manifesté  Tinr. 
tention  4^détruirç  les  résidences  q.uj  opt  appartenu  à  la  royauté- 
décbue^  afin.de  faice  disparaître  |us(jp'a\|;c  dprqjers.  vestig^îs  de 
Ia.tyramiie  :. 

Lear  n^ppçUe  c^e  ces. édi^ces.app^rti^nent  désorjppis à  la, 
n.tJion;. 

Que,  ^apr^s^  une  résolutioa  prise  par  le  Gouvern^rneuit  pro-. 
visoire  ^ 

Ils  doivent  être  vendi.is.pour  feur  prî^  être  affecté  au  soula- 
gement des  victimes  de  notre  glorieuse  révohition;. 

Et  aux  dédqmmagement€  que  véclaqnent  U  commerce  et, le 
travail.. 

Il  inA'ite  donc  tous  hes.bons(i]toyens à  s^.sôuv.enir  que  tes  édi^ 
l|Çes  nationaux  sont  placés  sous  la  sauvegarde  du  peuple. 


Ifairis,  24  février  1 84f5. 


ic  maire  dû  Paris, 

ÇABf<IJElR.-PAGis.. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE 

Liberté,  É^it^,  Braternité., 

Le  Gouvernemeni  provisoire, 

Informé  q|ie  des  oialfaiteucs  se  s^mU  portés  &Mr  diverS; points 
p9ur  y,  dévaster  Us  propriétés  pub^iq^ies .et  privées,  Incendier 
dus  ponts,  couper  les  grandes  voies  de  commupioationBi.oéccsT 


saines  à  l^ppvoirisîonneinént  de  Barîs,  et  intensompre  Ja  cireu<«,. 
latîondu  chemin  de  fer;. 

Péclare  :- 

Les  propriétés  publiqoes^et  privées,  lespoats,  routes,  chemins^ 
de  fei?^  moniiments.  sont  pl^és  sû^s  la^ssiuveg^rde  de  la  Repu-, 
blique, 

Qi^^canque  sçja  s^rpria  cocpm^^ttant  d^s  dégâts  sur  la  voie 
publique  n^  dçs  attentats  contre  les  propriétés,  détruisant  ou 
CQupatit  \g^  rails  des  cbeinius  de  fe*-^  dég^radaut  les  objets  d'uti- 
lité publique,  sera  à  Tinstant  même  arrêté,  poursuivi  et  puni, 
conformément  aux  lois,  notamment  à  la  lof  sur  la  police  des. 
chemins. d^  feç,  av^c  tOUtç  1^  rigueur  que  Ips  çirçQQst^çes  au-, 
torisent. 

Citoyens) 

La  destruction  des  propriétés  est<  toujours  un  acte  odieui^t^ 
dans.  1^  circoQStances  actuelles^  c'est  une  trahison  contre. hi 
République.  Prêtez  donc  votre  concours  vigilant,  aetîf  ^  en  vous 
défendant  vous-mêmes,  vqus  défî^ndre^  encore  Tiiltérét  sacrés 
4e  la  patrie^^ 

4i'^ER'^  Ahago,  GBé>ii£i}x,  Dupont  (de  l'Eure),  Flocon» 
Çabnier-Raoès,  Lamartii^e,,  Ledru-Roli^in,.  Lqçi% 

Q|;ANC^  MaI^IÇ,  MaRBAST.. 


t 


RÉPUBLIQUE  ÇRANÇAISE^ 

Libèné,  Égalité,  Frateiiiité,. 

Aux  ouvriers^ 
Ouvriers!'^ 

Par  dé^isiçn  eo,  date  de  ce  jour,  2$:  février  i848,  le  ministre^ 
des  travaux  publics  a  ordoanéque  les.  trftyaujeeq.coursd'exéc u-. 
ûon  seraient  immédiatement  repris. 

A  partir  de  mercredi  i*'^  mars  des  travaux  importants,  sei'oni 
organisés  spr  di  vers  points. 

Tous .^s  trayailleurs  qui  voudront. y  pr^endre  pa|U  dei^ront 
s'adresser  à  Pua  des  niaires  de  Paris^  c^ui  recevront  leurs  dem^n-». 
des  et  les  dirigeront^  sans,  retard,  vers  les  chantiers. 
Ouvriers  de  ParisJ 

Vous  vojilez  vivre  hoporablement- par  le  t«;avail^  tops  les  ef-v 
6>rts  du  Gouvernement  provisoire  tctidiont,  soyes  en  sîirs,  à. 
xe^saider  àJ'aecompItsKmerit  de  cette  volonté.. 


Î6 

fiia  R^ublique  a.  le  droit  d'attendre  et  dlè  attend  du  f  atrîo*. 
tjs^nie  de  tou^  les  citoyens,  que  Iscxemple  qu'elle  donne  soit  suivi. 
De  cette  manière,  la  sçnune  des. trayaux.  sera  augmeatéev 

Que  partout  donc  1^  travaux  repi^nn^nt  leur.actisrité.  Ou^ 
wers  !  après  la  victoire^  le  travait;  c'est  encore  Un  bel  exemple 
4|uç  voii$.ay.^z  à  dpfiner  au  monde,  et  vous>.]e  donnerez. 

\  Le  ministredes  travaux  publics^ 

— ^  ..  _  _.  ^ 

flLÈPUBLlQUB  FRANÇAISE., 

.    tiiberté,  Égaltté,  Hraternité^. 

lie  GouTernenrônt  piJpvisoire  arrête  r 

Art.  i^.  Il  ser£^  or(j[anisé  d'urgeUce  d^s.  ateliers>de  terrasse-^ 
^fient  : 

L**  Pour  d^jébla^yer  Ta.  tratcliéé  de  Clamartet  porter  les  terre* 
4an&  I^risy^à  Teffet  de  préparex  une  g^^^re  du  chejDin>  de  fer  de^ 
KO uest  entre  le  souterrain. extérieur  et  I©  boiOevard-; 

2:"  Pour  Iv.exfQtttion  de  la  gare.de  Paris,  cbemin  dç  Paris  à; 
Chartres; 

3"  PouPiramëlio ration  de  là  navigation  de  TOise  ; 

l\l  Pour  Iç  prplphgemenl  du  chemiu  de  fer  de  Sceau»  ài 
Orsay. 

Art*  2^  £ies>ngénieurs^  chargés  de  la  direction  d'es  travaux  re- 
^fierront  d'uxgenoe  le  concours  (les  compagnies  de  chemins  de 
fler  po^r  as£ui^r  l'exëeution  des^disposidons^quiprécèdeiit. 

I^s  nti^mhres  du  Gouvernement  provisoire, 

A'UUSHT,  ^AGQ,  CftÉMtEL'»,  I>tPOS'E(DE  I>!EuRe),  FliOCON,. 
GaRNICR^P'AQÈS,^  LiWtfAaTRÎE^  îiEDH|J-RpLHîT,.L0Uia. 


BÉPUBMQUE  FRANÇAISE., 

y berlé ,  ;  Égal ïtéy  Fraternité . , 

Eeministredii^ travaux  publics,. 

Vu.  l!arr^lé' gris,  en. date,  d'hier  par  lé  Gouvernement  proviw 
soire^ 

Ordonne  :î 

Xous  les  travaux  de  bâ^inienti  et  édifices*  public»  entrepris 
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aux  frais  de  PËtat,  à  Texception  des  travaux  des  forts,  seront  re- 
pris immédiatement. 

£n  conséquence,  les  entrepreneurs  de  ces  divers  travaux  sont 
mis  en  demeure  de  réorganiser  leurs  chantiers. 

Des  à-comptes  sur  le  montant  des  travaux  leur  seront  déli- 
vrés chaque  mois  en  raison  du  degré  d'activité  qu'ils  auront 
imprimé  à  leurs  travaux. 

Paris,  le  27  février  1848.  Mahie. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Pr*elMiuiiloB«  ûa  C^nvcnieBieiit  pr^vls^lre. 

Liberté,  Egalité^  Fraleroilé. 

Considérant  que  la  révolution,  faite  par  le  peuple',  doit  être 
iaite  pour  lui; 

Qu'il  est  temps  de  mettre  un  terme  aux  longues  et  iniques 
souffrances  des  travailleurs  ; 

Que  la  question  du  travail  est  d'une  importance  suprême; 

Qu'il  n'en  est  pas  de  plus  haute,  de  plus  digne  des  préoccu- 
pations d'un  Gouvern^ement  républicain; 

Qu'il  appartient  surtout  à  la  France  d'étudier  ardemment  et 
de  résoudre  un  problème  posé  aujourd'hui  chez  toutes  les  na- 
tions industrielles  de  l'Europe; 

Qu'il  faut  aviser  sans  le  moindre  retard  à  garantir  au  peuple 
les  fruits  légitimes  de  son  travail  ; 

Le  Gouvernement  provisoire  de  la  République  arrête  : 

Une  commission  permanente,  qui  s'appellera  CommÛ5Îbn  de 
gouvernement  pour  les  travailleurs^  va  être  nommée  avec  mission 
expresse  et  spéciale  de  s'occuper  de  leur  sort. 

Pour  montrer  quelle  importance  le  Gouvernement  provisoire 
de  la  République  attache  à  la  solution  de  ce  grand  problème, 
il  nomme  président  de  la  Commission  de  gouvernement  pour  les 
travailleurs  un  de  ses  membres,  M.  Louis  Blanc,  et  pour  vice- 
président  un  autre  de  ses  membres,  M.  Albert,  ouvrier. 

Des  ouvriers  seront  appelés  à  faire  partie  de  la  commission. 

Le  siège  de  la  commission  sera  au  palais  du  Luxembourg* 

Armand  Marrast,  Garnier-Pages,  Arago,  Albert,  Ma- 
rie, Gremieux,  Dupont  (oe  l'Eure),  Louis  BlanC| 
Lbdru-Hollin,  Flocon,  Lamartine. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

liberté,  Êfalilé,  Fntievaité.  , 

An  nom  da  Peuple  ffirttiiçaki. 

Le  Gouvçrnçmeat  provisgire  de  1^  République, 
Considérant  que  des  plaintes,  reconnues  lçgitîmeS|  s^élèveut 
depuis  longtemps  contre  l'insuffisance  et  le  mode  de  compo- 
sition de  la  ration  des  marins  employés  an  service  de  la  flotte, 
et  que  l'humanité  est  ici  d'accord  avec  l'intérêt  bien  entendu 
de  la  nation  pour  appeler  sur  ce  point  essentiel  la  juste  sol- 
licitude du  Gouvernement  9 

Décrète  : 

Art.  i®'.  Des  mesures  seront  immédiatement  prises  à  l'effet 
d'introduire  dans  le  régime  alimentaire  des  équip9ige$  de»  bâ- 
timents de  la  République  toutes  les  amëlioratîon&  qu'il  com* 

Art.  2.  Le  ministre  provisoire  de  la  marine  et  de&  coiwief 
e^%  çUargé  4e  Ve^i^écatiaô  du  présent  décret, 
P^rist  k  aS  février  i848. 

Les  membres  du  Gouvernement  provisoire, 

DcpoNT   (de  l'Eure),  Lamartine,  Arago,   Grémieux^ 
Ledru-Rollin,  Garnier  -  Pages,  M^rrast^  Louis 

BlANC^  Fi^OGON,    Al^BERT. 

Pour  copie  ; 
t0  mmiHi^e  provisoire  det  /«  marine  et  des  eolonks, 

Araoo. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAIiSB, 

Liberté»  Égaltté,  FrMeniité. 

X^  QQUVeruement  provisoire 

Déclara  que  tout  système  nouveau  de  politique  doit  se  ré$u^ 
met  dans  un  nouveau  systènïe  de  créait  et  d'impôt  \ 

Que  le  système  de  taxe  delà  République  française  doit  avoir 
pour  Qb)«t  une  répartition  plu«  équitable  dm  eoniributions  pu- 
bliques ; 

Que  cette  justice  aura  natureUemant  peur  résiftttald*améliorer 
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la  condition  du  peuple;  et  de  diminuer  les  charges  qui  pèsent  sur 

le  travail; 

Qu'il  existe  aujourd'hui  de«  impôts  dont  la  suppression  est 
très-légitimement  réclamée; 

Qu*uae  des  premières  lois  pre'seijtées  à  l'assemblée  nationale 
sera  un  nouveau  budget,  où  le  Gouvernement  provisoire  don- 
nera satisfaction  à  des  vœux  qu'il  partage,  et  notamment  à  ce 
qui  touche  les  impôts  indirects,  l'octroi,  le  timbre  de  la  presse 
périodique,  et  toutes  les  autres  taxes  qui  frappent  les  subsistan- 
ces du  peuple  et  l'expression  de  la  pensée. 

Le  Gouvernement  provisoire  est  résolu  à  proposer  sincère- 
ment à  l'assemblée  nationale  un  budget  établi  sur  les  principes 
qui  précèdent. 

Mais  il  croit  de  son  devoir  le  plus  rigoureux  de  rappeler  aux 
citoyens  que  tout  système  d'impôt  ne  saurait  être  décidé  par 
un  Gouvernement  provisoire  ;  qu'il  appartient  aux  délégués  de 
la  nation  tout  entière  déjuger  souverainement  h  cet' égard  ;  que 
toute  autre  conduite  impliquerait  de  sa  part  la  plus  téméraire 
usurpation;  ' 

Il  rappelle  en  outre  que  la  République  française,  bienqtc^elle 
soit  héritière  d*un  gouvernement  de  prodigalité  et  de  corrup- 
tion, accepte  et  veut  fermement  tenir  tous  les  engagements^ 
rester  fidèle  à  tous  les  contrats; 

Qu'au  milieu  des  difficultés  passagères  inséparables  de  toute 
grande  commotion^  il  serait  delà  plus  haute  imprudence  de  di* 
minuer  les  ressources  du  trésor; 

Qu'on  risquerait  ainsi  de  suspendre  ou  de  compromettre  les 
services  les  plus  importants,  qu'on  pourrait  encore  moins  son- 
gera faire  face  aux  événements  dont  la  France  et  l'Europe  peu- 
vent être  les  témoins* 

Par  ces  motifs,  le  Gouvernement  provisoire  arrêta  ; 

Art  i®'.  Tous  les  impèts,  sans  exception,  continueront  àétr# 
«perçus  comme  par  le  passé. 

Art  7^,  Les  bons  eitoyens  sont  eti^géê^  ma  nom  do  piftrid- 
tisme,  à  ne  mettre  aucun  retsird  dans  le  payement;  de  leu^ 
taxes. 

Art.  3.  Le  Gouvernement  provisoire  s'engage  à  présenter  à 
l'assemblée  nationale  un  budget  dans  lequel  seront  supprimées 
les  taxes  sur  le  timbre  de  la  presse  périodique,  l'octroi,  le  sel,  ^t 
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une  loi  qui  modifiera  profondément  le  système  des  contributions 
indirectes. 

■  Les  membres  du  Gouvememenl  provisoire 
de  la  République  française^ 

Dupont(de  l'Eure),  Lamartine,  Louis  Blanc,  Garniër- 
Pages,  Arago,  Albert  (ouvrier),  Crémieux,  Marrast^ 
Flocon,  Marie,  Ledru-Rollîn. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  Égalité,  Fraternité.     ' 

Le  Gouvernement  provisoire, 

Considérant  : 

Que  Tégalité  est  un  des  trois  g;rands  principes  de  la  Répu- 
blique française  ;  qu'il  doit^  en  conséquence,  recevoir  une  ap- 
plication immédiate. 

Décrète: 

Tous  les  anciens  titres  de  noblesse  sont  abolis  ;  les  qualifica- 
tions qui  s'y  rattachaient  sont  interdites  ;  elles  ne  peuvent  être 
prises  publiquement  ni  figurer  dans  un  acte  public  quelconque* 

Paris,  le  29  février  1848. 

Les  membres  du  Gouvernement  provisoire 

de  la  République  française. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  Égalité,  Frateraiié, 

Le  Gouvernement  de  la  République  décrète  : 

Toutes  condamnations  pour  faits  politiques  et  pour  faits  de 
presse,  sous  le  dernier  règ^ne^  sont  annulées.  Toute  poursuite 
commencée  est  abolie. 

Tout  détenu  pour  les  faits  dont  il  est  question  dans  le  présent 
décret  sera  mis  immédiatement  en  liberté. 

Paris,  le  29  février  1848. 

Les  membres  du  Gouvernement  provisoire 
de  ta  République  française»^ 


SI 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Liberté,  Égalité,  Fraternité. 

Ije  GouvernÊinent  provisoire,  fermement  résolu  à  maintenir 
le  libre  exercice  de  tous  les  cultes,  et  voulant  associer  la  consé- 
cration du  sentiment  religieux  au  grand  acte  de  la  liberté  re- 
conquise, invite  les  ministres  de  tous  les  cultes  qui  existent  sur 
le  territoire  de  la  République  à  appeler  la  bénédiction  divine 
sur  l'œuvre  du  peuple,  à  invoquer  à  la  fois  sur  lui  l'esprit  de 
fermeté  et  de  règle  qui  fonde  les  institutions. 

En  conséquence,  le  Gouvernement  provisoii*e  engage  M.  Par- 
chevéqne  de  Paris  et  tous  les  évéques  de  la  République  à  sub* 
stituer  à  l'ancienne  formule  de  prière  les  mots  : 

Domine,  salvam  fac  Rempublicam. 

Le  ministre  de  Finstruction  publique  et  des  cultes  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Paris,  le  29  février  i848. 

Les  membres  du  Gouvernement  provisoire 
de  la  République  française. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  Égalité,  Fraternité. 

Considérant  que,  dans  les  circonstances  actuelles,  la  circula- 
tion des  écrits  dont  personne  ne  répond  donne  lieu  à  des  faux 
audacieux,  et  fournit  aux  ennemis  du  peuple  des  armes  très- 
dangereuses. 

Le  Gouvernement  provisoire  de  la  République  arrête  : 

Quiconque  sera  surpris  affichant  on  distribuant  des  écrits 
sans  nom  d'imprimeur,  sera  passible  des  peines  les  plus  sévères 

Paris,  le  29  février  1848. 

Les  membres  du  Gouvememetki  provisoire 
de  la  Républiqne  française. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  Égalité,  Fraternité. 

Le  Gouvernement  provisoire, 

Vu  les  glorieux  souvenirs  qui  rappellent  au  peuple  français 
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et  k  Parmëe  les  dénominations  données,  tous  la  République  et 
sous  TEmpire,  aux  officiels  généraux, 
Décrète  : 

Le  titre  de  général  de  division  et  celui  de  général  de  brigade 
sont  rétablis  dans  Tarmée. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  cbargé  de  l'exécution  du  présent 
décret 

Fait  enrHôtel-de-Ville,ausîége  du  Gouvernement  provisoire 
de  la  République,  le  a8  février  1848. 

Les  membres  du  Gouvernement  provisoire 
de  la  République  française^ 

Lamabtine,  Dupokt  (de  l'ëube),  Albert,  Marie, 
Flocon,  Louis  Blanc,  Garnier-Pagès ,  Ledru- 
BoLLiN ,  Crémievx. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 
tiberté,  Égalité,  Fraternité. 
Décret  du  C^uTememeiit  provisoire»      ;^|| 

Attendu  que,  depuis  plusieurs  jours,  la  circulation  des  cor- 
respondances et  effets  de  commerce  se  trouve  suspendue  dans 
les  départements  de  la  Seine  et  Seine-Inférieure; 

Attendu  que  les  citoyens  occupés  à  la  défense  commune  ont 
dû  suspendre  le  cours  de  leurs  affaires  et  de  leurs  paiements  ; 

Considérant  l'urgence  des  circonstances;  sur  la  proposition 
du  ministre  des  finances. 

Décrète, 

Art.  i*'.  Les  échéances  des  effets  de  commerce  payables  dans 
le  département  de  la  Seine  et  dans  le  département  de  la  Seine- 
Inférieure  depuis  le  21  février  jusqu'au  i5  mars  prochain  inclu- 
sivement, seront  prorogées  de  dix  jours,  de  manière  à  ce  que 
les  effets  échus  le  ta  février  ne  soient  payables  que  le  3  mars, 
et  ainsi  de  suite. 

Art.  Q.  Tous  protêts,  recours  en  garantie  ou  prescriptions 
mentionnées  en  l'art,  i^'^  sont  également  suspendus  et  prorogés 
pendant  dix  jours. 

Art.  3.  Sont  valables  tous  protêts,  recours  en  garantie  et  actes 
conservatoires  qui  auraient  été ,  faits  antérieurement  à  la  pro- 
mulgation du  présent  décret,  conformément  aux  lois  existantes* 
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Art.  4.  Le  ministre  âe^  finances  est  plus  spécialement  ehdfg^é 
de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  en  rHôtel-de-Ville  de  Paris,  le  18  férrier  t848,  au  ûéffS 
du  Gouvernement  provisoire  de  la  République. 

Les  membres  du  Gouvernement  provisoire^ 

Dupont  (os  l'Eube),  Lamartinb,  Arago^  Gbémieux, 
Ledru-Rollin,  Garmba-Paoes  ,  MarrasTi  Marisi 
Albert^  Louis  Blanc. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Liberté,  égalité»  Fraternité. 

Le  Gouvernement  provisoire  de  la  République^ 

Considérant  que,  depuis  un  demi-siècle,  chaque  nouveau  gou- 
vernement qui  s'est  élevé  a  exigé  et  reçu  des  serments  qui  ont 
été  successivement  remplacés  par  d'antres  à  chaque  changement 
politique; 

Considérant  que  tout  républicain  a  pour  premier  devoir  le 
dévouement  sans  réserve  à  la  patrie^  et  que  tout  citoyen  qui, 
sous  le  Gouvernement  de  la  République,  accepte  des  fonctions 
ou  continue  à  les  exercer,  contracte  plus  spécialement  encore 
l'engagement  sacré  de  la  servir  et  de  se  dévouer  pour  elle, 

Décrète  : 

Les  fonctionnaires  publics  de  Tordre  administratif  et  judi- 
ciaire ne  prêteront  pas  de  serment. 

Fait  à  l'Hôtel-de- Ville,  en  séance,  le  f  mars  1848. 

Les  membres  du  Gouvernement  provisoire, 

Dupont  (de  l'Eure),  Lamartine,  Ara60|  CftâMiEux, 
Ledrù*Rollin,  Garnibr  -  PAoàs,  MARRA6t|  MaAie, 
Louis  BiiANo,  Flooon,  Ai^bert. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  ÉgaUtéi  Fiaternilé. 

Le  Gouvernement  provisoire  arrête  : 

M«  Armand  Marrast,  membre  du  Gouvernement  provisoire, 
est  chargé  Spécialement  de  l'administration 

Premièrement,  de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qui 
Composaient  Vancienne  liste  civile; 


Si 

Secondement,  de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  sous 
séquestre  appartenant  soit  au  domaine  privé,  soit  aux  princes 
et  princesses  de  Fancienne  famille  royale. 

Cette  administration  comprend,  sauf  l'exposition  publique  de 
peinture  qui  en  a  été  distraite^  tout  ce  qui  ressortissait  de  l'an- 
cienne intendance  de  la  liste  civile. 

Le  siég;e  en  est  établi  à  Thôtel  de  Tancienne  intendance,  où 
M.  Marrast  s'installera  immédiatement. 

M.  Marrast  prendra  le  titre  d'administrateur  national  des 
biens  de  l'ancienne  liste  civile. 

Les  membres  du  Gouvernement  provisoire^ 
Dupont  (de  l'Eure),  Lamartine,  Arago,  Flocon,  Ledru- 
RoLLiN^  Garnier  -  Pages  ,  Marrast,  Louis  Blanc, 
Albert,  Grémieux. 


RÉPUBL IQÛE  FRANÇAISE. 

Liberté,  Égalité,  Fraternité. 
Au  nom  du  Peuple  français. 

Le  Gouvernement  provisoire, 

Gonsîdérant  la  nécesitë  de  pourvoir  à  la  prompte  et  régulière 
expédition  des  affaires  dans  toutes  les  branches  du  service  public; 

Considérant  qu'aux  termes  des  règlements  actuellement 
existants,  un  grand  nombre  d'affaires  ne  pouvaient  être  déci- 
dées que  par  des  ordonnances  royales; 

Gonsîdérant  que  l'urgence  des  circonstances  ne  permet  pas  au 
Gouvernement  provisoire. d'intervenir  dans  les  détails  journa- 
liers de  l'administration  courante  pour  chaque  département 
ministériel  ; 
Décrète  : 

IjCS  affaires  d'administration  courante  qui,  dans  l'état  actuel 
de  la  législation,  ne  pouvaient  être  réglées  qu'au  moyen  d'or- 
donnances royales,  seront  valablement  décidées  par  le  mi* 
nistre  provisoire  du  département  auquel  ces  affaires  ressorti ssen t. 

Les  affaires'pour  lesquelles  Tavîs  du  conseil  d'Etat  était  exigé 
continueront  à  lui  être  soumises. 

Ghacun  des  ministres,  en  ce  qui  le  concerne,  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Les  membres  du  Gouvernement  provisoire^ 

Dupont  (de  l'Eure),  Lamartine,  Arago,  Grémieux, 
Leoru-Rollin,  Garnier  -  Pages,  Mabip^  Mai^rast, 
Louis  Blanc,  Flocon,  Al^ei\t« 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  ËgalUé,  Fraternité. 

Le  Gouvernement  provisoire, 

Considérant  que  les  impôts,  quels  qu'ils  soient,  ne  pourraient 
pas  cesser  d'être  perçus  sans  porter  atteinte  k  la  rentrée  particu- 
lière de  toutes  les  contributions,  et  par  conséquent  à  la  tran- 
quillité publique; 

Qu'en  ce  qui  concerne  Timpàt  du  timbre  relatif  aux  journaux, 
lequel  continuera  à  être  perçu  à  dater  du  5  mars  courant,  il  ne 
peut  y  avoir  actuellement  d'exception  ;  mais  que,  sans  porter 
atteinte  à  ce  principe  et  dans  un  intérêt  purement  politique,  il 
convient  d'en  suspendre  l'exécution  au  moment  où  le  peuple 
entier  va,  pour  la  première  fois,  exercer  ses  droits  dans  toute 
leur  plénitude; 

Le  ministre  des  finances  entendu. 
Arrête  : 

L'impôt  du  timbre  sur  les  journaux  et  écrits  périodiques  sera 
suspendu  dix  jours  avant  la  convocation  des  assemblées  élec- 
torales, pour  laisser  aux  élections  la  plus  g^rande  publicité 
possible. 

Le  ministre  des  finances  est  chargée  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Paris,  2  mars  1848. 

Les  membres  du  Gouvernement  provisoire, 

Dupont  (de  l'Eure),  Lamartine,  Marrast,  Garnier- 
Pagès,  Albert,  Marie,  Ledru  -  Rollin ,  Flocon, 
Cré MIEUX,  Louis  Blanc»  Araoo. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté»  tigallté»  Fraternité. 

Le  Gouvernement  provisoire  arrête  : 

Le  maire  de  Paris  relève  du  Gouvernement  provisoire;  pour 
tous  les  objets  de  police,  il  doit  faire  les  communications  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur.  S'il  y  a  dissentiment  entre  le  mi- 
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nistre  et  le  maire  sur  quelques  mesures  à  prendre,  il  en  sera  im- 
médiatement référé  au  Gouvernement  provisoire. 

Les  membres  du  Gouvernement  provisoire^ 

Dupont  (de  l'Eure),  Lamartine,  Marrast,  Garnier- 
Pagès,  Albert,  Marie,  Ledru  -  Rollin,  Flocon, 
CaéMicux,  Louis  Blanc,  Ahago. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Liberté,  Égalité,  Fraternité. 

Sur  le  rapport  ie  la  commission  du  efouVeraemetil  pour  lea 
travailleurs, 

Considérant  : 

i<*  Qu'un  travail  manuel  trop  prolongée,  nôn-seulement  ruine 
la  santé  du  travailleur,  mais  encore,  en  Tempéchant  de  cultiver 
son  intelligfence,  porte  atteinte  à  la  dignité  de  l'homme; 

2'*  Que  rexploitation  des  ouvriers  par  les  sous-entrepreneurs 
ouvriers,  dits  marchandeurs  ou  tâcherons^  est  essentiellement 
injuste,  vexatoire  et  contraire  au  principe  de  la  fraternité. 

Le  Gouvernement  provisoire  de  la  République  décrète  : 

i<*  La  journée  de  travail  est  diminuée  d'une  heure.  En  consé- 
quence, à  Paris,  où  elle  était  de  onze  heures,  elle  est  réduite  à 
dix,  et  en  province,  où- elle  avait  été  jusqu'ici  de  douze  heures, 
elle  est  réduite  à  onze. 

!i^  L'exploitation  des  ouvriers  par  des  sous-entrepreneurs  ou 
marchandage  est  abolie. 

Il  est  bien  entendu  que  les  associations  d'ouvriers  qui  n'ont 
point  pour  objet  l'exploitation  des  ouvriers  les  uns  par  les 
autres,  ne  sont  pas  considérées  comme  marchandage* 

Paris,  le  2  mars  1848. 

Dupont  (de  l*Eure),  Arago,  Albert,  Crémieux,  Flocon^ 
Garnier-Paû^s,  Lamartine,  Louis  Blanc,  Marrast> 
Marie. 

Le  secrétaire  général  du  Gouvernement  provisoire^ 

PAaNBRRfi. 


■*i«Mta 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Libery»  tgallté»  Frttenitté. 

Le  ministre  des  finances. 

Considérant  qu'il  importe  au  bien-être  de  la  République  que 
tons  les  travaux  reprennent  leur  cours  et  que  le  commerce  rentre 
leplospromptement  possible  dans  ses  voies  normales  d'activité; 

Considérant  que  le  meilleur  moyen  d'atteindre  ce  double  but 
est  de  rétablir  la  prompte  circulation  du  numéraire  ; 

Considérant  que  les  nouvelles  parvenues  de  tous  les  points  de 
la  République  établissent  que  la  perception  des  impôts  s'opère 
régulièrement)  et  que  de  toutes  parts  la  nAanifestation  d'un  véri- 
table patriotisme  fait  espérer  des  rentrées  continues  et  fruc- 
tueuses; 

Considérant  que  le  trésor  a  dès  à  présent  à  sa  disposition  le 
numéraire  nécessaire  à  l'acquittement  du  semestre  des  rentes 
^p*%»4Kp.96>et4p.  %; 

Considérant  que  l'anticipation  du  semestre,  favorable  à  tant 
d'intérêts,  n'occasionne  aucune  perte  au  trésor  ; 

Considérant  que  les  dépenses  de  tous  les  services  sont  couvertes 
par  les  recettes,  dont  la  réalisation  est  assurée  par  le  retour  k 
Tordre  et  par  la  sécurité  de  tous  ; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Le  paiement  du  semestre  des  rentes  5  p.  96,  4  K  p*  %  et  4  p«  %f 
échéant  le  22  mars  courant,  s'effectuera  à  Paris  et  dans  les  dé- 
partements, aux  caisses  ordinaires,  savoir  ; 

A  Paris,  à  dater  du  6  mars  courant. 

Dans  les  départements^  à  dater  du  i5  mars. 

Paris^  le  4  niars  1848. 

M.  GOCDGHAUX. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté»  Ë^slité,  Fraternité. 

Le  Gouvernement  provisoire  à  ses  concitoyens. 

La  République,  en  même  temps  quMle  garantit  les  droits  de 
tous,  est  appelée  à  servir  tous  les  intérêts  ;  le  premier  sentiment 
du  Gouvernement  provisoire  a  été  de  soulager  les  souffrances  si 
vives  des  citoyens  que  la  bataille  avait  amenés  dans  les  rues. 

Des  secours  sont  accordés  aux  blessés  ;  les  travaux  publics  ont 
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repris  leur  cours  dans  toutes  les  administrations  ;  des  ateliers 
nationaux  fournissent  aujourd'hui  du  travail  à  plus  de  dix  mille 
ouvriers.  Pendant  que  nous  nous  efforçons  à  rendre  le  présent 
moins  pénible,  la  commission  permanente  du  Gouvernement 
recherche  les  moyens  de  résoudre  à  l'avenir  les  plus  grands 
problèmes  de  Tindustrie. 

Grâce  a  ces  premières  mesures,  la  pa\x  des  rues  s'est  rétablie; 
mais  la  secousse  d'une  commotion  aussi  forte  laisse  encore  un 
certain  ébranlement  dans  les  esprits  comme  dans  les  intérêts. 

Le  petit  commerce,  qui  n'a  qu'un  accès  difficile  à  la  banque, 
â  besoin  qu'on  étende  jusqu'à  lui  le  bienfait  du  crédit;  le  Gou- 
vernement provisoire  s'occupe  de  créer  très-prochainement  pour 
lui  un  comptoir  d'escompte. 

La  presse,  cet  instrument  si  puissant  de  civilisation,  de  liberté, 
et  dont  la  voix  doit  rallier  à  la  République  tous  les  citoyens, 
la  presse  ne  pourra  rester  en  dehors  de  la  sollicitude  du  Gou- 
vernement provisoire  :  résolu  comme  il  l'est  à  maintenir  tous 
les  impôts  pour  acquitter  les  engag^ements  et  assurer  le  service 
de  l'État,  il  ne  pouvait  considérer  comme  un  simple  revenu 
fiscal  une  taxe  essentiellement  politique.  Le  timbre  des  écrits 
périodiques  ne  saurait  être  continué  à  ce  moment  où  la  pro- 
chaine convocation  des  assemblées  électorales  exige  l'expression 
libre  de  toutes  les  opinions,  dé  tous  les  sentiments,  de  toutes  les 
idées.  La  pleine  liberté  de  discussion  est  un  élément  indispen- 
sable de  toute  élection  sincère. 

Le  Gouvernement  provisoire,  embrassant  dans  leur  ensemble 
les  intérêts  les  plus  pressants,  a  décrété  les  mesures  suivantes  : 

IP'Art.  i«'.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé,  par  les  consi- 
dérations exposées  dans  son  arrêté,  à  payer  d'avance,  et  à  dater 
du  6  mars,  h  Paris,  et  du  i5  mars  dans  les  départements,  le 
semestre  des  rentes  qui  échoit  seulement  le  2a. 

Art.  2.  Un  comptoir  d'escompte  sera  établi  sous  le  titre  de 
Dotation  du  petit  commerce. 

Art.  3.  L'impôt  du  timbre  sur  les  écrits  périodiques  est  sup' 
primé. 

Concitoyens^  le  Gouvernement  provisoire  s'adresse  à  tous  les 
contribuables  avec  une  pleine  confiance  dans  leur  patriotisme. 
Les  difficultés  passagères  de  la  situation  ne  lui  inspirent  aucune 
crainte  ;  la  France  intelligente,  la  France  unie  est  la  plus  riche 
çt  la  plus  forte  des  nations.  La  République,  pour  accomplir  de 
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grandes  choses ,  n*aura  pas  besoin  de  l'argent  qu'apportait  la 
monarchie  pour  en  faire  de  misérables.  Mais  son  action  est  Fac- 
tion de  tous;  il  faut  que  chacun  serve  la  patrie  dans  la  mesure 
de  ses  moyens;  nous  demandons  aujourd'hui  aux  contribuables 
de  payer  d'avance  l'impôt  de  l'année  pour  mettre  le  Gouverne- 
ment provisoire  à  même  de  secourir  toutes  les  souffrances,  de 
rendre  l'activité  à  toutes  les  transactions,  et  de  répandre  les 
bienfaits  du  crédit  à  tous  ceux  dont  le  travail  augmente  les 
richesses. 

Concitoyens,  vous  pouvez  compter  sur  le  dévouement  in- 
flexible du  Gouvernement  provisoire  :  laissez-lui  l'orgueil  de 
croire  qu'il  peut  aussi  compter  sur  vous. 

Les  membres  du  Gouvernement  provisoire^ 
Armand   Marrast,  Garnier- Pages  ,  Arago,  Albert, 
Marie,  Cremieux,  Dupont  (de  l'Eure),  Louis  Blanc, 
i    Ledru-Rollin,  Arago. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  Égalité,  Fraternité. 

Citoyens  travailleurs. 

Considérant  que  le  décret  du  a  mars  1848,  qui  fixe  la  durée 
du  travail  effectif,  a  donné  lieu  à  quelques  demandes  d'explica- 
tions de  la  part  de  quelques  ateliers,  où  le  travail  est  exception- 
nellement fixé  à  douze  heures; 

Considérant  que  l'intention  du  Gouvernement  provisoire^ 
telle  qu'elle  résulte  des[termes  mêmes  du  décret,  a  été  de  ména- 
ger les  forces  du  travailleur,  et  de  faire  une  part  de  temps  à  son 
intelligence  ; 

Les  président  et  vice-président  de  la  commission  de  Gouver- 
vemement  pour  les  travailleurs  font  savoir  ; 

La  durée  du  travail  effectif,  dans  Paris  et  la  banlieue,  est  fixée 
à  dix  heures  pour  toutes  les  professions. 

Le  3  mars  i848. 

Iass  président  et  vice^président  de  la  commission 
de  gouvernement  pour  les  travailleurs, 

Louis  Blanc,  Albert  (ouvrier). 


so 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Libéria,  tf^Ué,  Fraternité. 

I 

Dans  sa  séance  du  4  mars,  le  Gouvernement  provisoire  de 
la  République  a  fixe  la  convocation  des  assemblées  électorales 
au  9  avril  prochain  et  la  réunion  de  l'assemblée  nationale  con- 
stituante au  20  avril. 

Il  a,  dans  la  méuie  séance,  adopté  pour  principes  généraux  du 
décret  qui  va  être  rendu  : 

i^  Que  l'assemblée  nationale  décréterait  la  constitution  ; 

2°  Que  Félectîmi  aurait  pour  base  la  population  ; 

3*^  Que  les  représentants  du  peuple  seront  au  nombre  de  neuf 
cents  ; 

4*  Que  le  suffrage  serait  direct  et  universel  sans  aucune  con- 
dition de  cens; 

5*"  Que  tous  les  Français  âgés  de  vingt  et  un  ans  seraient 
électeurs,  et  que  tous  les  Français  âgé$  de  vingt-cinq  ans  seraient 
éligibles  ; 

6°  Que  le  scrutin  serait  secret. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Liberté»  Égalité,  Fraternité. 

Attendu  que  depuis  quelques  jours  la  circulation  des  corres- 
pondances et  effets  de  commerce  se  trouve  suspendue  dans  les 
divers  départements  de  la  France; 

Attendu  que  les  citoyens  occupés  à  la  défense  commune  ont 
dà  suspendre  le  cours  de  leurs  affaires  et  de  leurs  paiements  ; 
^  Considérant  Furgence  des  circonstances  ; 
>    8ur  la  propositîoo  du  ministre  des  finances  ; 

Décrète  : 

Art.  1  <*'.  Les  échwices  des  effets  de  commerce  payables  en 
France  depuis  le  22  février  jusqn'au  i5  mars  prochain  indusi** 
vement,  seront  prorogées  de  dix  jours,  de  manière  à  ce  que  les 
effets  échus  le  22  février  ne  soient  payables  que  le  3  mars  et 
ainsi  de  suite. 

Art.  2.  Touts  protêts,  recours  en  garantie,  ou  prescriptions 
mentionnées  en  l'art,  i**,  sont  également  suspendus  et  prorogés 
pendant  dix  jours. 

Art.  3.  Sont  valables  tous  protêts^  recours  en  garantie  et  actes 
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«conservatoire»  qui  auraient  été  faii»  antérieuremeot  à  la  pro- 
mulçatioa  du  présent  décret,  conformément  aux  loii  existantes. 

Art.  4.  Le  ministre  des  finances  est  plus  spécialement  chargé 
da  Fezécution  du  présent  décret. 

Fait  en  THôtel-de- Ville  de  Paris,  au  siège  du  Gouvernement 

de  la  République,  le  3  mars  i848« 

Les  membres  au  Gouvernement  provisoire^ 

Dupont  (  de  l'Eure  ] ,  Flocon  ,  Arago  ,  Lamartine  , 
Grémieuz,  Ledru-Rollin,  Garnier-Pagès^Marrast, 
Marie,  Louis  Blamc,  Alrert. 

Pour  copie  conforme  ; 

Le  secrétaire  général  du  Gouvernement  prtn}lsowe , 

Pagnerre. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  Égalité,  Fraternité. 

Le  Gouvernement  provisoire  de  la  République ,  considérant 
que  nulle  terre  française  ne  peut  plus  p<H*ter  d'esclaveSi 

Décrète  ; 

Une  commission  est  instituée  auprès  du  ministre  provisoire 
de  la  marine  et  des  colonies,  pour  préparer  dans  le  plus  bref 
délai  Tacte  de  rémancipation  immédiate  dans  toutes  les  colonies 
de  la  République, 

Le  ministre  de  la  marine  pourvoira  à  Texécution  du  présent 
^  décret, 

F.  Arago« 


RÉPUBLIQDB  FRANÇAISE. 
UIhM,  t§Mé,  Fraterafté. 

Le  Gouvernement  provisoire  de  la  République, 
Voulant  remettre  le  plus  tôt  possible  aux  mains  d'un  gouver- 
nement définitif  les  pouvoirs  quHl  exerce  dans  Tintérét  et  par  le 
commandement  du  peuple» 
Décrète  : 
Art.  !•'.  Les  assemblées  électorales  de  canton  sont  convo- 
quées au  9  avril  prochain  pour  élire  les  représentants  du  peu« 
pie  à  rassemblée  nationale  qui  doit  décréter  ta  constitution^ 
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Art  3.  L'élection  aura  pour  base  la  population. 
Art.  3.  Le  nombre  total  des  représentants  du  peuple  sera  de 
neuf  cents,  y  compris  l'Algérie  et  les  colonies  françaises.  - 

Art.  4'  Ils  seront  répartis  entre  les  départements  dans  la  pro- 
portion indiquée  au  tableau  ci-joint. 

Art.  5.  Le  suffrage  sera  direct  et  universel. 
Art.  6.  Sant  électeurs  tous  les  Français  âgés  de  vingt  et  un 
ans,  résidant  dans  la  commune  depuis  six  mois,  et  non  judi- 
ciairement privés  ou  suspendus  de  l'exercice   des  droit»  civi- 
ques. 

Art,  7.  Sont  éliglbles  tous  les  Français  âgés  de  vingt-cinq 
ans,  et  non  privés  ou  suspendus  de  l'exercice  des  droits  civiques. 
Art.  8.  Le  scrutin  sera  secret. 

Art.  9.  Tous  les  électeurs  voteront  au  chef-lieu  de  leur  can- 
ton, par  scrutin  de  liste. 

Chaque  bulletin  contiendra  autant  de  noms  qu'il  y  aura  de 
représentants  à  élire  dans  le  département. 

Le  dépouillement  des  suffrages  se  fera  au  chef-lieu  de  canton^ 
et  le  recensement  au  département. 

Nul  ne  pourra  être  nommé  représentant  du  peuple,  s'il  ne 
réunit  pas  deux  mille  suffrages. 

Art.  10.  Chaque  représentant  du  peuple  recevra  une  indem- 
nité de  25  fr.  par  jour,  pendant  la  durée  de  la  session. 

Art.  II.  Une  instruction  du  Gouvernement  provisoire  réglera 
les  détails  d'exécution  du  présent  décret. . 

Art.  12.  L'assemblée  nationale  constituante  s'ouvrira  le 
20  avril. 

Art.  i3.  Le  présent  décret  sera  immédiatement  envoyé  dans 
les  départements,  et  publié  et  affiché  dans  toutes  les  communes 
de  la  République. 

Fait  à  Paris^  en  conseil  de  Gouvernement,  le  5  mars  1848. 

Les  membres  du  Gouvernement  provisoire» 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  Égalité,  Fraternité. 

Le  Gouvernement  provisoire  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  justice, 

Considérant  que  les  lois  de  septembre,  violation  flagrante  de 
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la  Qonstitation  jurée,  ont  excité,- dès  leur  présentation,  la  ré- 
probation unanime  des  citoyens; 

Considérant  que  la  loi  du  9  septembre  i835  sur  les  crimes, 
délits  et  contraventions  de  la  presse  et  des  autres  moyens  de 
publication  est  un  attentat  contre  la  liberté  delà  presse;  qnVtle 
a  inconstitutionnellement  changé  Tordre  des  juridictions,  étilévé 
au  jury^  la  connaissance  des  crimes  et  dés  délits  de  la  presse.^ 
appKqué,  contre  tous  les  principes  du  droit,  à  des  .faits  appelés  • 
contraventions,. les  peines  qui  ne  doivent  frapper  quelles 
délits; 

Considérant  que,  dans  la  loi  du  même  jour  sur  les  cours 
d'assises,  plusieurs  dispositions  sont  à  la  fois  contraires  à  1 1  li- 
berté ou  à  la  sûreté  de  la  défense,  et  à  tous  les  principes  du 
droit  public;  que la^ condamnation  par  le  jury  à  la  simple  ma- 
jorité est  une  disposition  que  réprouvent  à  la  fois  la  pbîloso- 
pbie  et  riiumanité,  et  qui  est  en  opposition  complète  ave^'toAs 
les  principes  proclamés  par  nns  diverses  assemblées  nationale^  ;^ 

Décrète': 

Art.  ,r^  La  loi  du  9  septembre  i835  sur  les  crimes,  délits  et" 
contraventions  de  la  presse  et  des  autres  moyens  de  publication 
est  abrogée. 

Art.  2.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  Statué  par  l'assemblée  nationale 
constituai^te,  lies  lois^  ahtérieures  relatives  aux  délits  et  contra- 
ventions en  matière  de  presse  sont  exécutées  dans  les  disposi- 
tions auxquelles  il  n*a  pas  été  dérogé  par, les  décrets  du  Gou- 
vernement provisoire. 

Art.  S.  Sont  abrogés  les  articles  4?  ^9  7  de  la  loi  du  9  sep- 
tembre iB^S.sur  les  cours i d'assises,  le  4*  paragraphe  de  Fart.  34i 
du  Code  d'Instruction  criminelle,  l'art.  347  du  ™^°^c  Co^ie,  tels 
qu'ails  ont  été  rectifiés  p:ir  la  loi  du  9  septembre  i835  sur  là  ra* 
tification  des  ar^.  34^,  345,  346,  347  ^^  ^^^  ^^  Code  d'instruc- 
tion criminelle  et  de  l'art.  27  du  Code  pénal.  - 

Art.  4^.  Là  condamnation  aura  lieu  à  la  majorité  de  iienf 
voix;  la  décisîan  du  jury  portera  ces-niots  :  a  Oui,  l'accuse  est 
CQupablejàJa majorité  de  plus  de  huit  voit  tiy.k  peine  dé 
nullité/    «•:  >"'■''  h:.f."   ^  ■  '.  •    ''■  '  »•■ 

Art  5.  La  discussion  dans  le  $ein  de  Passem1>Iée  du  jury  avant 
le  vote  est  de  droit. . 

i 

■     Les.  membres  du  Gouvernement  provisoire  de  la 
République  française, 

. .......  ...  .   _  .  3 
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BjBPUBLlQUC  FRANÇAISE. 

Lll^erté.  (égalité.  Fraternité 

>■'■    '.  '  ■  '   .  .  •  ■  ^ 

tLelOoiiirerMinénIproviftbire  arrêté  : 

'>MJiGarnîér^Pâgès,  miembre  du  Oouver'n'éitient  pri)Viçoire,  e^i 
ïHXBKmé  ministre  dés  finances  en  n*ni placement  de  M.  Go'tid- 
ckabx,  «dont  la  idÈénaîssi^iki  è$t  acci^pffée. 
Fart  l|  PsrÎB^  on  coû^Il  de  =Gôuver%emignt,  le  5  mars  tBJ^^. 

Les  membres  du  Gouvernement  provisoire. 

.'ih.  •^- —  ■'  '••"^  ■■>'■" — ^  ^ 

^  ilÉ»fJ«LÏQUE  FRANÇAI^^^^ 

^^*'  ;  ,  .Llberïé,  Égàlié.  Fraternlié 


-o?» 


.  Iieii^eiikbne  du  fiôbiii/iéiiBeaient  provisoii^,  inint^re  deà  Yfa-* 
TauiÇ4iubliQ9, 

Vu  l'arrété'du  GouvernetTient- provisoire  eii  date  du  2^ février 
de.rnie|v  i<2ui  ordonne  rétabliaseinentd'talelîera  nationàiji^, 

Art.  i«^  Il  sera  éta}>li  à  Paris  un  bureau  central  potti^-lM^gil-  • 
nilfatîpif  ()é&^t^)jte$pa.i^liopàuM  du  déptartennient  de  ia  Seine» 

C^.l>«)reau  !S0t^  placé  abtisja  cfîréction  de  M.  Emile  TiKomav, 
nponioéi  À. «i0t  ^fet  oommissarre  de  ia  Républiques 

;Aii;t>  !^y  Le$^;lrdvauxà  è«écnéer  dans  Fintërieévr  de  la  vlUe  sKmt' 
exclusivement  réserves  aux  ouvriers  domioiliës  .dans  le  rc^soirt^^ 
dj3$,^9|]^f,  fllliîrles!^  Les  ïou(Vrielrs  :résidant  hors  de  là  ^iene 
ppij^ranti  élr€i<|»Çtts  que  ^^r  les  ateltisrsoaverts^ai»' la  ium- 

^rf;^  ^^LeSf'OHVfif^  dpnjûoiliés  dahs  Paris^oà  dans  la  banlieue 
disyr^ni  laire<con8;^^er  tçur^  ^u^té  et  lear>  d<M(nicile  par  1^  - 
maires  de  l«urs  conmiiane»s* 

^iff  .)e(  VI»  des  iç^itifica^  ^élivtrés  par  les  maires,  le  db'oetéur 
dji;i,biire^\i.  cential  feira>|lroeëderà (rjeinfarigadeiiwnt  et  ad  i^kis^^ 
se^ae^t  des  oiivriers  poiil*  Itss  dirîg*er  succesaiveDiient  >siir  les 
lieux  où  il  aura  été  possible  d'établir  des  ateliers  et  jusqu*à 
conci:vrr^ce  du  jîpi|ilN:e^nd^ué  ;pairïes  ilmh^  sermie.  ' 

Aucun  ouvrier  non  domicilié  dans  le  .dépai^eraetit  de  la 
Seine  ne  pourra  être  compris,  dans  ce  classement. 

Art.  4.  Liôi*$qué  lés  a'tèlîers  seront  établis^ur  les  voies  de  com- 
munication qui  dépendent  <^ù  ministère  des  travaux  publics,  les 
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ageou  ée  €0us  fpnadcs  préposée  par  le  mini$lne  ou  pal'tle 
teur  du  bur^u  central,  devront  se  conforioâer,  dans  f*^|[^ci|tion 
des  travaux,  aux  instructions  qui  pourraient  leur  être  dotinées 
par  MM.  les  ingénieurs. 

Art.  5.  Le  directeur  du  bureau  central  fera  publier,  <ianf  un 
délai  de  deux  jours^  un  règlement  pour  l'exécution  du  pr^^^ 
arrêté.  Ge  règlement  sera  soumia-au  visa  du  miaistre  des  trav,9ux 
publica^ 

Le  minùtre  des  travamtfubliesYthembfeàu 
Gouvernement  prowoù^ 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  Égalité,  Friternité. 

f  je  Gonvernenient  provisoire, 

Vu  le  décret  en  date  du  4  mdits  spécifiant  qte'il  sera^iirftt 
dans  le  plus  bref  délai  aux  intérêts  du  coiïrfi^ree  ^  de  i'indtîs- 
trie; 

Atteadtt  ijde,  'par  suite  des  événements,  mi  troubk  eohsiâé» 
raU&exîate  aujourd'hui  dans  les  moyens  du  <^édit  privé,.et  que 
ce  trouble  alifèdte  particulièrement  soit  là  fabrique,  soit  le  com- 
inerc:ede  âêtM\  • 

Que,  dans  de  telles  circonstances ,  il  importe  de  doitaser 
Texemple  d^uttê  de^t^e^  associations  fé(3dnAes  qtii,  en  unissant 
les  forées,  assui^nt  à  tOûsfe  bienfait  du'bréJît  et  4a  gairântiedu 
tfttvair^^- 

Qu'ûn  des  devoirs  essentiels  de  l^at  éét'âVtftervetoir  dans 
une  juste  mettre ,  'qiiand  les  citoyens  sientenrt  eux*-mèMes  ie 
bcioin  de  se  réuiiir  pour  créer  entre  eux  une  sorte  d'assurflnee 


Qu'il  isBfMirle  de  généraliser  oe  genlv  d'asadciation  et  d'en 
presservfap|jioatiooda«s  ièus  les  centres  ^déiabrication  et  de 
commerce; 

Décrète  : 

Art.  1».  Dans  tddtts.lesiflnesiil4iistrî^nes^t  commerciales, 
il  sera  créé  un  comptoir  national  d'escompte,  destiné  k  répandre 
le  crédit  et  à  l'étendre ii  toutes  les  branches  de  la  production. 

ktt,  ii:'4lts  cemptc^ii^s  auront  tiii  capital  d<ynt  le  ehififre  va- 
riera selon  les  besoins  des  localités. 
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Art  3.  Ce  capital  sera  formé  dans  les  proportions  suivantes  : 

i^  Un  tiers  en  argent  par  les  associés  souscripteurs* 

^î*  Un  tiers  en  obligations  par  les  villes. 

3*  Un  tiers  en  bons  du  trésor  par  FÉtat. 

Art.  4»  Les  propositions  sur  la  création  de  ces  comptoirs 
seront  ad r'essées  au  ministre  des  finances  qui,  après  avoir  vérifie 
les  versements  faits  par  l'industrie  privée,  assurera  la  part  de 
contribution  des  villes  et  du  trésor. 
^}Faità  Paris,  en. conseil  de  gouvernement,  le  7  mars  i84B. 

liet Membres  du  Gouvénienient  provisoire. 
Le  secrétaire  général  r/u  Gouvernement  provisoire. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Liberté,  Égalité,  FraterniKT 

!^  (jQ  ]  Go \iyernetnent  proviso i  re, .     ■ 

.  -Vu.  I0  décret  en^  dat^  àe  ce  jour,  ■   • 

Arrête  : 
^^l?  Jl  est  àréé  h  Pari^  un  comptoir  natipnal  .d*escompte  des- 
tiné, à  :c|Qi;iner  de^  nioyens de  crédit  au  comtnefce-et  à  Tindustiie; 
.  ^?  €q. comptoir  est  formé  au  capital  de  vingt  millions;    <^ 
3^  Le  commerce  de  Paris  a  souscrit  pour  Iq  tiers  de  cette; 

.  i^a  vill^  fie  Parjst  projet,  le  second  tiers  en  obligations:  ;  . 
.  L'Ét^t-çontribûer^  poulie  dernier  tiers  en  bons  sur  letré^r, 
4^  Les  statuts  de  ce  comptoir  seront  publiés,  et  il  eatrerA 
ei^  fouji^igns  imoiédi^tf^iifient. 

.,!Lemil[)istjre  des  Qpa^ces  et  le  maire  de  Paris  sont  chargés  de 
r^xécu^bn  de  cet  arrêté, 

Fait  à  Paris,  en  conseil  du  Gouvernement,  le  7  mars  |843. 

r-   '.        î  Les  membres  du  Gouvernement  provisoire, 

\irLe  seeréta£r9. général  du  Gouveimeniesntprçvitéire.     . 


!      :  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE; 

'  Liberté,  Égaillé,  Fraternilé. 

;  '  ;  1..V'        \\}  î'-- .    ''  ■         •*."■.■-•• 

De  toutes  les  propriétés,  la  plus  inviolable  et  la  plus^s^ieriée, 
c*est  l'épargne  du  pauvre.  ,.•       .  .     ,  .. 
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Les  caisses  dëpargnes  sont  placées  sous  la- garantie  ac  ta 
loyauté  nationale. 

La  situation  de  c.^  caisses  a  été  la  première  sollicitude  Jlu 
ministre  deis  finances^t  du  Gouvernement  provisoire. 

Le  trésor  tiendra  tous  ses  engagements. 

Ce  n'est  point  par  des  paroles,  c^est  par  des  actes  que  le  6on- 
vernemeni  veut  répondre  à  la  confiance  des  créanciers  de  l'État/ 
et  la  maintenir  sur  d^inébranlabJes  bases. 

Le  Gouvernement  nouveau  ne  se  bornera  point  à  cette  loyale 
exécution  des  engagements  pris.  Garantir  la  propriété  que  les 
travailleurs  ont  acquise  à  la  sueur  de  leurs  fronts  ne  suffit  pas^  il 
aut  lui  donner  une  plus  grande  valeur. 

En  conséquence,' 

Considérant  que  riniérét  de  bonsdu  trésor  est  ûxé  à  5  p.  %; 

Considérant  que  la  justice  commande  impérieusement  de 
rétablir  Tégalité  entre  le  produit  des  capitaux  du  riche  et  celui 
des  capitaux  du  pauvre^ 

Considérant  que, sous  un  Gouvernement  républicain,  les  fruits 
du  travail  devront  s^accroître  de  plus  en  plus  ; 

Le  Gouvernement  provisoire  arrête  : 

Article  unique.  L'intérêt  de  Targent  versé  par  les  citoyens 
dans  les  caisses  d'épargnes  est  fixé  à  cinq  pour  cent,  ^  partir 
du  lo  mars  prochain. 

Les  membres  du  Gouvernement  provisoire  de  ta  République 
française. 
Le  secrétaire  générât  du  Gou vemement  promsoire. 


:.ï\. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Lîlyerlé,  Égalité.  PralcrttlW.    '     * 

Le  Gouvernement  provisoire, 
Considérant  qu'il  est  du  devoir  et  de  la  volonté  de  la  Répu- 
blique de  réparer,  autant  qu'il  4st  en  elfe,  les  malheurs  parti- 
culiers qui  ont  eu  lieu  pen<knt  les  journées  de  Février  ;  qu'une 
commission  doit  être  chargée  de  recevoir  les  demandes  et  de 

►  "  '       •        .       *   .'     '  i  I      ;  .  *  /  '  •    ^     . .  i 

les  ex^min^r;,  .,  .,  ,^,    .         .  .    .   c  '.  .,, ..,•    '  ■ 

Considérant  que  cette  commission  doit  fetfé  iibinnhiée' par 
M.  le  maire  de  Paris,  sauf  à  décide^  ptùs  tord  si  lesiiidëlmnités 
seront  à  la  chdi^ge  de  la  ville  de  Paris  ou  de  l'État ,       ^^ 

î 
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Art.  I*'.  Les  iademnités  qui  pourraient  èfre  r^claniiées  parl^ 
icfito^eai»' à  la  Aiuite'^es  malheur»  particuliers  qu'ils  auraient 
éprouvés  ààn»  Im-  jouffnées  de  Février,  seront  réglées  par  àme 
commission  spéciale  nommée  par  le  maire  de  Paris. 
:  Art.  2w  Lemaire^de  Paris  ejst  chargé  de  l'exécution  du:  pre- 
ssent décret» 

Fait  à  Pai'is,  le  6  ntars  1848.  : 

Les  membres  Mu  Goxmemenwnàprwiisé^ife, 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 
LVHMTté,  $g«ttté,  FraterAilé. 

Le  (jroi^vernement  provisoire, 

Considérant  que  le  drapeau  de  la  France  est  le  signe  visible 
de  Tunité  nationale, 

Considérant,  dès-lors,  que  la  forme  du  drapeau  national  doit 
être  fixée  d'une  manière  invariable, 
Arrête  : 

Art.  i«'.  Le  pavillon  ainsi  que  le  drapeau  national  sont  réta- 
blis tels  quMls  ont  été  fixés  par  le  décret  de  la  Convention  natio- 
nale du  »7  pluviôse  an  II,  sur  les  dessins  du  peintre  David. 

Art.  2.  En  conséquence,  les  trois  couteurs  nationales,  dispo- 
sées en  trois  bandes  égales,  seront  à  l'avenir  rangées  dans  l'ordre 
suivant  :  le  bleu  attaché  à  la  han^pe,  le  blanc  au  milieu,  le 
rouge  flottant  à  Textrémité. 

Tous  les  ministres  sont  chargés  de  Texécntion  du  présent  décret. 

Les  membres  du  thté}enténkmt  provisoire. 
Le  secrétaire  général  du  Gouvei^nement  provisoire. 


"  >it.' 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

I  ■  •  .  "    . 

Le  Gouyernenient  provisoire  arrête  :     ' 

L'Ue  Bourbon  reprend  son  nom  républicain  d'ile  delailéuiilon  • 

.   Paris,  le  7  ivifirs  i.848«  ,  ,      » 

F.  ARAoa 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇ^^j^ 

Sur  le  rapport  de  la  commission  du  Gouvernement  pour  les  tra* 
luiiHeuri'Y 

Considérant  que  toutes  les  questions  que  soulève  le  problème 
complexe  de  t'org^anisation  du  travail  ne  peuvent  être  résolues 
simultanément  et  à  bref  délai; 

Mais  qu'il  importe  dèsaujourd'hui,  et  en  fflitendant  les  mesures 
plus  efficaces  qui  seront  proehaioeipeai  et  successivement  pro- 
posées, de  réaliser  toutes  les  améliorations  q/xe  comporta  le 
présent  état  de  choses  ; 

Le  Gouvernement  provisoire  décrète  : 

i^^Ii  sera  établi  dans  chaque  mairie  de  Paris  un  bureau  gra- 
tuit de  renseignements  ; 

'i**  Ces  bureaux  dresseront  les  tableaux  statut iques  de  Tôffre  et 
de  la  demande  de  travail  ;  ils  faciliteront  et  régulariseront  les 
rapports  entre  Içs  personnes  qui  cherchent  un  emploi  ott  du 
travail,  d^une  part,  et  celles  qui  demandent  des  employés  ou  des 
travailleurs  de  l-autre  ; 

3^  A  cet.  effet,  il  sera  teûu  deux  registres  :  sur  le  premier  Ojn 
inscrira,  par  catégories  de  professions,  toutes  les  demandes  d'em- 
ploi, le  nom  et  l'adresse  des  demandeurs;  sur  lé  second,  le  nom 
et  Ta^dresse  de  tous  ceus^  qui  onf  besoin  d'employés,  en  ayant  spin 
de  mentionner  le  salaire  offert  et  les  conditions  exigées; 

4®  Les  registres  seront  conimùiiiqués  ^;tpuC  citoyen  qui  voudra 
les  consulter  ; 

5^  On  règlement  d'^dmitiiâtl^Hbn  piiklyl^tfédéterminera  l'or- 
ganisation de  ces  bureaux  gratuits  dé  Renseignements. 

Les  membres  du  Gouvernement  provisoire. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté.  Égalité,  Fraternité. 


(    « 


Lé  (5ouvénifetnebt|)tatitoire  iurtéte:: 

Une  ccote  d'administratioii,  desainée'  au   reonatelne»!  J^t 
diverses  branches  d'admioisiUàti^odéportri^uwittl^uCà  pf^pt 


i'.  SI  •  * 
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d'écoles  préparatoires,  sera  établie  'sur  des  bases  analogues  a 
celles  de  recelé  polytecliniqae. 

Le  ministre  provisoire  de  l'instruction  publique  est  chargé 
de  procéder  à  rétablissement  de  cette  école. 

Les  membres  du  Gouvernement  provisoire. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 
'  Liberté,  Egalité»  Fraternité. 

Le  ministre  des  finances, 

Considérant  qu'il  importe  de  faciliter  la  circulation^  le  recou- 
vrement et  la  liquidation  des  valeurs  commerciales  et.  autres 
obligations  de  même  nature, 

Arrête  : 

Art.  !«'.  Les  billets  à  ordre,  lettres  de  change  et  autres  effets 
négociables,  ainsi  que  les  billets  et  obligations  non  négociables 
et  les  mandats  à  terme  ou  de  place  en  place  faits  en  contraven- 
tion aux  lois  sur  le  timbre,  pourront  être  visés  pour  timbre  sans 
amendes  jusqu'au  20  mars  courant,  |i  Paris,  et  jusqu'au  sSdans 
les  départements,  moyennant  le  paiement  du  droit  de  timbre 
proportionnel. 

,  Art.  2.  Le  visa  pour  timbre  dçs  effets  de  commerce,  suscep- 
tibles de  protêts,  pourra  avoir  lieu  an  bureau  des  actes  d'huis- 
siers en  même  temps  que  Tenregistrement  des  protêts^ 

Paris,  le  8  mars,  1 848. 

].,;.,  .X4  membre  du  Gouyememeifït  provisoire^  ministre 

des  finances, 

GARNIEa-rPAGÈS. 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Liberté,  Égalité,  Fraternité. 

Le  Gouvernement  provisoire, 

Vu  le  décret  du  7  mars  1848,  portant  qu'il  est  tiféè  ^  Paris  un 
^  «lon^ptoir  national  d'escompte  destiné  à  donner  des  moyens  de 
*  crédit  au  commerce  et  k  riadtistrie-; 

Voulant  déterminer  les  bases  principales  de  cet  établissement, 


Décrète  : 
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Art.  !•'.  lie  cQmptoiV  ndrbnàl  d'esôomptë'de  là'ville'cle  ParU 
est  constitue. 

Il  sera  administré  par  une  société  anonyme  dispensée  excep- 
tionnellement derautorisationdu  fîonseîlcI'État.  Sa  durée  est 
fixée  à  trois  années^  ^  partir  au  jour  où  il  commencera  ses 
opérations. 

Ce  terme  pourra  être  prorogé  du  consentement  de  la  ville  de 
Paris  par  une  délibération  des  actionnaires,  e.t  aivic  l'approba- 
(ion  du  ministre  des  finances. 

Art.  3.  Le  capital  du  comptoir^  fixé  àao  millioiis  pai^  ,1^  dé- 
cret du  7  mars  précité,  est  compo^é^ya^oir  ,;,^ 

Pour  un  tiers  eti  numéraire,  par  des  actionnaires  souscrip- 
teurs; ...,,;, 

Pour  un  tiers,  parla  ville  de  Paris  eu  obligations; 

Ex  pour  le  dernier  tiers,  pal*  l'État  en  bons<iu  Tr-éiorw^  ^^ 

Art.  3.  Le  tiers  fourni  par  les  actionnaires  est  divisé  en  ac- 
tions de  5oo  fr.  chacune. 

Les  opérations  du  ccûnptoir  commenceront  aussitôt  que  cinq 
mille  actions  auront  été  souscrites. 

Les  bénéfices  du  comptoir  d'escompte  appartiendront  exclu- 
sivement aux  actionnaires,  TËtat  et  la  ville  ne  voulant  tirer  au- 
cun profit  de  leur  intervention. 

Art  4*  Le  capital  à  fournir  par  l'État  et  la  ville  de  Paris  ga- 
rantira jusqu'-à  due  concurrence  les  pertes  qjui  pourraient  résul- 
ter des  opérations  du  cbmptoir. 

Il  ne  pourra  être  exercé  de  recours,  le  cas  échéant,  sur  les 
obligations  qui  représentent  l'engagement  de  la  ville  et  de 
l'État,  que  pour  l'exécution  de  cette  garantie. 

Ces  valeurs,  dont  la  forme  sera  réglée  par  la  ville  et  le  mi- 
nistre des  finances,  resteront  dans  la  caisse  du  comptoir. 

Art.  5.  Les  opérations  du  comptoir  consisteront  dans  Tés- 
compte  des  effets  de  commerce  sur  Paris  et  les  départements. 

Il  ne  sera  admis  à  l'escompte  que  des  effets  de  commerce  re- 
vêtus de  deux  signatures  ati  moins,  et  dont  les  échéances  ne 
pourront  dépasser  cent  cinq  jours  pour  le  papier  sur  Paris,  et 
soixante  jours  pour  le  papier  sur  ies  départements.' 

T^es  échéances  pour  les  départements  pourront  être  étendues 
à  quatre-vingt-dix  jours,  mais  seulement  à  l'égard  des  places  où 
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il  existerait  soit  une  banque  locale,  soit  un  comptoir  de  la 
Banqae  de  France.  .  >     .^ 

Toutesç  autres  opérations  so^t  interdites. 

Art.  6.  Le  comptoir  d*escompte  sera  administré  par  un  con^ 
neil  composé  de  quinze  membres,  choisis  parmi  les  actionnaires, 
indépendantmei^t  d*un  directeur  et  d'un  squs-directcqr^ 

Le  directeur,  qui  sera  président  du  conseil  d'administration, 
sera,  ainsi  que  le  sous-directeur,  nommé  par  le  ministre  des 
finances. 

Le  président  désigné  parle  ministre  des  finances  remplira  les 
fonctions  <ïe  directeur  du  comptoir. 

Les  fonctions  des  administrateurs  seront  gratuites;  le  dîrec-* 
teur  et  le  sons-directeur  seuls  auront  droit  à  un  traitement; 

Nulle  approbation  ne  pourra  être  faite  qu'avec  l'approbation 
'du  conseil  d'administration  et  du  directeur* 

Les  membres  du  conseil  d'administration  seront  renouvelés 
par  tiers  chaque  année  et  rëéfigibles. 

Pour  les  six  premiers  inois ,  ils:  sero^At' nommés  par  le  mi- 
Dristre  dies  finances*  ' 

Art.  7.  Les  dispositions  relatives  à  la  constitution  du  comptoir 
pourront  être  modifiées  sur  la  demsnde  de  la  société,  d'accord 
avec  la  ville  de  Paris,  et  avec  Tautorisation  du  ministre  des 
alliances. 

Arti  ^.  L'acte  de  société  du  cotiiptoîr  di'esoompte  sera^.eni'e- 

gistré  gratis,  et  par  exception  dispensé  de  toute  autreformalUé 

que  json  insertion  au  Bulletùï  des  Ims  dans  la  quinzaine  de  sa  date. 

'(;  Art.  9.  Le  mioâstre  des.  finances  et  le  maire  de  Pacia^soiit 

chargés  de  l'exécution  du  prései|t<décret«    ■ 


y        .   ..  .'      •         ....  -J  Ç 


Il  ,i 


BÉPUBLÎQDE  FRANÇAISE. 

Vdmrvè^  ÉgaUté,  Fral9r9i>^« 


t  •<  •  .  .    .       i 


,\  ■  t 


i  ■  ■     t  >  "  ...  V 

SijU"  l^[rappj9tf'tjij(  ministre  d/B  |a  iv^\\çe^  le  GQUv^rnenrNspt 
pravispîpç  arr^^e  cequi  suit  ; 

Vu  l'art.  .Q96  4u.Co4^  d(8  procédure  civile,  rectifié  par  la  loi 
d|i  2  juin,  184 f). et  porta^ntdàns  son  deuxième  paragraphe  : 

«  t4es  cours  rovâles,  chambres  réunies,  après  un  avis  motivé 
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des  tribunaux  de  première  instance  respectifs  et  sur  les  réqui- 
sitfods' écrites  dtt'mînfstère  public,  désigneront,  cfiaqiie  année, 
dadS'fa  prenvrèi^- quinzaine  de  décembri^,  pour  chaque  arron- 
dissement de  Wurressort,  parmi  les  journavx  qui  se  publient 
dans  fo'dëparteflMtit,  un  ou  plusieurs  journaux  où  devront  être 
inséréH'Ies  aiihonce^  judiciaires.  Les  cours  royales  régleront  tn 
même  «evM^  lé  tarif  de  Timpression  de  ces  annonces.  Néa(n- 
molnis  fautes  les  amMHvCcs  judiciaires  relatifs  à  la  même  saisie 
seront  insérées  dan»  le  même  journal.  « 

Attendu  que  cette  dlarpositlon  diri||ëe  contre  la  pre^e  itiêé^ 
pendanlè  ded  déptlrtementa^  a^ah  pour  but,  comme  elle  a  eu 
i,oiir  réstiltat^  uto  cfeéer  le  monopole  des  annonces  judieiait^  au 
jrfofilr  exclusif  de«  journaux  déroués  an  pou-tobr  ; 

Attend U)  d^ttilleur»,  ^ue  la  loi  conférait  aux  cour»  d'appel  un 
droit  d'i9[terventipMfc^ana|e«affaiv0s  privées^  iiiaHHÂliablîe  avec 
la  dignité  de  la  uiaf^istratiure,  un  véritable  pouvoir  d'admii.is- 
tration  incompatible  avec  le  pouvoir  judicraire,  et  qu'elle  sub- 
stituait la  passion  politique  à  la  justice, 
Décrète  : 

Art.  i**.  Le  deioier  paragraphf;  4«  Part.  696  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  rectifié  par  la  loi  du  2  juin  1841 9  est  abrogé. 

Art.  a.  Dans  le  cas  prévu  par  Fart.  ()96  du  Code  de  procé< 
dure  civile,  les  annonces  pourront  être  insérées,  au  choix  des 
parties,  dans  l'un  des  joi^rnaux  publiés  dans  le  département  où 
sont  situés  ïéi  bieiis.  Néanmoins,  toutes  les  annonces  judiciaires 
lelatives  à  lâ  même  saisie  seront  insérées  dans  le  même  journal. 

Le  ministre  de  la  justice  est  chargé  de  reiécution  du  présent 
arrêté. 

Ifsii  ^  r^d^-de-Ville  4«  Paris,  le  9  mars  i848. 

Les  membns  du  Gouvem^mm^  provisoire. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Liberté,  Égalité,  Fraternité. 

Le  Gouvernement  provisoire, 

Attendu  que  le  recensement  de  la  garde  nationale  parisienne 
est  aujouirdliui  complet,  et  qiiHl  est  hécessaire  d'organiser  par 
râection  toutes  les  légions  de  Paris  et  de  la  banlieue  ; 

Décrète  : 


Les  élections  des  officiers  et  sous-officiers  de  la  garde  natio- 
nale de  Paris  et  de  la  banlieue  se  feront  le  i8  mars  courant. 

Les  élections  auront  lieu  dans  la  forme  suivante  : 

Le  premier  jour,  les  lé(jions  se  réuniront  par  bataillons,  divi- 
sés en  sections,  et  elles  nommeront  le  colonel  et  le  lieutenant- 
colonel  ;  le  dépouillement  des  votes  sera  porté  à  la  mairie. 

Le  second  jour,  les  bataillons  se  réuniront  et  nomnieront 
leur  clief  de  bataillon  respectif;  les  compagnies  procéderont  le 
Ut>isième  jour  à  la  nomination  des  officiers  et  sous-officiers. 

Tout  citoyen  de  vingt-un  à  cinquante-cinq  ans>  qui  n'est  ni 
suspendu  ni  privé  de  ses  droits  civiques,  est  garde  national,  et 
il  y  exerce  le  droit  de  suffrage  pour  tous  les  grades  d^officiers. 
.  Les  listes  électorales  seront  closes  le  i5,  à  minuit. 

Paît  à  Paris,  en  conseil  de  Gouvernement,  le  8  mars  i848* 

Les  membres  du  Gouvernement  provisoire. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Liberté,  Égaillé,  Fraternité, 

Le  Gouvernement  provisoire, 

Considérant  qu'il  e$t  indispensable  que  tous  les  citoyens 
entrent  dans  la  garde  nationale,  et  que  toute  inégalité  dispa- 
raisse sous  Funiforme,  ^ 

Arrête  :  ... 

Les  citoyens  itisrrits  comme  garde  nationaux  seront  habillés 

dans  le  plus  bref  délai  ; 

Pour  habiller  les  citoyens  qui  n*ont  pas  de  ressources  suffi- 
santes, les  iiiiinicipalités  feront  un  appel  au  patriotisme  des 
compagnies  existantes,  atiti  qu'une  souscription  fasse  une  par- 
tie des  frais  ; 

Les  municipalités  suppléeront,  s'il  y. a  lieu,  àTinsuffisance  de 
ces  souscriptions. 

8  mars  i848.  '  '  ' 

ties.rfiembres  iiu.ff;onvernemerit  proyisoit'e. 


■^■f  *m   ■!■<  ■ 
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PROCLAMATION. 
Citoyens! 

Le  gouvernement  qui  vient  de  tomber  conduis  it  systémati- 
quement vers  l'abime  les  finances  du  pays.  Malgré  les  avertisse- 
ments de  ses  amis,  de  ses  ennemis,  des  indifférents  eux  mêmes, 
il  puisait  sans  mesure  dans  toutes  les  soun  es  de  la  fortune  pu- 
blique. 

Au  jour  de  sa  naissance,  la  République  française  reçoit  ce 
lourd  héritage  ;  elle  Faccepte,  résolue  à  le  porter  sans  fléchir. 

Sans  doute  l'œuvre  est  immense,  mais  le  Gouverneroeat 
provisoire  n'en  est  point  déconcerté.  Issu  de  la  volonté  du  peu- 
ple, appi^yé  sur  elle,  il  sait  que  sa  force  est  éjgale  à  toutes. les 
difficultés  nées  ou  à  naître. 

Le  concert  de  tous  les  citoyens  a  sauvé  la  patrie;  il  sauvera 
la  fortune  publique. 

Déjà  le  Gouvernement  provisoire  a  pourvu  à  tout  ;  il  fje* 
cherche  avec  activité  les  moyens  de  diminuer  dans  une  large 
proportionnes  dépenses  deVÉtat.  Il  a  la  certitude  d'y  parvenir. 

Le  reste  regarde  les  citoyens  :  leur  sort,  celui  du  commerce, 
deFindustrie,  Tavenir  et  la  prospérité  du  travail  national  sont 
entre  leurs  ^aji^.  Le  Gouvernement  les  adjure  d'y  avisçr. 

En  méfue  temps  il  n'exige  d'eux  aucun  sacrifice  extraordi- 
naire. Poiir  parer  à  toutes  les  difficultés  financières  que  la  prU7 
dence  commande  impérieusement  de  prévoir,  une  simple  anti- 
cipation dans  la  rentrée  des  impôts  suffira  :  que  tous  les  ci- 
toyens versent  immédiatement  et  par  anticipation  dans  les  cais- 
ses du  trésor  cequi  leur  reste  ^  à  payer  sur  leurs  contributions 
de  l'année,  ou  au  moins  les  six  premiers  douzièmes,  et  tou-> 
tes   les  difficultés  |financières  sont. vaincues. 

Immédiatement,  la  situation  financière  réagit  sur  la  situation 
politique;  le  crédit  de  l'État,  manifestement  ferme,  raffermit 
le  crédit  privé  ;  la  circulation,  insuffisante  depuis  plusieurs  ai^-*^ 
nées,  s'accroît  dans  de  larges  proportions  ;  les  travaux  repren- 
nent leur  cours  à  des  conditions  meilleures,  et  l'amélioration  du 
sort  des  travailleurs  fonde  [la  tranquillité  de  l'État  sur  la  base 
immuable  de  la  justice.  » 

Le  Gouvernement  provisoire  fait  donc  un  appel  énergique 
à  tous  les  citoyens.  Ce  n'est  pas  leur  intérêt:  personnel  qu'il  in- 
voque; il  ne  veut  faire;  vibrer  dans  le  cceur  du  pays  que  le  pa- 
triotisme et  le  dévouement. 
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Profondément  dévoué  âor  mtéréts  dn  peuple,  le  GouTerne* 
knent  provisoire  attend  avec  une  confiance  résolue  le  résultat  de 
cet  appel  au  patriotisme  de  la  France* 

Fait  à  Paris,  en  séance  du  Gouvernement  provisoire,  le 
7  mars  i84S» 

Le$  membres  du  Gouvernement  prov^aire. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté»  Égidiié,  FrateriiUé. 

Le  Gouvernement  provisoire. 

Sut  le  rappott  <lii  ministre  provisoire  de  fag^idiltmie  et  du 
commerce; 

'Gbnsidètàht  que  les  sources  d*ëaûx  minérales  constituent  iine 
richesse  publique  dont  la  conservation  n'impotte  pas  moins  à 
rKitiA!anité  qu*à  rintét^èt  tiatiôhal'; 

Vbulànt  prëvien1i"(e^  tentatives  qui  pourraient  eoitipromrettre 
la  sàretë  de  cesétâbliséèmetits; 

Attendu  rurgettdè, 

Art:  i*^  Aucun  sohda|jè,âuéunjtrâVki)  s'outJétkih  ne  t^OUk"- 
h*o'n't'éti-ë  pratiquées  sans  l^ipùtÀ^iyatibii  préalable  du  ^réJPet  du 
dê^àrtëtnent  5  dans  ukl'))érihiètVé^'dè  mihé' miètrèà  au  moins  de 
rayon  auteur  dé'  cliacuhe  de^'SitMrcéis  'dVà'ut  'tAlfhëfales  dolit 
reljplohatîoh  aura  été  k*ëguliè^étiietit  autorisée. 

Cette  autorisation  ne  sera'  délivrée  que  sur  Pavis  de  l'ingé- 
nieur'dëS  tnih'es  dû  département  et  du  médecin  inspecteur  de 
l'établissement  thermal. 

Art.  a.  Le  ministre  prbvisolrede  Tagricultureet  du  eominèréè' 
est  chat*i^ë  de  f  exécution  du  présent  décret. 

Plaît  à  Paris,  en  conseil  dti  'Gouvernèmtent  provisoire,  \é 
8Ynàrsi848.  '  '  '     ' 

LeÈ  membires  duVùuvet^einètit  pib^oire,   ' 


■     I"         T       Ml      '..  .     î',. 


i  «  > 


.  RJÉlPUaLIQUE  FRANÇAISE. 

LitHBtié>  ÉgSUté»  FrMëTllIté. 

t>  memibre  du  Gouvernement  provisoire  administrateur  na- 
tional de  l'ancienne  liste  civile,  du  domaine  privé,  etc.... 
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Ariréte  : 

Le  palais  national  est  mh  à  la  disposition  de  M.  le  hfiînistre 
de  la  guerre,  pour  y  établir  Tétat-major  et  un  bataillon  de  la 
garde  nationale  mobile. 

Le  gouverneur  de  ce  palais  et  Tarcbitecte  des  bâtiments  de 
Fancienne  li^ié  civile  à  'Paris,  sont  chargées,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne^  de  iWécution  du  présent  arrêté >  dont  il  4iear  sera 
adressé  une  amplîation. 

Paris,  le  5  mars  1848. 

Armand  MARRAihr; 


il  nous  l'esté  a  préâerïtt^r  un  rapide  aperçu  des'p'rin- 
cipaux  événements  qui  ont  attire  raltenlion  publique 
dans  cet  espace  de  temps  sîi  courl,  mais  si  plein  d*émo-^  ' 
tions,  qui  noua  sépare  de  la  révolution  du  24  février. 

Le  26  février,  le  Gouvernement  provisoire  s'est  pfé^ 
sente  au  peuple  et  à  la  garde  tiationale  sur  le  perrot^ 
de  î'HÔt^-de-vîlle. 

M.  dé Lafnbbrtine  la  Yemercié  le  peuple,  âû  tiotn  dît 
Grotivernefmîftnt  pi^oN^%M5ire ,  du  magnifique  èoncouts 
national  qui  Tenait  accepter  les  nouvelles  institutions. 
11  a  i^roiclamé  le  décret  qui  abolit  la  peine  de  mort  en 
matière  politique»^  Une  foule  immense  couvrait  la  place 
de  THôtel-de- Ville. 

Sur  le  réquisitoire  de  M.  Piortalis,  procureur- génétal, 
la  cour  d^appel  a  déérété  d^  pîiise  de  corps  M.  Criiizot- 
et  ses  collègues,  et  tlommé  deux  conâieillers  pour  pro- 
céder à  IMâformatiom 

Le  dimanche  2T  février  la  Républiqt^  a  étè'^f^-^ 
clamée  solennellement  sur  la  pla^dela  fiastille;>'àlft0ât- 

delà  colonne  de  Juillet.  Les  membres  du  Gouverne- 
ment provisoire  s'y  sont  rendus  ;  escortés  par  le  peuple 
et  la  garde  nationale;  plusieurs  ministres,  la  Cour  de 
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cassalion,  la  Cour  d'appel  faisaient  partie  du  cortège. 
MM.  Arago.  Dupont  (de  l'Eure)  et  Crçmieux  ont  pris 
la  parole.  La  garde  nationale  a  défilé  devant  les  mem- 
bres du  Gouvernement  provisoire. 

La  Cour  de  cassation,  les  deux  chambres  réunie39  a  . 
ordonné,  dans  son  audience  du  28  février,  la  transcrip* 
tion   sur  ses  registres  de  l'arrêté  du  Gouvernement 
portant  que  la  justice  serait  rendue  désormais  au  nom 
du  peuple  français. 

Un  grand  nombre  de  députations  et  de  délégués  ont 
été  reçus  par  les  membres  du  Gouvernement  provisoire. 
Chaque  jour  amène  de  nouvelles  adhésions. 

Le  2  mars,  un  hommage  solennel  a  été  rendu  aux 
mânes  d'Armand  Carrel.  Un  grand  nombre  de  citoyens, 
de  gardes  nationaux,  d'élèves  des  diverses  écoles,  s'est 
rendu  au  cimetière  de  Saint-Mandé;  M..A._Marrast, 
membre  du  Gouvernement, provisoire. marchait  à  leur 
tête.  M.  Marrasta prononcé  un  c|iscoprs.  M.  E^.de  Girar- 
din  a  parlé.  Un  noble  appel  lui  était  adressé;  il  a  cru 
devoir  y  répondre  ;  il  a  exprimé  ses  regretsetademanjdé 
la  proscription  du  duel.  M.  IVlarrast,  dans  sa  réponse  à 
M.  £.  de  Girardin  a  accepté  celte  expiation  faite  surje  seuil 
de  la  dernière  demeure  d'Àiinand  Carrel.  Le  cortège  a 
repris  le  chemin  de  l'Hôtel-de-Ville. 
.  M.  Crémieux,  minisire  de  la  Justifie^  s'est  rtsndu  à  la. 
Cour  de  cassation,  à  la  Cour  d'appel  et  au  tribunal  d^ 
première  instance.  Il  a  procédé  à  l'iQstallajtiQn  d6  divers 
ivagistrats  ;  des  discours  on  t  été  prononcés. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

£.iberté,  Égalité,  Fratr|iiité> 


InsMîoD  do  GoDvernement  provisoire 

pour  reiécution  du  décret  du  6  mars  1848 

RELATIF  AUX  ELECTIONS  GÉNÉRALES. 


i    » 


I. 

CONFECTION  DES  LISTES  ÉLECTORALES. 

1.  Les  maires  réuniront  immédiatement  les  conseillers  mu- 
nicipaux pour  s'occuper,  sans  aucun  retard,  de  la  confection  de 
laliste  des  électeurs  appartenant  à  leurs  communes  respectives. 

Ils  consulteront,  pour  la  dresser,  les  précédentes  listes  élec- 
torales ayant  servi  aux  élections  de  tous  les  de^és  ;  les  tableaux 
du  dénombrement  de  la  population,  ceux  du  recrutement  et  les 
contrôles  de  la  garde  nationale,  ainsi  que  les  registres  de  l'état 
civil. 

Conditions  d* inscription  des  électeurs. 

AGE. 

2.  Il  ne  sera  besoin  de  faire  de  vérifications,  quant  à  Tâge 
de  vingt  et  un  ans,  que  lorsqu'il  pourra  s'élever  quelque  doute 
^  cet  égard.  Les  jeunes  citoyens  qui  ne  seraient  pas  nés  dans  la 
commune  produiront  les  papiers  indiquant  1  époque  de  leur 
naissance. 

NATIONALITÉ. 

3.  La  condition  d'être  né  ou  naturalisé  français  peut  se  justi- 
fier soit  par  la  possession  résultant  de  votes  antérieurs,  sott  par 
la  représentation,  des  actes  de  naturalisation  délivrés  par  les 
gouvernemems  précédents,  lettresd'avis  on  autres  actes  officiels. 

Incapacités.' 

4-  Le  droit  d'élire  \m  représentants  du  peuple  est  le  premier 
des  droits  civiques.  Ces  droits  n'appartiennent  plus  à  celui  qui 
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a  perdu  la  qualité  de  Français  par  ia  naturalisation  en  pays 
étranger. 

Les  droits  de  citoyen  peuvent  se  perdre  ou  être  suspendus  par 
des  décisions  judiciaires,  savoir  : 

Les  condamnations  à  des  peines  afflictives  ou  infamantes. 
Cet  état  d'incapacité  cesse  quand  il  y  a  eu  rébabilitation. 

Les  ar]^  portant  renvoi  devant  les  cours  d'assises» 

Les  condamnations  à  des  peines  correctionnelles,  lorsque 
le  tribunal  a  ajoittë  ktés  peines  Pinterdictton  àeê  droits  de  vote 
et  d'être  juré,  témoin^  etc. 

Les  juçeménts  qui  àm  ptononiéi  il  titi«  de  pein^,  là  ilulrrcil- 
iance  de  la  haute  police. 

Les  mgements  portant  déclaration  de  faillite,  non  suivis  de 
concordat. 

Ne  pourront  non  plus  exercer  le  droit  de  vote,  les  interdits 
ni  ceux  qui  sont  retenus  pour  cause  de  démence  dans  une 
maison  d'aliénés. 

Les  autres  incapacités  établies  par  les  Ipis  antérieures  sont 
abrogées. 

ÉÉSIDENCJP:. 

5.  pour  être  Inserit  comme  âécteur  dans  Une  cômtnune^  11 
faut  y  aroirnne  résidence  de  six  mois. 

Toutes  dispositions  antérieures,  relatives  au  domicile  poHti' 
que  sépatë  du  domicile  réel,  sont  abrogées. 

Les  citoyens  qui,  depuis  moins  de  six  mois,  oht  changé  de 
résidence,  seront  admis  à  se  faire  inscrire  dans  la  commune  ou 
ils  résidaient  précédemment. 

Néanmoins  si,  à  raison  de  l'éloignement,  un  citoyen  ne 
pouvait,  sans  dommage  ou  sacks  inconvénient  pour  sa  santé, 
ses  affaires,  ses  moyens  d'existence,  se  rendre  dans  un  autre 
département  qu'il  â  quitté  depuis  peu  de  temps,  il  pourri», 
dT après  sa  demande,  être  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs  de  la 
eommune  où  il  vient  de  s'établir. 

A  l'égard  ies  citoyens  qui,  à  raison  de  leurs  ati^aiires,  com 


Hutne  qm'ftls  auc^c^  .^boÎMie^  pourvu  qu'ils  -en  aîcnl»  fait  la  dé- 
^h^xêêioa  ftaotài  la  n»aiîrie  ée.]m  cfeminujie  où  lie  hdbitent  aetiu»- 
knne&t,  ^e  liàoa  eiUe  cà  îb  deitiandeat  à  voter* 
60  Nul  9»  peaitrai  voter  en  deux  assemblées  électorales  dtfr 

férentes. 

7.  Tout  citoyen  appartesMiit  ew  armées  de  terre  ou  de  mer^ 
qui  sera  en  congé,  devra  être  inscrit  au  lien  de  son  domicile* 


Forme  tles  tigtes* 

8.  h^  li^te  c|€$  électeurs  sera  dressée  par  ordre  alpiiabétique. 

Dans  Ie$  villes  qai  comprennent  plusieurs  cap  tops,  il  sera 
dressé  autant  de  listes  qu^il  y  a  de  cantons. 

Oan$  ]e»  çomipui^es  urbain^^,  }a  Ijste  indi<}uera  les  noius, 
âge,  profession  et  demeure  des  électeurs. 

CUnsMes  coinpfiune3  rurales,  cette  forme  et  ces  détails  pour- 
ront être  simplifiés,  de  manière  toutefois  à  éviter  la  contusion 
à  regard  des  citoyens  qui  porteraient  les  mêmes  noms  et 
préuon^^ 

Publication  et  réclamations, 

^,  La  liste  nera  close  tm  plus  tard  le  î6  Bmrs  prockain^  et 
déposée  pênd^m  cîrta[  jours  à  la  mairie.  Le  naire  fera  ooik 
natti^e,  {Kir  voie  4'arache^  què^  pendant  cet  espace  de  temps^ 
ebaqui^  citoyen  pourra  en  pivadre  oomrainiîcation,  sansdépla- 
éement. 

Les  réclamations  qui  seraient  formées  par  des  citoyens  eon«> 
tre  l'omissiOfl  de  letirnoni^  on  pi9ur<attse  d^erreur,  seront 
jligéeii  sotninairement,  en  conseil  municipal^  par  lé  meir^  qui 
îerà.^  s'il  y  à  Irèu,  les  reétificatidhs  iiéceesaifes. 

LèÀ  rët>)âttttitiohs  ultérieures  seront  adressées  ali  èonseil  ma*« 
nidf^ai  dli  iah^4ieu  du  eanton. 

Sntfioi  4és  Ikhfs  ifu  mur$  dfi  çhrf^iefn  ((e  canton» 

10.  l^e  sii^ième.  jour^  là  liste,  définitivement  close,  sera  en- 
voyée au  maire  dû  chef-lieu  dé  canton  pour  servir  à  Tappel 
des  électeurs. 

Le  conseil  municipal  du  chef-lieii  de  eàhton  statuera,  jusques 
et  y  pomprjs  Iç  8  avril,  sur  les  réclapaatiofis  «jui  lui  seraient 
adre$8ëi?$  f ur  )a  teI)e^r  u^s  listes. 

ïf. 

11.  Le  maire  du  chef-lieu  de  capton^  k  mesure  qvCH  recevra 
Ifis  listes  de^  poiripiiaoct^,  l^a  fi^ra  transcrira  dans  1^  foripe  des 
liste?  d'Iascripfiopde vQtantsqui  étaiept  dj:c;%»^s pr^édçMi^flient 
pour  les  élections  au  conseil  généra|. 

Ces  listes,  en  nombre  égal  à  celui  des  communes  du  canton, 
serviront  à  Tapppl  et>  ^  n^seripUon  4^  vQ]tai^i(». 

12.  Le  maire  fera  disposer  la  salle  d'élection  suivant  qu'il  sera 
explicpié  ci^essoas. 

i3.  Lors  de  la  cléture  des  listes  et  trots  joui:»  a'vaiut  la  rén- 
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nion,  les  électeurs  de  chaque  commune  seront  avertis,  par  tous 
les  moyens  de  publicité  qui  sont  au  pouvoir  des  maires,  de  se 
rendre,  ainsi  que  c'est  leur  dioit  et  leur  devoir,  à  l'assemblée 
électorale  du  canton,  pour  prendre  part  à  l'élection  des  repré- 
sentants du  peuple. 

i4«  Il  sera  délivré  à  chaque  électeur  une  carte  on  un  billet 
portant  : 

N électeur  h  N  ,„„  (nom  de  la  commune)  avec  la  signature 

du  maire. 

Avis  à  donner  aux  électeurs,  et  disposition  des  locaux, 

i5.  Un  arrêté  dû  commissaire  du  département,  affiché  dans 
toutes  les  communes^  fera  connaître  que  les  électeurs  sont  con- 
voqués pour  le  9  avril  dans  les  chefs-lieux  de  canton,  à  l'effet 
d*élire  le  nombre  de  représentants  indiqué  par  le  décret  du 
5  mars,  et  que  ces  représentants  pourront  être  choisi»  parmi  les 
électeurs  Agés  de  vingt-cinq  ans,  sans  aucune  condition  de  cens 
ni  de  domicile. 

i6.  Un  avis  publié  par  le  maire  du  cheriieu  de  canton  in- 
formera les  électeurs  que  le  scrutin  s'ouvrira  le  9  avril,  à  sept 
heures  du  matin  ;  qu  on  appellera  d'abord  les  électeurs  de  la 
commune  chef*  lieu,  et  successivement  ceux  des  autres  com- 
munes, selon  tel  ordre  déterminé,  en  commençant  par  les  coni'^ 
munes  les  plus  éloignées. 

17.  Des  dispositions  seront  prises  pour  que  lès  électeurs  des 
diverses  communes  puissent  entrer  et  sortir  avec  ordre,  et  pour 
qu'ils  puissent  émettre  leur  vote  avec  la  plus  entière  liberté. 

Composition  du  bureau,  .  . 

18.  JjB  bureau  sera  présidé  par  le  juge  de  paix  du  canton  ;  à 
son  défaut,  par  ses  suppléants.  Les  scrutateurs  au  nombre  de  six 
seront  pris  parmi  les  premiers  conseillers  municipaux,  selon 
l'ordre  du  tableau.  Les  présideûls  et  scrutateurs  cnoisiront  le 
secrétaire. 

Dans  les  villes  qui  renferment  cinq  du  six  cantons,  le  nombre 
des  scrutateurs  sera  complété,  s'il  y  a  lieu,  par  des  citoyens  que 
le  conseil  îifiùnicîpal  désignera. 

19.  La  police  de  chaque  à<«semblée  électorale  appartient  au 
président.  Nulle  force  armée  ne  peut,  sans  sa  demande^  être 
placée  dans  le  lieu  ou  aux  abords  de  la  salle. 

Inscription  et  dépôt  des  bulletins» 

20.  Le  vote  sera  secret;  mais,  à  raison  du  nombre  considé- 
rable d'électeurs,  les  bulletins  pourront  n'être  pas  écrits  dans  la 
salle  et  en  présence  du  bureau. 


Chaque  électeur  pourra  apporter  le  sien,  après  l'avoir  écrit  on 
fait  écrire  en  dehors  de  rassemblée,  et  après  avoir  pris  soin  de 
le  fermer. 

21.  Le  président,  en  le  recevant,  et  avant  de  le  déposer  dans 
la  boîte  du  scrutin^  s'assurera  que  ce  bulletin  n'en  i^enferme  pas 
d'autre. 

22.  Chaque  bulletin  doit  contenir  autant  de  noms  qu'il  y  à 
de  représentants  à  élire  dans  le  département. 

Des  affiches  placées  dans  la  salle  et  au-dehors  rappelleront  ce 
devoir  aux  électeurs,  ainsi  que  les  conditions  d'élig^ibilité. 

23.  Les  électeurs,  accompagnés  du  maire,  entreront  successi- 
vement dans  la  salle  par  ordre  de  communes. 

Ils  déposeront  leurs  bulletins  dès  que  leurs  noms  seront 
appelés. 

24.  A  mesure  que  chaque  électeur  déposera  son  vote,  un  des 
scrutateurs  le  constatera,  en  inscrivant  son  propre  nom  ou  son 
paraphe  en  regard  du  votant. 

25.  Les  maires  des  différentes  communes  prendront  tour*à- 
tour  place  au  bureau  ;  ils  auront  voix  consultative,  en  cas  de 
réclamations. 

Durée  et  clôture  du  scrutin, 

26.  Le  scrutin  ne  pourra  être  prolongé  au-delà  de  six  heures 
du  soir. 

Si  l'appel  et  le  réappel  ne  sont  pas  terminés  le  9  avril  à  ladite 
heure,  la  boke  du  scrutin  sera  fermée. et  scellée,  puis  déposée 
sous  clef  à  la  mairie  :  Le  scrutin  sera  continué  le  lendemain. 

27.  Quand  Tàppei  de  tous  les  électeurs  par  commune  :"  et '.i 
terminé,  il  sera  procédé  à  un  réappel  de  tous  les  électeurs  qui. 
n'auront  pas  voté. 

Dépouillement  des  bulletins. 

28.  Une  heure  après  le  réappel,  le  scrutin  sera  clos,  et  le  bu- 
reau procédera  au  dépouillement  de  la  manière  suivante. 

29.  Il  comptera  les  bulletins  trouvés  dans  la  boîte  et  en  com-t 
parera  le  nombre  avec  celui  des  votants,  constaté  parles  feuille» 
d'inscription,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recommencer  Fopération: 
pour  quelques  légères  différences  qui  proviennent  lé  pluS  sou-i 
vent  d  omissions  faites  par  les  scrutateurs  sur  la  feuille  d'in- 
scription des  votants. 

30.  Après  la  constatation  du  nombre  des  bulletins  déposés,  le 
président  fera  procéder  au  dépouillement.  • 

A  cet  effet  et  pour  accélérer  ropération,  la  masse  des  buliétinsr 
sera  distribuée  en  groupes  qui  seront  dépouillés  sur  des  tables 
séparées.  Il  sera  bon  d'en  préparer  un  grand  nombre.  Le  bu- 
reau désignera,  parmi  les  âecteurs  présents  et  qui  accepteront 
cette  mission,  des  scrutateurs  supplémentaires  en  nombre  suffi-* 
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$apt  pour  q^'U  y  en  ait  quatre  à  chaque  table  de  dépouillement. 

3 1.  Si  un  bulletin  contenait  plus  de  noms  qu'il  n'y  a  de  repré- 
sentants à  élire,  les  scrutateurs  ne  tiendraient  pas  compte  des 
derniers  noms  inscrits  qui  excéderaient  ce  nombre* 

32.  Le  bureau  décidera  provisoirement  toutes  les  difficultés 
qui  s'élèveraient  concernant  les  opérations  de  rassemblée  élec- 
torale. 

33.  Après  la  proclamation  du  résultat  du  scrutin,  les  bulle- 
tins non  (X)ntestés  seront  brûlés. 

Reoèttsement  général  des  votes^ 

34«  Le  pvocès*yôrbal  de  chaque  assemblée  de  canton  sera 
porté  au  chef-lieu  du  département  par  le  président  et  le  secré- 
taire, ou  par  deux  membres  choisis  par  le  bureau. 

35.  Le  recensement  général  des  votes  de  tous  les  cantons  se 
fera  à  Thôtel-de-ville  du  chef-lieu  du  département,  en  séance 
publique,  et  en  présence  des  délégués  du  bureau  de  chaque 
assemblée  cantonale. 

36.  Le  bureau  centrai  chargé  du  recensement  général  des 
votes  sera  présidé  par  le  président  de  l'assemblée  électorale  du 
chef-lieu,  où  par  le  doyen  d'âge  des  présidents,  s*il  y  a  eu  plu- 
sieurs assembié^^  qantpnales  d^ns  cettq  ville.  Il  sera  assisté  par 
les  délégués  des  assemblées  cantonales  du  département. 

Vote  det  miUttdres  en  activité  de  service* 

37.  Les  électeurs  militaire»  en  activité  dq  seryice  seront 
avertis  parleur  chef  immédiat,  auaaitôt  dprès  la  p^bîiçation  du 
décret  ou  5  mars  et  de  la  présente  instruction,  du, droit  qu  ils 
ont  de  participer  à  l'élection  générale  comme  les  autres  ci- 
toyens, et  du  nombre  de  représentants  atti^bué  à  leurs  dépar- 

ti9liiei3|ta  respprtifs. 
Ces  g^)it^ire&^e  réuniront  en  autant  de  sections  qull  y  aura 

!>armi  ^UK.de  citoyens  appartenant  au  même  département,  sous 
a  ^ré^îdepçe  du  ch^f  le  plus  élevé  en  grade,  qui  sera  assisté  de 
q<^dtrQ  ^il^ta^^urs,  dont  de^x  pris  parini  les  plus  âgés,  et  deux 
pfirjBÛ  Ifîf  plus  jeunes  sous^officiers  et  soldats  présents,  qui  sau- 
r^iefit  lir^  0t  écrire. 

38.  Le  président  avertira  les  électeurs  mih'taires  de  réfléchir 
sârif^U^^ment  k  l'actç  de  citoyen  qu'ils  vont  accomplir;  il  les 
engagera  à  émettre  leur  vote  secrètement,  en  toute  conscience 
et  en  toute  Kbertér  Chacun  d'eux  écrira  ou  fer^i  écrire  son  bul- 
letiivpar  l'iin  de  s^s  camarades  en  dehors  de  rassemblée  et  le 
reqiettra  a^u  président.  Les  bulletins  seront  dépouillés ,  séance 
tenante,  en  leur  présence;  et  le  résultat  des  votes,  cacheté  et 
certifié  par  les  intendants  militaires  ou  par  les  commissaires  jde 


la  marine,  sera  envoyé  par  le  président  du  bureau,  le  3o  mars 
au  plus  tard,  au  commissaire  du  département  auquel  appar- 
tiendront les  vptants. 

Ce  résultat  sera  compris  dans  le^  recensement  général  des 
votes  du  département. 

Proclamation  du  résultat  définitif  du  scrutin. 

39.  Après  le  refenABOdcat  des  vot€«9  1«  président  du  bureau 
central  et  départemental  proclamera  représentants  dupeupl$,  pour 
le  nombre  fixé  par  le  décret  du  5  mars,  les  candidats  qui  auront 
obtenu  le  plus  de  voi^  ^lon  Fordre  de  la  majorité  relative^  pourtu 
toutefois  qu'ils  aient  véttûi  chacun  2,000  voix  au  moinsf 

40.  Si  le  nombre  àeê  représentants  attribué  à  ebaqtie  dépar- 
tement n'est  pas  atteint,  il  sera  procédé  à  des  élections  supplé- 
mentaires huit  jôttrs  après ,  et  dans  les  formes  indicjuées  ci- 
dessus. 

Ékciions  à  Paris, 

4i'  A  Paris,  les  arroi>dis#ements  représentant  iês  qj^Q^OBS 
«eront  divisés,  pour  la  comqftpditéet  la  promptitude  de  Topera^ 
tion,  en  sections  proportioanelles  au  nombre  des  élecl«arg. 

Les  sections  seront  présidées  par  le  maire,  adjoints  ou  délé-* 
gués  de  la  mairie.  Les  sis:  scrutateurs  seront  pris,  dans  chaque 
section,  parmi  les  plqs  âgés  et  les  plus  jeunes  des  électeurs  pré* 
sents. 

Les  réclamations  prévues  aux  art.  9  et  10,  concernant  les 
listes  d'électeurs,  seront  décidées  sommairement  par  le  maire 
de  chaque  arrondissement,  assisté  de  ses  adjoints. 

Les  électeurs  «le  Par»  seront  spécialement  avertis,  far  af- 
fiches, qu'ils  ont  à  porter  sur  leur  bulletin  trente-quatre  noms, 
nombre  égal  à  celui  qu4  est  attribué  par  le  décret  du  5  mars 
dernier  au  département  de  la  Seine. 

Le  dépouillement  des  votes  se  fera  dans  chaque  section,  et  le 
recensement  général^  au  bureau  central  de  THôtel-de- Ville* 

Élections  dans  [Algérie  et  dans  les  colonies. 

43.  Les  quatre  représentants  attribués  à  l'Algérie  seront  élus 
selon  la  forme  qui  sera  établie  par  une  instruction  iiltérieure* 

43.  L'Assemblée  nationale  déterminera  le  mode  d'après  lequel 
l'élection  des  représentants  aura  lieu  dans  les  coIooms* 

Vérification  despouvoirsdes  repré^ei^ants  par  C Assemblée  naikinatè. 

44-  L'Assemblée  nationale  statuera  sur  la  vérifieaftîon  des 
pouvoirs  de  ses  membres  ainsi  que  sur  les  options,  les  diémis- 
sions  et  autres  points  qui  toucheraient  à  sa  constitution  com* 
plëmentaire  et  définitive. 
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45.  La  présente  instruction  aura  la  même  force  que  le  dé- 
cret du  5  mars  dernier. 

Fait  à  Paris,  en  conseil  du  Grouvernement,  le  8  mars  i84B. 

Les  Membres  du  Gouvernement  provisoire. 


Répartition  du  nombre  des  représentants  à  raison 

de  la  population. 

(Base  de  1  représentant  par  40,000  habitants.) 


1  Ain. 
S  Aisne. 

3  Ailier. 

4  Alpes  (Basses). 

5  Alpes  (Hautes). 

6  Ardèche. 

7  Ardennes. 

8  Ariége. 

9  Aube. 

10  Aude. 

11  Aveyron. 

IS  Bouches-du-Rb^ne. 

13  Calvados. 

14  Cantal. 

15  Charente. 

16  Charente-Inférieure; 

17  Cher. 

18  Corrèze. 

19  Corse. 

ÎO  Côte-d'Or. 
21  Côtes-du-Nord. 
32  Creuse. 

23  Dordogne. 

24  Doubs. 

25  Drôme. 

26  Eure. 

27  Eure-et-Loir. 

28  Finistère. 

29  Gard. 

30  Garonne  (Haute). 

31  Gers. 

32  Gironde. 

33  Hérault. 

34  nie-et-Vilaine, 

35  Indre. 

36  Indre-et-Loire. 

37  Isère. 

38  Jura. 

39  Landes. 

40  Loir-et-Cher. 

41  Loire. 

42  Loire  (Haute). 

43  Loire-Inférieure. 

44  Loiret. 
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9 
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7 
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7 
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10 

12 

7 

9 

12 

7 

8 
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8 

11 

7 

15 

10 
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8 

15 

10 
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8 

15 

8 

7 

6 

11 

8 
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45  Lot. 

46  Lot-et-Garonne. 

47  Lozère. 

48  Maine-et-Loire. 

49  Manche. 

50  Marne. 

51  Marne  (Haute). 

52  Mayenne. 

53  Meurthe. 

54  Meuse. 

55  Morbihan. 

56  Moselle. 

57  Nièvre. 

58  Nord. 

59  Oise. 

60  Orne. 

61  Pas-de-Calais. 

62  Puy-de-Dôme. 

63  Pyrénées  (Basses). 

64  Pyrénées  (Hautes). 

65  Pyrénées-Orientales. 

66  Rhin  (Bas). 

67  Rhin  (Haut). 

68  Rhône. 

69  Saône  (Haute). 

70  Saône-et-Loire. 

71  Sarthe. 

72  Seine. 

73  Seine-Inférieure. 

74  Seine*et-Marne. 

75  Seine-et-Oise. 

76  Sèvres  (Deux) 

77  Somme. 

78  Tarn. 

79  Tarn-et-Garonnc. 

80  Var. 

81  Vaucluse. 

82  Vendée. 

83  Vienne. 

84  Vienne  (Haute). 

85  Vosges. 

86  Yonne. 

Algérie  et  colonies. 


7 
9 
4 

13 

15 

9 

7 

9 

11 

8 

12 

U 

8 

28 

10 

11 

17 

15 

11 

6 

5 

15 

12 

14 

9 

14 

12 

34 

19 

9 

12 

8 

14 

9 

6 

9 

6 

9 

8 

8 

11 

9 

887 
16 


ACTES  OFFICIELS 


9  mars  4848. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Liberté,  Égalité,  Fraternité. 

Rapport  fait  au  Gouvernement  sur  la  situation  financière  de  la 
République,  par  le  membre  du  Gouvernement  provisoire,  ministre 
des  finances. 

Le  pays  veut  connaître  la  vérité  sur  Tétat  réel  de  ses  finances. 
Le  Gouvernement  provisoire  de  la  République  a  besoin  de  ta 
éïre,  C*est  son  devoir,  son  intérêt,  son  droit. 

11  la  dira  tout  entière,  sans  haine,  sans  crainte,  mais  aussi 
sans  ména£;ement$. 

J'aborde  les  faits  : 

Dette  publique. 

Au  i"  janvier  i84i,  le  capital  delà  dette  publique, déduc- 
tion faite  des  rentes  appartenant  à  la  caisse  d^amortissément 

était  de 4>267,3i5,4o2 

Le  i*"^  Janvier  i848,  il  s'élevait  à. 5j179î644>73o 

Loin  de  mettre  une  si  longue  paix  h  profit  pour  réduire  le 
chiffre  de  la  dette,  la  dernière 'administration  l'a  ainsi  aug^- 
mentée  dans  des  proportions  énormes  :  — 912,329,^28  fr.  en 
sept  années  ! 

Budgets. 

Les  budgets  suivaient  la  pro(];ression  de  la  dette. 

Celui  de  1829  à  i83o  se  montait  h t,  oi4,  914,000     ;» 

L'ensemble  des  crédits  mis  k  la  disposition 
du  gouvernement  déchu  sur  Texercice  1 847 
s'élève  à '»  7*2,  979,  689  62 

Malgré   les  accroissements  successifs  des  recettes,  les  bud- 
gets présentaient  chaque  année  un  déficit  considérable. 

De  1840  à  1847  inclusivement,  la  dépense  a  excédé  la  re^ 
cette  de.6o4,525,ooo  fr. 

Pour  1848,  le  déficit  prévu  est  de  48,000,000  fr.,  sans  compter  • 
le  chapitre  complémentaire  des  crédits  supplémentaires,  extraor- . 
binaires,  etc.,  ce  qui  élève  à  652,525,ooo  fr.  la  totalité  du  défi- 
cit des  budgets  à  la  charge  de  la  dernière  administration. 
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Travaux  publics. 

Les  travaux  publics  entrepris  sans  mesure  sur  tous  les  points 
du  territoire  à  la  fois,  pour  satisfaire  ou  fomenter  la  corruption 
électorale,  et  non  avec  cette  réserve  que  la  prudence  comman- 
dait si  impérieusement,  ont  élevé  les  crédits  à.    i,  081,  ooo,  000 

A  déduire  les  sommes  remboursées  par  les 
compagnies i6o.ooo.oooj       ^^    ^  ^^ 

Dernier  emprunt p'x,  000,  000  ) 

Reste. .        839, 000,  000 

Sur  cette  somme  ^  4^^  millions  ont  été  dépensés  sur  les 
ressources  de  la  dette  flottante,  et  4o4  millions  restent  encore  k 
acquitter  d'ici  à  Fachèvement  des  travaux. 

Dette  flottante, 

La  dette  flottante  montait  dans  des  proportions  non  moins 
considérables. 

Au  commencement  de  i83i,  elle  attei(j[nait  un  chiffre  d'en- 
viron 25o, 000,000  fr. 

A  la  date  du  26  février  dernier,  elle  dépassait  670,  000,  000 . 

Plus,  pour  les  rentes  appartenant  aux  caisses 

d'épargne. 202,  000,  ooo 

■ 1^  II— »»— ».i^— «— » 

En  tout 872,  000,  000 

Sous  un  pareil  régime,  la  situation  de  la  Caisse  centrale  du 
trésor  devait  élre  rarement  brillante.  Pendant  les  deux  cent- 
soixante-huit  derniers  jours  de  son  existence,  le  gouverne- 
ment déchu  a  dépensé  au-delà  de  ses  ressources  ordinaires 
294)8oo^ooo  fr.  —  1,100,000  fr.  par  jour  ! 

Pour  alimenter  ces  dépenses,  le  gouvernement  de  Tex-roi  pui- 
sait à  trois  sources:  les  Dons  royaux,  l'emprunt,  les  caisses  d'é- 
pargne. 

Du  12  avril  1^47  au  26  février  18^8,  le  chiffre  des  bons  du 
trésor  est  monté  de  ^  millions  a  325  millions. 

Les  versements  de  l'emprunt  conclu  le  10  novembre  1847 
ont  été  de  82  millions.    - 

Le  reste  de  Temprunt  sera-t-il  réalisé?  On  Tignore.  Ce  qui 
est  certain,  c'est  qu'il  faudra  payer  les  bons  du  trésor. 

Quant  aux  caisse^  d'épargne,  tout  le  monde  en  connaît  la 
déplorable  histoire.  Sur  les  335  millions  versés  entre  les  mains 
de  la  précédente  administration,  je  n'ai  trouvé  en  compte  cou- 
rant au  trésor  qu'une  soixantaine  de  millions.  Le  reste  était 
immobilisé  en  rentes  ou  en  actions.  D'où  il  suit  que  le  gouver- 
nement déchu  s'était  mis  dans  l'impossibilité  absolue  d'opérer 
les  remboursements  qui  auraient  pu  lui  être  demandés. 
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Telle  est  au  vrai,  citoyens,  la  situation  financière  que  la 
monarchie  lègue  à  la  République.  La  République  Taccepte. 

Mais  il  est  urgent  de  porter  remède  au  mal.  Comment? 
Pour  assurer  tous  les  services,  établir  le  cre'dit  public  sur  des 
bases  vraiment  solides,  pourvoir  k  la  continuation  des  travaux 
entrepris,  améliorer  le  sort  du  peuple,  que  fa*iit-il?  Des  me- 
sures sag;es,  énergiques  et  promptes. 

Voici  celles  que  j'ai  déjà  prises  ou  que  j'ai  Thonneur  de  sou- 
mettre à  la  décision  du  Gouvernement  provisoire. 

Amortissement, 

L'amortissement  doit  être  maintenu;  c'est  un  engagement  dé 
l'État  envers  ses  créanciers;  il  faut  que  cet  engagement  soit 
rempli.  Mais  le  gouvernement  déchu  avait  disposé  par  avance 
des  réserves  de  l'amortissement.  Lorsque  la  rente  est  tombée 
au-dessous  du  pair,  nous  nous  sommes  donc  trouvés  dans  cette 
alternative,  ou  de  faire  mouvoir  lamortissement  et  de  suspen- 
dre les  travaux,  ou  de  les  continuer  en  donnant,  comme  par  le 
passé,  des  boi^s  du. trésor  au  lieu  de  numéraire  à  la  caisse  d'a- 
mortissement. Ce  dernier  parti  avait  le  double  avantage  d'assu- 
rer du  pain  à  ceux  qui  n'en  ont  pas,  et  de  laisser  les  espèces 
dans  les  caisses  du  trésor  :  plus  de  5oo,ooo  fr.  par  jour.  Il  était 
donc  impérieusement  commandé  par  les  circonstances.  Je  l'ai 
pris.  J'ai  décidé  que  la  caisse  d'amortissement  continuerait  de 
recevoir  ks  bons  du  trésor  au  lieu  d'espèces^  en  ce  qui  touche 
les  rentes  5  p.  o|o  et  4  i/^  p.  o\o* 

Bons  du  trésor^ 

Les  bons  émis  s'élevaient,  lea4  février  i848,  à  829, 886,000  fr. 
Un  certain  nombre  de  ces  billets  est  à  courte  échéance.  Mais, 
en  général,  ils  sont  régulièrement  distribués  sur  les  divers  mois 
de  1848  et  de  i849«  La  perception  des  impôts  se  fait  actuelle- 
ment avec  la  plus  grande  racilité.  Les  citoyens,  dans^  leur 
patriotisme,  se  font  un  devoir  de  porter  au  trésor  les  impôts  de 
iannée  courante.  Le  service  des  tons  du  trésor  est  assuré.  Je 
propose  seulement  de  fixer  l'intérêt  à  5  p.  100  pour  toutes  les 
échéances  indistinctement. 

Caisses  d'épargne. 

>  Malgré  les  représentations  les  plus  énergiques,  le  gou- 
vernement de  Tex-roi  s'était  mis  dans  l'impossibililé  de  tenir 
ses  engagements  envers  les  créanciers  de  la  caisse  d'épargne. 
Le  gage,  incessamment  exigible,  n'était  plus  libre  dans  ses 
mains.  Au  moment  où  j*ai  pris  la  direction  des  finances  de 
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TEtat,  le  7  mars  au  soir,  la  propriété  des  déposants  se  décom- 
posait de  la  manière  suivante  : 

Au  trésor  en  compte  courant,  a  4  p«  t^o.  .  ,     65,7o3,6'io  ^o 

En  rentes  5  p,  100,  ayant  coûté 34,io6,r35  25 

En  rentes  4  P- ïooj         «<^*  202,316,175     w 

En  rentes  3  p.  100,        id.'         34,084,44?  9^ 

En  actions  des  4  canaux,  ?rf.  i4,o59,i20     « 

En  actions  des  3  canaux,  W.  4^8 18,2 18  75 

355,087,717  32 

Peut-être  le  nouveau  Gouvernement  aurait-il  pu  dire  aux 
créanciers  des  caisses  d'épargne  :  «  Voilk  le  ga(je  que  nous  laisse 
le  gouvernement  en  qui  vous  aviez  placé  votre  confiance,  re- 
prenez-]e.  »  Ce  moyen  de  résoudre  une  difficullé  considérable 
n'était  pas  injuste,  il  était  facile.  Nous  Pavons  repoussé.  La  rente 
et  les  autres  valeurs  étant  aujourd'hui' dépréciées,  les  déposants 
auraient  eu  à  subir  une  perte  plus  ou  moins  forte  :  nous  n*avons 
pas  voulu  la  leur  imposer. 

Mais  après  une  étude  rapide  et  minutieuse  de  la  situation  des 
déposants,  nous  avons  reconnu  que  les  ]>etites  sommes  apparte- 
naient, en  général,  à  des  citoyens  besoigneux;  que  les  gros 
dépots,  surtout  dans  les  départements,  étaient  la  propriété  de 
familles  plus  ou  moins  aisées,  qui  souvent  éludaient  les  limita- 
tions de  la  loi  en  répartissant  les  livrets  sur  plusieurs  têtes; 
nous  avons  reconnu  que  si  les  premiers,  en  retirant  leurs  dé- 
pôts, obéissaient  au  conseil  de  la  nécessité,  ceux-ci  faisaient 
preuve  d'une  malveillance  cou))able  et  d'une  déliance  injurieuse 
envers  le  Gouvernement  républicain; 

Voulant  récompenser  ceuxqui  montrent  une  confiance  éclai- 
rée, j'ai  déjà  décidé  que  l'intérêt  des  fonds  versés  ou  laissés  dans 
les  caisses  d'épargne  serait  élevé  h  5  p.  100. 

Voulant  aujourd'hui  concilier  tout  i\  la  fois  la  bienveillance 
i{ue  les  déposants  malaisés  inspirent  au  Gouvernement  et  les 
impérieuses  nécessités  d'une  situation  que  nous  n'avons  pas 
faite, je  propose  au  Gouvernement  provisoire  de  décider  : 

i^  Que  les  dépôts  de  100  fr.  et  au-dessous  seront  remboursés 
intégralement  en  espèces  ; 

2®  Que  les  dépôts  de  101  à  1,000  fr.  pourront  être  remboursés 
savoir  :  100  fr.  en  espèces;  le  su rpkis,  jusque  concurrence  de 
moitié  de  la  somme  en  un  ou  plusieurs  bons  du  trésor  h  quatre 
mois  d'échéance  et  portant  intérêt  à  5  p.  100;  la  dernière  moi- 
tié en  coupons  de  rente  à  5  p.  100  au  pair; 

3®  Que  pour  les  livrets  dont  le  solde  dépassera  1,000  fr.,  la 
caisse  d'épargne  pourra  payer  :  100  fr.  en  espèces;  le  surplus, 
jusqu'à  concurrence  de  moitié  de  la  somme,  en  un  ou  plusieurs 
bons  du  trésor  à  six  mois  d'échéance  et  portant  intérêt  à  5  p. 
100;  la  dernière  moitié  en  rentes  5  p.  100  au  pair. 
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Réduction  du  nombre  des  emplois, 

1^  (j^ratuité  des  fonctions  publiques  est  une  institution  aristo- 
cratique. I/ddinissibilité  de  tous  les  citoyens  à  tous  les  emplois 
implique  Tidée  d'une  juste  rémunération. 

La  République  veut  être  bien  servie  :  elle  rétribuera  couve* 
nableracnt  ceux  qui  lui  dévoueront  leur  intelligence  et  leur 
teinp3.  Les  fonctions  publiques  seront  désormais  une  carrière 
véritable,  ouïes  intelligents,  les  zélés,,  les  probes,  n'auront 
plus  h  céder  tristement  le  pas  aux  plus  recommandés.  —  Point 
de  sinécures,  peu  d'employés  bien  payés;  tels  seront  désormais 
le  principe  et  la  règle  du  Gouvernement  de  la  République. 

Je  propose  donc  au  Gouvernement  provisoire  de  décider,  en 
principe,  que  lé  nombre  des  emplois  sera  réduit  dans  une  large 
proportion,  et  que  les  traitements  seront  fixés  sur  de  nouvelles 
bases. 

Voilà,  citoyens,  Fensemble  des  mesures  qui  me  paraissent  le 
plus  convenables  et  le  plus  efficaces,  pour  empêcher  que  les 
espèces  ne  s'écoulent  du  Trésor  avec  une  dangereuse  rapidité. 

Je  dois  maintenant  vous  soumettre  une  autre  série  de  pro- 
positions ayant  pour  but  d'activer  le  mouvement  du  numé- 
raire vers  les  caisses  de  l'État,  et  d'imprimer  à  la  circulation 
une  plus  grande  vivacité. 

Diamants  de  la  couronne. 

Ces  valeurs,  dont  la  royauté  n'était  qu'usufruitière,  appar- 
tiennent à  TÉtat. 

L.'argenterie  trouvée  aux  Tuileries  et  dans  les  autres  rési- 
dences royales  lui  appartiennent  également. 

11  a  le  droit  d'en  disposer,  et  les  charges  que  le  régime  déchu 
fait  peser  sur  l'avenir  de  la  République  donnent  à  cette  me- 
sure politique  le  caractère  d'une  expiation. 

Je  vous  propose  de  décréter  que  le  ministre  des  finances  sera 

autorise  t 

1*  A  aliéner  les  diamants  delà  couronne  aux  prix  qui  auront 
été  fixés  par  les  experts  assermentés;  ^     .   v  m  • 

a*»  A  faire  convertir  immédiatement  en  monnaie  à  1  effigie 
de  la  République  l'argenterie  et  les  lingots  provenant  des  Tui- 
leries, de  Neuilly  et  des  autres  résidences  attribuées  par  la  loi 
de  i83'2  sur  la  liste  civile  à  la  royauté  déchue. 

Il  est  entendu  que  les  objets  d'art  sont  exceptés  de  cette 

mesure. 

'     Domaine  de  tancienne  liste  civile. 

• 

Aux  ternies  du  décret  que  vous  avez  rendu,  les  biens  de  l'an- 
cienne liste  civile  ont  fait  retour  au  domaine  de  l'Etat. 
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Ces  biens,  dont  la  valeur  va  être  ri{j[oi(reuseiiient  estimée,  ont 
successivement  passé  des  anciens  rois  à  Tempereur,  de  J  empe- 
reur à  Louis  XV m  e|  à  Charles  X,  de  ceux-ci  à  l'ex-roi  Louis- 
Philippe* 

Par  leur  cohésidn,  par  les  traditions,  les  habitudes  de  leur 
administration,  ils  semblent  toujours  attendre  un  nouveau 
maître.  Au  double  point  de  vue  de  la  politique  et  de  la  finance, 
pour  rompre  complètement  cette  longue  et  forte  chaîne  de  pos- 
session publique,  pour  assurer  à  FÊtat  les  ressources  que  le  ré- 
gime decbu  a  rendues  indispensables,  je  vous  propose  de  déci- 
der que  le  ministre  des  finances  sera  autorisé  à  aliéner,  s'il  le 
juge  nécessaire,  dans  les  formes  stipulées  au  décret  ci-après,  les 
boi$,  terres,  champs,  etc. ,  etc.,  qui  composent  les  biens  de  Tan- 
cienne  liste  civile. 

Il  est  entendu  que  le  domaine  dit  privé  n'est  point  compris 
dans  cetre  mesure,  et  qu'il  reste  provisoirement  sous  le  séquestre, 
à  la  disposition  de  PAssemblée  nationale. 

ë 

Bois  de  CÉtat. 

Au  point  de  vue  financier,  l'administration  des  forêts  de 
l'État  a  jusqu'ici  laissé  beaucoup  a  désirer.  Ces  magnifiques  pro- 
priéte's  ne  rapportent  guère,  dans  leur  ensemble,  au  Trésor  que 
3  p.  loo.  Dans  quelques  départements,  leur  produit  ne  couvre 
même  pas  les  frais  d'exploitation.  Je  vais  faire  étudier  les 
moyens  d'améliorer  celte  partie  du  service. 

Mais,  en  attendant,  il  est  certain  qu'aujourd'hui  plusieurs 
parties  de  ces  forets  peuvent  être  venciues  avec  un  égal  avan- 
tage, et  pour  le  Trésor  qui  percevrait  les  produits  de  la  vente,  et 
pour  la  richesse  générale  qui  croîtrait  par  suite  d'une  gestion 
plus  énergique  et  plus  habile. 

Je  vous  propose,  en  conséquence,  de  décider  que  le  ministre 
des  finances  est  autorisé  à  rechercher  dans  les  i>ois  de  l'État  les 
lots  qui  pourraient  être  utilement  vendus  aux  particuliers,  et  à 
prononcer  cette  aliénation,  s'il  la  juge  indispensable,  jusqu'à 
concurrence  de  lOO  raillions,  conformément  aux  dispositions 
du  décre^tqui  accompagne  mon  rapport. 

Emprunt. 

Pour  faire  face  au  déficit  qui  le  pressait  de  toutes  parts,  le 
gouvernement  déchu  avait  obtenu  du  parlement  Tautorisation 
d'émettre  un  emprunt  de  35o  millions,  aSo  millions  ont  été 
souscrits,  le  lo  novembre  dernier,  sur  lesquels  le  Trésor  a  déjà 
perçu  82  millions.  Le  complément  de  cet  emprunt  sera-t-il 
réalisé?  ces  difficultés  que  le  gouvernement  de  l'ex-roi  nous 
lègue,  seront-elles  pour  les  souscripteurs  une  raison  de  force 
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inajeure  ou  un  prélexte  de  ne  pas  tenir  leurs  engagements?  Je 
l%Qore.  Maïs,  en  présence  delà  dépréciation  des euets publics, 
pour  si  passagère  qu'elle  soit,  la  prudence  commande  la  pré- 
voyance. Quelle  que  soit  la  résolution  ou  la  puissance  réelle 
des  souseripteurs,  il  faut  que  le  Trésor  soit  mis  en  état  de  se 
passer  des  versements  ultérieurs,  même  les  plus  prochains»  Les 
mesures  ci-dessus  ont  eu  pour  objet  et  auront  pour  résultat  d^y 
pourvoir. 

Mais  la  magnifique  expansion  de  patriotisme,  de  dévoue 
ment,  d'abnégation,  d'intelligente  ardeur  qu'a  suscitée  partout 
Favénement  de  la  République,  conseille  une  plus  haute  entre- 
prise. Un  grand  nombre  de  citoyens  ont  offert  an  Gouverne- 
ment le  don  volontaire  de  sommes  et  de  valeurs  considérables. 
Plein  d'une  gratitude  profonde  pour  une  offre  si  patriotique 
et  si  honorable,  le  Gouvernement  de  la  République  ne  l'accep- 
tera pourtant  pas;  Il  convient  de  laisser  à  ceux  qui  en  font  un 
si  noble  usage  la  libre  disposition  de  leur  fortune.  Mais  il  sera 
permis  de  rattacher  ces  généreux  citoyens  à  la  fortune  de  TËtat 
par  une  combinaison  généralement  avantageuse  pour  lui  et 
pour  eux.  Aux  termes  de  la  loi  du  8  août  1847,  ^^  Trésor  a  en- 
core à  émettre  sur  le  dernier  emprunt  une  somme  de  100  mil- 
lions. Je  vous  propose.  Citoyens,  de  décréter  que  cette  émission 
aura  lien  immédiatement  sous  ce  titre  :  Emprunt  national. 
Tous  les  citoyens  qui  voulaient  a])porter  leur  tribut  volontaire 
à  la  prospérité  de  la  République  y  seront  désormais  admis.  . 
L'emprunt  national  sera  ouvert  pendant  im  mois.  £n  échange 
de  leur  offrande,  les  citoyens  recevront  un  coupon  de  rente 
5  p.  100  au  pair,  quand  bien  même  ce  fonds  dépassermt  le  pair 
avant  le  complément  de  la  souscription. 

Il  y  aura  là  un  triple  avantage.  D'une  part,  l'emprunt  na- 
tional étant  directement  pris  au  Trésor  par  les  souscripteurs, 
sera  immédiatement  classe;  d'autre  part,  l'emprunt  du  10  no- 
vembre 18/Î7,  ^'^  ^^^  abandonné  par  les  preneurs,  ne  pèsera 
pins  sur  la  placé;  et  si,  plus  taid,  de  nouvelles  circonstances 
obligeaient  la  République  à  se  servir  de  son  crédit,  nous  serions 
sur  un  terrain  complètement  dégagé,  oii  la  liberté  de  nos  mou- 
vements ne  trouverait  plus  d'obstacles  sérieux. 

Dans'  un  prochain  rapport,  aussitôt  que  les  calculs  auront 
pu  être  établis  avec  une  rigoureuse  précision,  je  ferai  connaître 
au  Gouvernement  le  résultat  chiffré  de  toutes  les  mesures  que 
je  viens  de  proposer. 

Je  ne  tarderai  pas  non  plus  à  lui  soumettre  les  bases  d'un 
noaveau  budget,  d'un  budget  vrai,  sérieux,  honnête,  en  un 
mot,  du  budget  de  la  République,  Dans  ce  but,  je  me  suis  déjà 
entendu  avec  mes  collègues  des  divers  ministères,  qui  font  tous 
leurs  efforts  pour  que  les  départements  soient  réduits  au  ini- 
nimuiu  des  nécessités  réelles. 
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Il  me  reste  maintenant  à  compléter  cet  exposé  par  quelques 
observations  ijénérales. 

Les  perspectives  actuelles  du  Trésor  sont  rassurantes.  Grâce 
aux  mesures  qui  ont  été  ou  qui  vont  être  prescrites,  la  situation 
prochaine  sera  bonne.  Dans  ce  premier  moment  d'inquiétudes 

3 ui  succède  toujours  aux  grandes' commotions  politiques,  les 
emandes  d'argent  ont  afflué.  Les  caisses  d'épargne  surtout  ont 
reçu  de  nombreuses  demandes  de  remboursement.  Mais  déjà 
cette  panique  se  calme.  Tout  le  monde  comprend  que  la  fortune 
de  la  France  est  aujourd'hui  ce  qu'elle  était  hier,  et  Ton  aper- 
çoit dans  un  prochain  avenir  les  améliorations  qui  doivent 
nécessairement  résulter  des  nouvelles  institutions  que  le  pays 
s'est  données.  D'ailleurs,  le  zèle  des  citoyens  se  montre  supé- 
rieur h  toutes  les  difficultés.  Les  versements  anticipés  qui  s'exé- 
cutent dans  tous  les  bureaux  de  perception  nous  donnent  iV.s- 
surance  de  pourvoir  facilement  désormais  non-seulement  aux 
services  ordinaires,  mais  encore  aux  nécessités  de  l'imprévu. 

Quant  à  la  situation  générale  de  la  République  sous  le  rap- 
port financier,  j'estime  qu'elle  n'a  plus  rieii  d'effrayant.  La 
dette  nationale,  déduction  faite  des  rentes  qui  appartiennent  à 
l'amortissement,  s'élève  à, . . 6,200^000,000 

Si  l'on  demande  ce  qu'a  produit  cette  masse  de  capitaux, 
l'esprit  s'arrête  déconcerté  devant  Ténorme disproportion-  des 
moyens  avec  les  résultats.  Mais  si  l'on  regarde  le  pays  lui-même, 
l'aspect  de  ce  qu'il  peut  rassure. 

La  dette  anglaise  s'élève  a  20  milliards.  Elle  repose  sur  l'as- 
sujettissement industriel  et  commercial  de  l'univers.  Base  va- 
riable et  fragile! 

La  nôtre  n'est  que^c  5  milliards,  et  elle  a  pour  base  toute  la 
ropriété  publique  et  particulière  de  la  France,  base  inébran- 
able  et  chaque  jour  plus  forte! 

Encore  quelques  années  d'un  Gouvernement  républicain, 
d'iine  administration  loyale^  prudente  et  ferme,  et  le  crédit  de 
la  France  n'aura  pas  d'égal. 

Mais,  dans  ma  conviction  profonde^  ces  heureuses  prévisions 
ne  peuvent  être  réalisées  que  par  le  rapide  affermissement  de 
la  République.  Que  tous  les  bons  citoyens  s'y  efforcent,  sans 
enthousiasme  irréfléchi  comme  sans  inutiles  regrets.  Le  dernier 
prestige  de  la  monarchie,  c'était  l'utilité.  Beaucoup  d'hommes 
îincères  croyaient  le  maintien  de  cette  forme  indispensable  au 
maintien  de  l'ordre,  au  règlement  de  tous  It'S  intérêts  légitimes. 
La  monarchie  compromise,  ils  croyaient  tout  perdu.  Ils  se 
trompaient.  Celte  solennelle  expérience  qui  vient  de  se  faire 
a  dû  convaincre  les  esprits  abusés  mais  sincères.  Ce  qui  est  cer- 
tain, ce  que  j'affirme  de  toute  la  force  d'une  conviction  éclairée 
et  loyale,  c'est  que,  si  la  dynastie  d'Orléans  avait  régné  quelques 
tem|>s  encore,  la  banqueroute  était  mévitable. 
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Gai,  citoyens!  proclamons-le  avec  bonlieiir,  avec  orgueil  ;  ii 
tons  les  titres  qui  recommandent  la  République  à  ram3ur  do 
la  France  et  au  respect  du  niondc^  il  faut  ajouter  celui-ci  : 

La  République  a  sauvé  la  France  de  la  banqueroute! 

Le  membre  du  Gouvernement  provisoirey  ministre  des  finances:^ 

Garnier-PvIgès. 


Le  Gouvernement  provisoire  : 

Considérant  que  le  gouvernement  déchu  a  laissé  à  la  cbarjje 
delà  République  une  somme  de  355,087,717  fr.  3:*  c.  provenant 
de  versenienls  faiis  aux  caisses  d'épargne; 

CoD  sidéra  lit  que,  sur  cette  somme,  il  ne  reste  de  disponible, 
en  espèces,  que  63,703,620  fr.  lyo  c.  ; 

Attendu  que  les  petits  dépôts  appartiennent  en  général  k  des 
citoyens  nécessiteux  ; 

Attendu  que  les  dépôts  élevés  appartiennent,  au  contraire, 
à  (les  personnes  généralement  aisées; 

"  Attendu  qu'il  importe  de-concilier  l'intérêt  de  la  justice  avec 
l'intérêt  du  trésor,  celui  des  particuliers  avec  celui  du  public. 
Décrète  : 

Art.  i«'.  Les  livrets  présentant  un  solde  de  100  fr.  et  au-des- 
sous pourront,  sur  la  demande  des  déposants,  être  remboursés 
intégralement  en  espèces. 

Art.  2.  Les  dépôts  de  loi  fr.  à  1,000  fr.  pourront  être  rem- 
boursés, savoir  : 

1®  100  fr.  en  espèces  ; 

2'  Le  surplus,  jusqu'à  concurrence  de  moitié  de  la  somme 
versée,  en  un  ou  plusieurs  bons  du  trésor,  l\  quatre  mois  d'é- 
chéance et  portant  intérêt  à  5  p.  0/0; 

3*  La  dernière  moitié,  eu  coupons  de  rentes  5  p.  0/0  au  pair. 

Art.  3.  Pour  les  livrets  dont  le  solde  dépassera  1,000  fr.,  la 
caisse  d'épargne  pouri;^  payer  : 

1®  100  fr.  en  espèces; 

2®  Le  surplus,  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  la  somme 
versée  en  un  ou  plusieurs  bons  du  trésor,  à  six  mois  d'éçliéançe, 
et  portant  intérêt  à  5  p.  0/0  ; 

3^  La  dernière  moitié,  en  un  coupon  de  rentes  5  p.  0/0  au  pair. 

Art.  4-  Les  livrets  inscrits  au  nom  des  sociétés  de  secours 
mutuel*  ne  seront  point  assujettis  aux  dispositions  qui  précè- 
<lent;  leurs  dépôts  pourront  être  remboursés  intégralement  en 
espèces. 

Les  livrets  inscrits  depuis  le  i/\  février  1848  sont  également 
exceptés  de  la  mesure. 

Art.  5.  Provisoirement  et  jusqu'à  nouvel  ordre,  il  ne  sera 
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fait  aucun  transfert  de  fonds  d'une  caisse  d'épargne  à  une  autre 
pour  le  compte  des  déposants. 

Art.  6.  Le  membre  du  Gouvernement  provisoire  ministre  des 
finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  k  Paris^  le  9  mars  iS^S. 

Les  membres  du  Gouvernement  provisoire, 

Armand  Marbast,  Garnier-Pagès,  Arago,  Albert, 

Marie  ,  Grémieux  ,  Dupont  (de  l'Eure)  ,  Louis 

Blanc,  Ledru-Rollin,  Flpcon,  Lamartine. 

Le  secritaire^général  du  Gouvernement  provisoire, 

Pagnerre. 


Le  Gouvernement  provisoire, 

Gonsidérantque  les  diamants  de  la  couronne  dont  la  royauté 
n'était  qu'usufruitière  appartiennent  à  la  nation; 

Considérant  que  les  autres  valeurs  mobilières  qui  servent  à 
Tornement  et  à  la  splendeur  des  résidences  royales  lui  appar- 
tiennent également  ; 

Considérant  qu'elle  a  le  droit  d'en  disposer  dans,  l'intérêt 
public; 

Attendu  que  la  circulation  du  numéraire  est  en  ce  moment 
insuffisante  ; 
Décrète  : 

Art.  i".  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  : 

y  A  aliéner  les  diamants  de  la  couronne  au  prix  qui  aura 
été  fixé  par  les  experts  assermentés  ; 

2®  A  faire  convertir  immédiatement  en  monnaie,  au  type  de 
la  République,  l'argenterie  et  les  lingots  provenant  des  Tuile- 
ries, du  cbàteau  de  Neuilly  et  de  toutes  les  résidences  attribuées, 
par  la  loi  de  i832,  sur  la  lisfe  civile,  h  la  royauté  déchue. 

Les  objets  d'art  sont  exceptés  de  cette  mesure. 

Art  2.  Le  membre  du  Gouvernement  provisoire  ministre  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  9  mars  1848. 


Le  Gouvernement  provisoire. 

Considérant  que,  par  l'établissement  de  la  République,  les 
biens  de  l'ancienne  liste  dvile  ont  fait  retour  à  l'État  ; 

Considérant  que  l'aliénation  des  bois,  forêts,  terres,  corps  de 
ferme,  etc.,  qui  composent  cette  propriété  nationale  peut  offrir 
de  grands  avantages  au  double  point  de  vue  de  la  politique  et 
de  la  finance  ; 
Décrète  : 

Art.  !•'.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  aliéner,  s'il 
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Je  )u(;e  nécessaire, ^les  bois,  forêts,  terres,  corps  de  ferme,  etc., 
qui  composent  les  biens  de  l'ancienne  liste  civile. 

Art.  a.  Cette  aliénation  aura  lieu  dans  les  conditions  sui- 
vantes :  «. 

1*^  L^acquércur  devra  payer  immédiatement  en  espèces  le 
quart  du  prix  d'acquisition  ; 

2*  Pour  les  trois  quarts  restants,  il  souscrira  des  billets  à  Tor- 
àre  du  receveur  des  finances  de  sa  circonscription.  I/écliéanre 
de  ces  billets  ne  pourra  pas  dépasser  un  an  à  partir  du  j.our  de 
Tacquisîtion. 

Art.  3.  Ces  billets,  revêtus  de  Testa  m  pi  lie  de  l'État  et  garan- 
tis par  lui  aux  tiers  porteurs,  pourront  ôtre  négociés. 

Art.  4»  1-e  domaine  dit  privé  n'est  point  compris  dans  la  me- 
sure qui  précède,  et  il  continuera  de  rester  provisoirement  sous 
le  séquestre  à  la  disposition  de  l'Assemblée  nationale. 

Art.  5.  Le  membre  du  Gouvernement  provisoire  ministre  des 
finances  est  cliargé  de  l'exécution  du  présçMil  décret. 

Fait  à  PariS,  le  g  mars  1 848. 


^Considérant  que  plusieurs  parties  des  forêts  appartenant  à 
l'État  peuvent  être  aliénées  avec  un  égal  avantage  pour  le  tré- 
sor et  pour  les  particuliers  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  faire  face,  par  des  moyens  éner- 
giques, aux  charges  que  la  monarchie  a  léguées  à  la  République; 
Décrète  : 

Art.  I".  Le  ministre^  des  finances  est  autorisé  h  faire  recher- 
cher dans  les  bois  de  l'État  les  lots  qui  pourraient  être  utilement 
vendus  aux  particuliers,  et  à  prononcer  celte  aliénation,  s'il  le 
juge  indispensable ,  jusqu'à  concurreticc  d'une  somme  de 
loo  millions. 

Art.  2.  Cette  aliénation  aura  lieu  dans  les  formes  stipulées 
dans  notre  décret  de  ce  jour,  relatif  à  l'aliénation  des  biens 
composant  l'ancienne  liste  civile. 

Art.  3.  Le  membre  du  Gouvernement  provisoire  ministre  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  9  mars  1848. 


Le  Gouvernement  provisoire, 

Considérant  qu'un  grand  nombre  de  citoyens  a  offert  au 
Gouvernement  provisoire  de  la  République  le  don  volontaire 
et  gratuit  de  sommes  et  valeui's  considérables; 

Considérant  que  la  situation  financière  delà  République  est 
trop  rassurante  pour  que  le  Gouvernement  puisse  cquitable- 
ment  accepter  ce  témoignage  d'une  patriotique  abnégation  ; 
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'  Considérant  néanmoins  qu'il  importe  d'accueillir,  autant  que 
faire  se  peut,  ces  nobles  manifestations  du  dévouement  à  la  pa- 
trie; 

Décrète  : 

Art.  1^'.  La  somme  de  loo  millions  qui  reste  encore  à  émet- 
tre sur  le  montant  de  ^emprunt  décrété  par  la  loi  du  8  août 
1847  ^^^^  immédiatement  émise  par  leâ  soins  du  ministre  des 
finances. 

Art   2.  Cet  emprunt  portera  le  titre  d'Emprunt  natîonaL 

Art.  3.  Les  souscriptions  resteront  ouvertes,  pendant  un  mots, 
à  partir  de  la  pronml(jation  du  présent  décret.^ 

Art.  4'  Les  souscripteurs  recevront  une  renie  de  5.  p.  ojo  no- 
minative ou  au  porteur,  laquelle  sera  inscrite  au  grand- livre 
de  la  dette  publique,  jouissance  du  32  mars  i848. 

Art,  5.  Quand  bien  même  la  rente  5  p.  ojo  dépasserait  le 

Ï)air,  dans  le  mois  qui  suivra  la  promulgation  du  présent  décret, 
es  titres  de  l'emprunt  national  seront  délivrés  au  pair. 

Art.  6.  Conformément  aux  dispositions  du  deuxième  para- 
graphe de  Tarticle  unique  de  la  loi  précitée  du  8  août  18475  la 
dotation  de  la  caisse  d'amortissement  sera  accrue,  à  partir  ae  la 
clôture  des  souscriptions,  d'une  somme  égale  au  centième  du 
capital  nominal  des  rentes,  qui  seront  négociées  en  vertu  du 
présent  décret. 

Art.  7.  Le  membre  du  Gouvernement  provisoire,  ministre 
des  finances,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  9  mars  i848. 


Le  Gouvernement  provisoire  arrête  : 

M.  Armand  Marrast,  membre  du  Gouvernement  provisoire, 
est  nommé  maire  de  Paris,  en  remplacement  de  M.  Garnier- 
Pagès,  nommé  ministre  des  finances. 

Fait  à  Paris,  en  conseil  de  Gouvernement,  le  9  mars  i848. 


Le  Gouvernement  provisoire  de  la  République; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  justice; 

Considérant  que  la  contrainte  par  corps,  ancien  débris  de  la 
législation  romaine,  qui  mettait  les  personnes  au  rang  des  cho- 
ses, est  incompatible  avec  notre  nouveau  droit  public; 

Considérant  que,  si  les  droits  des  créanciers  méritent  la  pro- 
tection de  la  loi,  ils  ne  sauraient  être  protégés  par  des  moyens 
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la  liberté  des  citoyens  un  équivalent  lég[itime  d'une  dette  pécu* 
niaire  ; 

Décrète  : 

Dans  tous  les  cas  où  la  loi  autorise  la  contrainte  par  corps, 
comme  moyen  pour  le  créancier  d^obtenir  le  paiement  d'une 
dette  pécuniaire^  cette  mesure  cessera  d'être  appliquée  jusqu'à 
ce  que  rAssemblée  nationale  ait  définitivement  statue  sur  la 
la  contrainte  par  corps. 

Fait  à  Paris,  le  9  mars  1848. 


iOmars  i848. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Liberté,  Égalité,  Fraternité, 

Le  Gouvernement  provisoire,  considérant  que  le  droit  élec- 
toral, par  lequel  s'exerce  la  souveraineté  du  peuple,  doit  être 
assuré  et  facilité  par  tous  les  moyens 
Déci  ète  : 

Art.  1®^  Les  extraits  de  naissances  qui  seraient  nécessaires  pour 
établir  l'âge  des  électeurs  et  pour  1  exercice  du  droit  électoral, 
seront  délivrés  gratuitement  à  cliaque  citoyen  qui  les  réclamera. 

Art.  2.  Ces  extraits  ne  pouvant  servir  que  pour  cet  objet,  se- 
ront remis  et  resteront  déposés  à  la  mairie  de  la  commune;  ils 
seront  marqués  d'un  cachet  portant  ces  mots:  Elections  de  t As- 
semblée nationale. 

Fait  à  Paris,  en  rHôtel-de-Ville. 

Les  membres  du  Gouvernement  provisoire^ 
Armand  Marrast,  Garnier-Pagès,  Arago,  Albert, 
Marie,  Crémieux,  Dupont  (%e  l'Eure),  Louis 
Blanc,  Ledru-Rollin,  Flocon,  Lamartine. 

Le  secrétaire  général  du  Gouvernement  provisoire, 

Pagnerre. 


Le  Gouvernement  provisoire,  convaincu  que  de  toutes  les 
libertés,  la  liberté  de  conscience  est  la  plus  précieuse  et  la  plus 
sainte, 

Arrête  : 

Les  citoyens  détenus  par  suite  de  condamnations  prononcées 
contre  eux  pour  fails  relatifs  au  libre  exercice  du  culte,  seront 
iinniédiatement  rendus  k  la  liberté,  s'ils  ne  sont  i^etenus  pour 
autre  cause. 
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Toute  poursuite  commencée  est  abolie.  Remise  est  faite  des 
amendes  prononcées  et  non  encore  acquittées. 

Le  ministre  de  la  justice  et  le  ministre  des  finances  sont 
char(]^és  de  rexéciilion  du  présent  décret. 


lie  Gouvernement  provisoire  de  la  république, 

Considérant  que  la  24  février  dernier  les  militaires  détenus 
dans  les  deux  prisons  militaires  de  Paris  ont  été  mis  enliberté 
par  le  peuple;' 

Considérant  que  ces  hommes  n'étaient  pas  tous  détenus  pour 
des  fautes  contre  la  discipline,  et  qu^il  s'en  trouvait  trente-cinq 
qui  avaient  commis  des  crimes  et  des  délits  communs,  tels  que 
vols,  effractions^ fraudes  envers  des  citoyens  ou  des  militaires, 
coups  et  blessures,  attaques  contre  les  propriétés,  etc.; 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  g^uerre, 
Arrête  : 

Art.  I".  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  aux  hommes 

3ui  étaient  détenus,  le  24  février,  dans  les  prisons  militaires  ; 
es  ordres  seront  donnés  pour  que  ces  hommes  soient  immé- 
diatement réinté(j^rés  dans  Farmee. 

Art.  2.  Seront  recherchés  immédiatement  et  réincarcérés  les 
trente-cinq  militaires  qui  étaient  détenus  pour  des  crimes  ou 
délits  communs.  Ces  hommes  pourront  être  compris  ultérieu- 
rement dans  un  travail  de  grâce,  s'ils  s'en  rendent  dignes  par 
leur  conduite. 

Art.  3.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  arrêté. 

Paris,  le  7  mars  1848. 


EMPRUNT  NATIONAL. 

arrIbte. 

Le  ministre  des  finances, 

Vu  le  décret  du  9  de  ce  mois  relatif  à  l'emprunt  national 
de  100  millions, 

Voulant  régler  les  formes  d'exécution  dudit  emprunt, 
Arrête  : 

Art.  i«'  Les  versements  prévus  par  l'art.  3  du  décret  précité 
seront  reçus  à  Paris,  à  la  caisse  du  receveur  central  et  des 
receveurs  d'arrondissement  de  la  Seine,  et  dans  les  départements, 
aux  caisses  des  receveurs  généraux  et  particuliers  des  finances. 

Chaque  versement  donnera  lieu  à  la  délivrance  d'un  récépissé 
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à  souche  et  à  talon,  qai  sera  vi$é  et  contrôlé  confonûément  aux 
règlements  en  vigueur. 

Dans  les  cinq  jours  du  versement  à  Paris,  et  dans  les  quinze 
jours  pour  les  départements^  le  récépissé  sera  échangée  aux 
mêmes  caisses  contre  une  inscription  de  rente  5  pour  loo  au 
pair  nominative. 

Toutefois,  sur  la  demande  du  titulaire,  cette  inscription  no- 
minative pourra  être  convertie  eu  une  rente  au  porteur. 

Les  versements  opérés  pour  Temprunt  national  ne  seront  pas 
infériectrs  à  loo  fr.  et  devront  être  arrondis  par  multiple  de 
ao  fr.- 

Art.  Q.  Les  souscripteurs  qui  n'effectueraient  pas  en  une  fois 
leur  versement,  en  pourront  réaliser  le  montant  ainsi  qu'il 
suit  : 

Un  tiers  immédiatement. 
Un  tiers  au  i5  avril, 
Un  tiers  au  f5mai. 
L'inscription  des  rentes  ne  pourrait  être  réclamée  qu^après  la 
totalité  des  versements. 

Le  membre  du  Gouvernement  provisoire, 
ministre  des  finances , 

Garniee-Pagés. 


Les  dispositions  de  l'instruction  du  Gouvernement  provisoire 
du  8  mars  courant  pour  Fexécution  du  décret  du  5  du  même 
mois,  relatif  aux  élections  générales,  sont  applicables,  en  ce  qui 
concerne  les  incapacités  [n.  4  çlc  l'instruction  ),  aux  élections  de 
la  garde  nationale. 


H  mars  4848. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Liberté,  Égalité,  Fraternité. 

Le  Gouvernement  provisoire  a  pris,  soUs  la  date  du  lo  mars 
courant,  l'arrêté  suivant  : 

Considérant  que  les  réfugiés  polonais,  animés  du  désir  de 
prouver  leur  reconnaissance  et  leur  dévouement  pour  la  France, 
féur  seconde  patrie,  demandent  à  être  réunis  eii  légion,  à  feffet 
de  servir,  conjointement  avec  les  Français,  la  cause  de  Tordre  et 
de  la  liberté;  / 

Considérant  qu'une  pareille  offre,  faite  au  nom  de  ce  peuple 
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qui  a  déjà  fourni  k  la  Frant^e  tant  de  fidèles  compagnons  d'ar- 
mes et  de  gloire,  doit  être  accueillie  avec  empressement jpar  un 
Gouvernement  fondé  sur  les  sympathies  nationales  et  résolu  à 
s  appuyer  constamment  sur  elles  ^  sympathies  toujours  si  vives 
en  faveur  de  la  Pologne; 

Arrétece  qui  suit  : 

Art.  !«'.  Il  sera  formé  immédiatement  une  légion  polonaise 
qui  sera  sous  les  ordres  du  ministre  de  la  guerre. 

Art.  2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du 

présent  arrêté. 

Les  membres  du  Gouvernement  prûvisaire, 

Armand   Marrast,    GARNiER-PAGis,    Arago, 

Albert,  Marie,    Cremieux,   Dupont    (de 

l'Eure)  ,    Louis    Blanc  ,    Ledru-Rollin  , 

Flocon,  Lamartine.  . 

Le  secrétaire  générât  du  Gouvernement  provisoire. 

Pagnerre. 


Circulaire  du  ^jïinistre  de  ^intérieur  aux  commissaires  du  Gouver- 
nement provisoire. 

La  circulaire  qui  vous  est  parvenue  et  qui  a  été  publiée  tra- 
çait vos  devoirs.  Tl  importe  que  j'entre  avec  vous  dans  quelques 
détails,  et  que  je  précise  plus  nettement  ce  que  j'attends  de  votre 
patriotisme,  maintenant  que,  par  vos  soins,  la  République  est 
proclamée. 

>3ans  plusieurs  départements  on  m*a  demandé  quels  étaient 
vos  pouvoirs.  Le  citoyen  ministre  de  la  guerre  s'en  est  inquiété 
en  ce  qui  touche  vos  rapports  avec  les  chefs  militaires.  Plusieurs 
d'entre  vous  veulent  être  fixés  sur  la  ligne  de  conduite  à  suivre 
vis-à-vis  de  la  magistrature  ;  enfin  la  garde  nationale  et  les  élec- 
tions, lesélections  surtout,  doivent  être  l'objet  de  votre  constante 
préoccupation. 

§  j«'.  Quels  sont  vos  pouvoirs. 

Ils  sont  illimités.  Agent  d'une  autorité  révolutionnaire,  vous 
êtes  révolutionnaire  aussi.  La  victoire  du  peuple  vous  a  imposé 
le  mandat  défaire  proclamer,  de  consolider  son  oeuvre.  Pour 
l'accomplissement  de  cette  tâche,  vous  êtes  investi  de  sa.  souve- 
raineté, vous  ne  relevez  que  de  votre  conscience,  vous  devez  faire 
ce  que  les  circonstances  exigent  pour  le  salut  public. 

d'ace  a  nos  mœurs,  cette  mission  n'a  rien  de  terrible.  Jus- 
qu'ici vous  n'avez  eu  à  briser  aucune  résistance  sérieuso,  et  vous 
avez  pu  demeurer  calme  dans  votre  force  ;  il  ne  faut  cepen- 
dant pas  vous  faire  illusion  sur  l'état  du  pays.  Les  sentiments 
r/'publicains  y  doivent  être  vivement  excités,  et  pour  cela  il  faut 
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confier  toutes  les  fonctions  politiques  U  des  hommes  sûrs  et 
sympathiques.  PaHout  les  préfets  et  sous-préfets  doivent  être 
changés;  dans  quelques  localités  on  réclame  leur  maintien* 
c^est  à  vous  de  faire  comprendre  aux  populations  qu'on  ne  peut 
conserver  ceux  qui  ont  servi  un  pouvoir  dont  chaque  acte  était, 
une  corruption.  La  nomination  des  sous-commissaires  reropla** 
çant  ces  fonctionnaires  vous  appartient.  Vous  m'en  référerez 
toutes  les  fois  que  vous  éprouverez  quelque  hésitation.  Choisis- 
sez de  préférence  des  hommes  appartenant  au  chef-lieu  ;  vous 
ne  les  prendrez  dans  l'arrondissement  même  que  lorsque  voiis 
les  saurez  déçaf^és  d'esprit  de  coterie;  n'écartez  pas  les  jeunes 
(;ens»  L'ardeur  et  la  générosité  sont  le  privilège  de  cet  âge,  et  la 
République  a  besoin  de  ces  belles  qualités. 

Vous  poijrvoirez  aussi  au  remplacement  des  maires  et  des 
adjoints.  Vous  les  désignerez  provisoirement,  en  les  investissant 
du  pouvoir  ordinaire.  Si  les  conseils  municipaux  sont  hostiles, 
vous  les  dissoudrez,  et,  de  concert  avec  les  maires,  vous  consti- 
tuerez une  municipalité  provisoire  ;  mais  vous  n'aurez  recours  à 
cette  mesure  que  dans  un  cas  de  rigoureuse  nécessité.  Je  crois 
que  la  grande  majorité  des  conseils  municipaux  peut  être  con- 
servée, en  mettant  à  leur  tète  des  chefs  nouveaux* 

§  a.  Vos  rapports  avec  tes  chefs  militaires. 

Vous  exercez  les  pouvoirs  de  l'autorité  executive  ;  la  force  ar- 
mée est  donc  sons  vos  ordres.  Vous  la  requérez,  vous  la  mettez 
en  mouvement  ;  vous  pouvez  même,  dans  les  cas  graves,  suspen- 
dre un  chef  de  corps ,  en  m'en  référant  immédiatement.  Mais 
vous  devez  apporter  de  grands  ménagements  dans  cette  partie 
de  vos  fonctions.  Tout  ce  qui,  de  votre  part,  blesserait  la  juste 
susceptibilité  des  chefs  de  corps  ou  du  soldat,  serait  une  iaute 
inexcusable.  J'ai  apjiris  que,  dans  plusieurs  départements,  les 
commissaires  n'ont  pas  établi  sur^^e-champ  un  lien  entre  eux  et 
TaUtorité  militaire;  je  m'en  étonné  et  vous  invite  à  ne  pas 
manquer  à  ces  règles  si  simples  de  bonne  politique  et  de  con- 
venance. L'armée  a  montré  dans  ces  derniers  événements  sa 
vive  sympathie  à  la  cause  républicaine  :il  faut  se  la  rattacher 
de  plus  en  plus.  Elle  est  peuple  comme  nous,  elle  est  la  pre- 
mière barrière  qui  s'opposerait  à  une  invasion.  Elle  va  entrer 
pour  lit  première  fois  en  possession  de  droits  politiques.  Hono- 
rez-la  donc,  et  conciliez-vous  les  bons  sentiments  de  ceux  qui  la 
commandent;  n'oubliez  pas  non  plus  qne  vos  pouvoirs  ne  sau- 
raient touclier  à  la  discipline.  Ils  se  résument  en  ces  deiuc 
mots  :  Vous  servir  de  lé  force  militaire  ou  la  contenir,  et  la  ga- 
gner par  des  témoignages  d'estime  et  de  cordialité. 

S  3.  Vos  rapports  avec  la  magistrature. 

La  magistrature  ne  relève  de  l'autorité  executive  que  dans  le 
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cercle  précis  tracé  par  les  lois.  Vous  exîg^eroz  des  parquets  on 
concours  dévoué  :  partout  où  vous  ne  le  rencon4rerez  pas,  vous 
m'en  avertirez,  en  in'indiquani  le  nom  de  ceux  cjne  recomman- 
dent leur  droiture  et  leur  fermeté.  J'en  ferai  immédiatemcnl 
ndï*t  au  ministre  de  la  justice.  Quant  à  la  iiHagîstratttre  inamo- 
vible, vous  ïâ  surveillerez ,  et  si  quek|u' un  de  ses  membres  se 
montrait  publiquement  bostite,  vous  pourriez  user  du  droit  de 
suspension  que  vous  confère  votre  autorité  souveraine. 

'  S  4«  ^<*  g^ff^  nationale. 

Vous  recevrez  de  moi  des  instructions  détaillées  sur  l'orga- 
nisation de  la  milice  civique.  J'ai  tâché  d'y  prévoir  et  d'y  ré- 
soudre toutes  les  difficultés  que  vous  pouvez  rencontrer.  Celles 
qui  naîtront  d'obstacles  iifjprévus  et  locaux  seront  levées  par  vo- 
tre pa^Hotishie,  En  faisant  procéder  aux  élections,  vous  vous 
conforiheref  aux  décrets  du  Gouvernement,  c'est-à-dire  que, 
par  derofîatîdn  a  la  loi  de  rR3i,  vous  ferez  nommer  tous  les 
officiers  saris  èxèeption  par  les  cardes  nationaux,  en  commen- 
çait par  les  grades  supérieurs.  Vous  surveillerez  soigneusement 
faction  des  sous-commîssaires  et  des  municipalités,  et  vous  les 
obligerez  à  vous  rendre  un  compte  exact  de  leurs  opérations. 

§  5.  Les  élections. 

Les  oloctions  sont  votre  grande  oeuvre;  elles  doivent  être  le 
salul»  du  pays.  C'est  delà  composition  de  rassemblée  que  dé- 
pendent nos  destinées.  Il  faut  qu'elle  soit  animée  de  l'esprit  i-é- 
vohitiénnaire,  sîlaon  nous  marcbons  à  la  guerre  civile  et  h  Ta- 
ntfrebie.  A  ce  sujet,  mcttesfi-votts  en  garde  contre  les  intrigues 
des  4>ommes  k  double  visage  qui,  après  avoir  servi  la  royauté, 
se^iaefit  les  serviteurs  du  peuple.  Ceux-là  vous  trompent,  et 
vous  devez  leur  refuser  votre  appui.  Sachez  bien  que,  pour  bri- 
guer l'honneur  de  siéger  h  l'Assemblée  nationale,  il  faut  être  pur 
des  traditions  dii  ^ssé.  Que  votre  mol  d'ordre  soit  partout  ;  des 
lïommes  nouveaux,  et  autant  que  possible  sortant  du  peuple. 

Le»  travailleurs,  qui  sont  la  foi  ce  vive  de  lii  naiion,  doivent 
choisir  parmi  ceux  que  recommandent  leur  intelligence^  leur 
moralité,  leur  dévouement  :  réunis  à  l'élite  des  penseurs,  ils 
apporteront  à  la  discussion  dé  toutes  les  grandes  questions  qui 
vont  s'affiter  l'autorité  de  leur  expérience  pratique,  lis  conti- 
nneroBt  la  révolution,  et  la  contiendront  dans  les  limites  du 
mssfble  et  de  la  raison.  Sans  eux,  elle  s'égarerait  en  vaines  uto- 
pie^,  ou  serait  étouffée  sous  l'efFort  d'une  faction  rétrograde. 

Ëclairez  les  électeurs,  et  répétez-leur  sans  cesse  que  le  règne 
des  hommes  de  la  m5narchie  est  fini. 

Vous  comprenez  combien  ici  votre  tâche  est  grande.  L'éduca- 
tion dtf  payB  n'est  pas  faite.  C'est  à  vous  de  le  guider.  Provoquez 
^ur  tou§  les  points  de  votre  département  la  reunion  de  comités 


.75 


électoraux,  examinez  sévèrement  les  titres  des  candidats.  Arrô- 
tez-vous  à  ceux-là  seulement  qui  paraissent  présenter  le  plus 
de  (garanties  à  l'opinion  républicaine,  le  plps  de  chances  de  suc- 
cès. Pas  de  transactions,  pas  de  complaisances.  Que  le  jour  de 
l'élection  soit  le  triomphe  de  la  révolution. 


15  mars  4848. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Liberté,  Égalité,  Fraternité. 

Le  Gouvernement  provisoire, 

Considérant  que  le  châtiment  corporel  dégrade  l'homme; 

Qu  il  appartient  à  la  République  d'effacer  de  la  législation 
tout  ce  qui  blesse  la  dignité  humaine; 

Que  c'est  un  bon  exemple  à  donner  au  monde  ; 

Que  la  suppression  des  peines  corporelles,  en  afferinissant 
dans  la  marine  le  sentiment  de  l'honneur,  ne  peut  que  donner 
aux  matelots  une  idée  plus  haute  de  leurs  devoirs  et  leur  in- 
spirer plus  de  respect  encore  pour  eux-mêmes  et  pour  les  lois  de 
la  discipline , 
^  Décrète  : 

I^s  peines  de  la  bouline,  de  la  cale  et  des  coups  de  corde 
sont  abolies;  jusqu'à  révision  complète  du  Code  pénal  mari- 
time, elles  seront  remplacées  par  un  emprisonnement  au  ca- 
chot, de  quatre  jours  à  un  mois. 

Fait  à  Paris,  le  12  mars  i8/|8. 

Les  membres  du  Gotwernenèeni  provisoire  de  la  RépU' 
bliffue  française» 

Dupont  (de  l'Eure),  Arago,  Lamartine^ 
Ledru-Rollin ,  Louis  Blanc,  Marie, 
A.  Marrast,  Ferdinand  Flocon,  Al- 
bert, Garnier-Pagés, 

Le  secrétaire  du  gouvemémefit  pro^isoire^ 

Pagnerre. 


Le  Gouvernement  provisoire, 

Informé  que  dans  plusieurs  villes  des  demandes  en  liberté, 
formées  sur  référé  par  des  détenus  pour  dettes  civiles  ou 
commerciales,  ont  été  rejetées  sur  le  motif  aiie  le  décret  du 
9  mars  i848  ne  pouvait  avoir  d^effet  rétroactif; 
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Considéisint  que  les  ternies  du  décret  sont  absolus,  que  la 
mesure  d'humanité  ordonnt?e  par  le  Gouvernement  provisoire 
serait  évidemment  incomplète,  si  elle  ne  s'appliquait  aux  dé- 
tenus pour  dettes,        • 
Décrète  : 

Tous  les  détenus  pour  dettes  civiles  cl  commerciales  seront 
immédiatement  et  provisoirement  mis  en  liberté,  en  vertu  du 
décret  rendu  le  9  mars  1848  par  le  Gouvernement  provisoire. 

Fait  en  séance  à  Thôtel-de-ville,  le  la  mars  i848. 


Le  Gouvernement  provisoire, 

Vu  le  décret  du  27  février  dernier,  qui.  prononce  la  dissolu- 
tion  du  conseil  municipal  de  Paris; 

Considérant  qu'il  convient  d- appliquer  la  même  mesure  au 
conseil  général  de  la  Seine,  dont  le  mandat  émanait  é(jfa)ement 
du  principe  d'électorat  privilégié; 
Arrête  :  * 

Art.  !«'.  Le  conseil  général  du  département  de  la  Seine  est 
dissous. 

Art.  a.  Le  membre  du  Gouvernement  provisoire,  maire  de 
Paris,  est  chargé  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  ^ssUrer  la  marche  des  services  auxquels  les  membres  du 
conseil  étaient  appelés  à  ce  titre  à  donner  un  concours  d'ad- 
ministration ou  de  surveillance. 

Fait  à  rhôtel-de-ville  de  Paris,  le  12  mars  iSl{S, 


i  4  mars  1848. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Liberté,  Égalité,  Fialcrnité. 

Le  Gouvernement  provisoire, 

Vu  les  lois  des  2o  mars  1817  et  15  mai  1818,  qui  interdisent  de 
cumuler  ime  pension  avec  un  traitement  d*activité ,  et  tant  que 
l'un  et  l'autre  dépassent  la  somme  de  700  fr.  et  sont  payés  tous 
deux  sur  les  fonds  de  TEtat. 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  dans  Finlérêt  des  caisses  de  retraite, 
d'appliquer  cette  mesure  à  un  cumul  quelconque, 

Décrète: 

Nul  ne  pourra  désormais  jouir  simultanément  d'un  traitement 
d'activité  et  d'une  pension  de  retraite ,  servis  l'un  et  l'autre  soit 
par  le  fonds  de  l'Etat  ou  des  communes,  soit  par  les  fonds  dere- 
tenuet 

Le  cumul  continuera  à  avoir  lieu,  dans  tous  les  cas,  jusqu'à  con- 
currence de  700  fr. 
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Fait  à  Paris,  en  conseil  de  Gouvernement,  le  13  mars  1848. 

L»s  membres  du  GouvememetU  provisoire  ; 

Dupont  db  (l'Eure),  Arago,  de  Lamartinb,  CRéviBuz, 
Ledru-Rollik,  Louis-blanc,  Marib,  Garnibr- 
Pages,  Flocon,  Marrast,  Albert. 

Le  secrétaire'- général  du  GouvememerU  provisoire, 

Pagnbrrb. 


Citoyens, 

Les  élections  delà  garde  nationale  sont  fixées  au  18  de  ce  mois; 
tous  les  citoyens  de  vingt  à  cinquante-cinq  Uns  font  partie  de  la 
garde  nationale  ;  tous  les  gardes  nationaux  sont  électeurs ,  tous 
doivent  concourir  à  l'élection. 

Depuis  le  jour  où  la  fixation  a  été  connue,  un  nombre  considé- 
rable de  citoyens  s'est  fait  inscrire;  la  plnpart  des  légions  ont  vu 
doubler  ou  tripler  le  nombre  des  gardes  nationaux  qui  les  compo- 
saient avant  nos  trois  journées  de  Février. 

Mais  il  faut  que  tous  les  ciJtoyons  comprennent  que  leur  droit 
d'élire  est  un  devoir  pour  eux  :  que  tous  s'empressent  donc  de  se 
faire  inscrire. 

La  volonté  du  Gouvernement  provisoire  est  que  toutes  les  faci- 
lités soient  données  pour  que  le  peuple  tout  entier  prenne  part  à 
cette  manifestation  républicaine.  Comme  les  listes  doivent  être 
clôturées  le  13  à  minuit,  tout  citoyen  non  inscrit  aura  le  droit  de  ré' 
clamer  son  inscription  à  la  mairie  pendafit  les  trois  journées  du  14, 
du  i^  et  du  16.  Le  16,  à  minuit,  cette  liste  supplémentaire  sera 
close,  et  les  citoyens  qui  y  seront  portés  concourront  à  l'élection. 

Les  bureaux  de  chaque  mairie  sei'Ont  ouverts  de  sept  heures  à 
âiinuit,  pendai^t  les  trois  jours.  Le  Gouvernement  prorisoire  es* 
pore  donc  que  chacun  voudra  exercer  son  droit;  il  compte  sur  le 
patriotisme  du  peuple. 

Fait  en  séance  du  Gouvernement  provisoire,  le  12  mars  1848. 


Le  membre  du  Gùuvernement  provisoire,  maire  de  Paris,  aux 
vwires-adjoints  des  divers  arrondissements 

Citoyens, 

Le  Gouvernement  provisoire  met  le  plus  vif  intérêt  à  ce  que 
tous  les  citoyens  qui  ont  le  droit  de  fa-ire  partie  de  la  garde  natio- 
nale soient  inscrits  sur  la  liste,  électorale. 

Vous  avez  pris  déjà  des  mesures  pour  que  le  conseil  de  recen- 
sement fût  considérablement  augmenté  ;  mais  le  nombre  des  ci- 
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tojens  à  inscrire  GOmprenant  Tensemble  de  la  population  de  vingt 
et  un  à  cinqnante-Cinq  ans,  il  importe  que  toutes  les  facilités  p6s* 
sibles  lecnr  soient  offertes  aUn  que  chacun  puisse  exercer  son  droit. 

Par  un  décret  précédent,  le  Gouvernement  provisoire  avait  'ù.xé 
au  13  la  clôturp  des  listes  ;  vous  voudrez  bien  toutefois  ouvrir  des 
listes  supplémentaires  où  tous  les  réclamants  pourront  être  inscrits, 
et  ces  secondes  listes  ne  seront  fermées  que  le  16  à  minuit. 

Le  peuple  de  Paris  verra  dans  cette  mesure  une  nouvelle  preuve 
de  la  sollicitude  très-vive  qui  anime  le  Gouvernement  pour  que  la 
plus  complète  égalité  préside  à  ces  opérations. 

Fait  à  VHÔtel-de-Ville,  le  13  mars  1848. 
«•  'Le  Maire  de  Parùf 

ÂBMANO  MaRRAST. 


L6  Gouvernement  provisoire  de  la  République  arrête  : 

Instrtiction  pour  Vexécuiiion  en  Algérie  du  àécrei  du  5  moM'i  1848^ 

relatif  aux  éteoûons  générales, 

L  CÔMFBCTION  DES  LISTES  ELECTORALES. 

1 .  Dans  chaque  localité  de  l'Algérie,  Te  maire,  ou  celui  qui  en 
remplit  les  fonctions,  dressera  immédiatement  la  liste  des  électeurs 
appartenant  à  son  ressort  administratif. 

Il  fera  appel,  pour  l'assister  dans  ce  travail,  au  concours  de  tous 
les  citoyens  français  établis  dans  la  localité. 

Conditions  d*inscription  des  électeurs. 

A0B.  « 

3*  Il  ne  sera  besoin  de  faire  de  vérifica(tions,  quant  à  Tàge  de 
vingt  et  im  ans,  que  lorsqu'il  pourra  s'élever  qu^ue  doute  à  cet 
égard.  Dans  ce  cas,  les  jeimes  citoyens  produiront  les  papiers*in- 
diquant  l'époque  de  leur  naissance* 

NATlCKALIxie. 

3.  La  condition  d'être  né  ou  naturalisé  français  peut  se  justifier 
soit  par.  la  possession  résultant  de  votes  antérieurs  dans  les  collé- 
geti  électoraux  de  France,  soit  par  la  représentation  des  actes  de 
naturalisation  délivrés  par  les  gouvernements  précédents,  lettres 
d'avis  ou  autres  actes  officiels, 

XNOAFACITBfi. 

4.  Le  droit  d'élire  les  représentants  du  peuple  est  le  premier 
des  droits  civiques  .Ces  droits  n'appartiennent  plus  à  celui  qui  a  perdu 
la  qualité  de  Français  p(ir  la  naturalisation  en  pays  étranger. 


■ 

Les  droits  de  citoyen  peuvent  se  perdre  ou  être  suspendus  par 
des  décisions  judici^kûres,  savoir  ; 

Les  cQndam^iations  à  des  peines  afÛictive^  ou  infamantes  :  cet 
étîit  d'incapacité  cesse  quand  il  y  a  eu  réhabilitation  : 

Les  arrêts  portant  renvoi  devant  les  cours  d'assises  ; 

Les  condamnations  à  des  peines  correctionnelles,  lorsque  le  tri- 
bunal -a  ajouté  à  ces  peines  l'interdiction  des  droits  de  vote  et 
d'être  juré,  témoin,  etc.; 

Les  jugements  qui  ont  prononcé,  à  titre  de  pein«,  la  surveillance 
de  la  haute  police  ;. 

Les  jug}ements  portant  déclaration  de  failltte,  non  stiivis  de  con- 
cordat. 

Ne  pourront  non  plus  exercer  le  droit  de  vote,  les  interdits,  ni* 
ceux  qui  sont  retenus,  pour  cause  de  démence,  dans  tme  maison 
d'aliénés. 

Les  autres  incapacités  établies  par  les  lois  antérieures  sont 
abrogées. 

RÉSIDENCE 

5.  Pour  être  inscrit  comme  électeur  dans  une  commune,  il  faut 
y  être  à  résidence  fixe. 

Dans  le  cas  où,  éloigné  momentanément  de  sa  résidence  fi^e^ 
un  citoyen  ne  pourrait,  sans  dommage  ou  sans  inconvénient  pour 
sa  sapté,  ses  affaires,  ses  moyens  d'existçiice,  s'y  rendre  pour  l'é- 
poque des  élections,  il  pourra,  d'après  sa  demande,  être  inscrit' sur 
la  liste  des  électeurs  de  la  localité  où  il  se  trouve. 

A  l'égard  des  citoyens  qui,  à  raison  de  leurs  affaires,  commerce, 
industrie  ou  travail,  habiteraient,  pendant  le  cours  de  Tannée, 
dans  plusieurs  localités,  ils  pourront  être  admis  sur  leur  demande, 
à  se  faire  inscrire  comme  électeurs  dens  la  localité  qu'ils  auront 
choisie,  pourvu  qu'ils  en  aient  fait  là  déclaration  au  maire  ou  au 
fonctionnaire  qui  le  remplace,  tant  dans  la  localité  où  ils  h^tbitent 
actuellement,  que  dans  celle  où  ils  demandent  à  voter. 

6.  Nul  ne  pourra  voter  en  deux  assem^blées  électorales  diffé- 
rentes. 

7.  Tout  citoyen  appartenant  aux  armées  de  terre  ou  de  mer,  qui 
sera  en  congé,  devrai  être  inscrit  au  lieu  de  son  domicile. 

Les  citoyens  en  activité  de  service  sont  admis,  dans  leurs  gar- 
nisons respectives  ou  dans  les  jlorts  et  arsenaux,  à  participer  à  l'é- 
lection, selon  les  dispositions  de  l'art.  58  ci-après. 

Forme  des  listes» 

8.  La  liste  des  électeurs  sera  dressée  par  ordre  alphabétique. 
Les  villes  pourront  être  divisées  en  plusieurs  sections  pour  la 

commodité  des  opérations  électorales.  Il  sera  dressé  autant  de  listes 
qu*il  y  aura  de  sections. 

Dans  chaque  localité,  la  liste  indiquera  les  noms,  âge,  profession 
et  demeure  des  électeurs. 
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Puhlicattons  et  réclamations» 

9.  Les  listes  ne  pourront  êtré^loses,  dans  aucune  localité,  avant 
le  quatrième  jour  écoulé  depuis  la  notification,  du  décret. 

Dans  toute  TAlgérie,  les  listes  devront  être  closes  au  plus  tard  le 
6  avril- 

Immédiatement  après  la  clôture,  les  listes  seront  déposées,  pen- 
dant deux  jours,  à  la  mairie  ou  dans  rétablissement  qui  en  tient 
lieu. 

Le  maire  ou  le  fonctionnaire  qui  le  remplace  fera  connaître  à 
son  de  caisse  que ,  pendant  cet  espace  de  temps ,  chaqlie  citoyen 
•  pourra  en  prendre  connaissance,  sans  déplacement. 

A  partir  de  l'expiration  du  délai  de  dépôt,  et  jusqu'au  jour  de 
rélection,  les  réclamations  seront  jugées  sommairement  par  le 
maire  ou  celui  qui  le  remplace,  avec  l'assistance  de  quatre  élec- 
teurs, dont  deux  pris  parmi  les  plus  âgés  et  deux  parmi  les  plus 
jeunes,  sachant  lire  et  écrire. 

Les  rectifications  nécessaires  seront  opérées,  s'il  j  a  lieu. 

ÏI.   OPÉRATIONS  DES  ASSEMBLÉES  isLBOTOIlÀLES. 

10.  Les  listes  dressées  dans  chaque  localité  serviront  à  l'appel 
et  à  l'inscription  des  votants. 

11.  Le  maire  fera  disposer  la  salle  d'élection  suivant  qu'il  sera 
expliqué  ci-dessous. 

12.  Aussitôt  après  la  clôture  des  listes,  les  électeurs  de  chaque 
localité  seront  avertis,  par  tous  les  moyens  de  publicité  qui  sont  au 
pouvoir  des  maires  ou  de  ceux  qui  les  remplacent,  de  se  rendre, 
ainsi  que  c'est  leur  droit  et  leur  devoir ,  à  l'assemblée  électorale 
du  lieu,  pour  prendre  part  à  l'élection  des  représentants  du  peuple. 

15.  Il  sera  délivré  à  chaque  électeur  une  carte  ou  un  billet  de 
couleur  portant  :  \ 

N.. . ,  électeur  à  N. . .  {nom  de  la  localîté),  avec  la  signature  du 
maire  ou  du  fonctionnaire  qui  le  remplace. 

Avis  à  donner  aux  électeurs  et  disposition  des  locaux, 

14.  Un  arrêté  du  directeur  des  affaires  civiles,  affiché  dans 
toutes  les  localités,  fera  connaître  .que  les  électeurs  y  sont  convo- 
qués pour  le  9  avril,  à  l'effet  d'élire  les  quatre  représentants  attri- 
bués à  l'Algérie,  et  quie  ces  représentants  pourront  être  choisis 
parmi  tous  les  électeurs  de  France  ou  de  l'Algérie,  âgés  devinât- 
cinq  ans,  sans  aucune  condition  de  cens  ni  de  domicile. 

15.  Un  avis  publié  par  le  maire  ou  celui  qui  le  remplace  infor- 
mera les  électeurs  que  le  .scrutin  s'ouvrira  le  9  avril,  à  sept  heures 
du  matin,  dans  chaque  localité. 

16.  Des  dispositions  seront  prises  pour  que  tous  les  électeurs 
puissent  entrer  et  sortir  avec  ordre,  et  pour  qu'ils  puissent  émet- 
tre leur  vote  avec  la  plus  entière  liberté. 
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Corn]Josition  du  bureau  » 

17  Chaque  bureau  électoral  sera  présidé  par  le  juge  de  paix 
ou  Tun  de  ses  suppléants  ;  à  leur  défaut,  par  le  maire  ou  celui  qui 
en  remplit  les  fonctions,  ses  adjoints  ou  ses  délégués.  Les  scruta-' 
teurs,  au  nombre  de  six,  seront  pris,  trois  parmi  les  plus  âgés,  et 
trois  parmi  les  plus  jeunes  électeurs  présents,  sachant  lire  et 
écrire*  Les  présidents  et  scrutateurs  choisiront  le  secrétaire. 

18.  La  police  de  chaque  assemblée  électorale  appartient  au  pré- 
sident. Nulle  force"  armée  ne  peut,  sans  sa  demande,  être  placée 
dans  le  lieu  ou  aux  abords  de  la  salle. 

Inscription  et  de'pôt  des  bulletins,  . 

19.  Le  vote  sera  secret  ;  mais  les  bulletins  pourront  n'être  pas 
écrits  dans  la  salle  et  on  présence  du  bureau. 

Chaque  électeur  pourra  apporter  le  sien  après  l'avoir  écrû  ou 
fa&  écrire  en  dehors  de  l'assemblée,  et  après  avotr  pris  soin  de  le 
plier.    . 

20.  Le  président,  en  le  recevant,  et  avant  de  le  déposer  dans  la 
boîte  du  scrutin,  s'assurera  que  ce  bulletin  n'en  renferme  pas 
d'autre. 

21 .  Chaque  bulletin  doit  contenir  autant  de  noms  qu'il  y  a.  de  re- 
présentants à  élire  en  Algérie. 

Des  affiches  placées  dans  la  salfe  et  au  dehors  rappelleront  ce 
devoir  aux  électeurs,  ainsi  que  les  conditions  d'éligibilité. 

22.  Les  électeurs  déposeront  leurs  bulletins  dès  que  leurs  noms 
seront  appelés. 

23.  A  mesure  que  chaque  électeur  déposera  son  vote,  un  des 
scrutateurs  le  constatera,  en  inscrivant  son  propre  nom  ou  son  pa- 
rafe en  regard  du  nom  du  votant. 

Durée  et  clôture  du  scruAin. 

24-  Le  scrutin  ne  pourra  être  prolongé  au-delà  de  six  heures  du 
soir. 

Si  l'appel  et  le  réappel  ne  sont  pas  terminés  le  9  .avril,  à  ladite 
heure,  la  boîte  du  scrutin  sera  fermée  et  scellée,  puis  déposée  sous 
clef  à  la. mairie  ou  daus^ l'établissement  qui  en  tient  lieu. 

Un  factionnaire  en  permanence  sera  préposé  à  la  garde  de  la 
boîte  du  scrutin. 

Le  scrutin  sera  continué  le  lendemain. 

25.  Quand  rappel  de  tous  les  électeurs  sera  terminé,  il  sera  pro- 
cédé à  un  réappel  de  tous  les  électeurs  qui  n'aurout  pas  voté. 

Dépouilleront  des  bulletins, 

26.  Une  heure  après  le  réappel,  le  scrutin  sera  clos,  et  le  bureau 
procédera  au  dépouillement  de  la  manière  suivante  : 

27. 11  comptera  les  bulletins  trouvés  dans  la  boite  et  en  compa- 
rera le  nombre  avec  celui  des  votants,  constaté  par  les  feuilles  d'in- 


scription,  sans  qu^il  soit  be&oiu  de  recommencer  l'opération  pour 
quelques  légères  différences  qui  proviennent  le  plus  souvent  d'omis* 
sions  faites  par  les  ^scrutateurs  sur  la  feuille  d'inscription  des  vo- 
tants. '  ' 

28.  Après  la  constatation  du  nombre  des  bulletins  déposés,  .le 
président  fera  procéder  au  dépouillement. 

A  cet  effet,  et  pour  accélérer  l'opération,  la  masse  des  bulletins 
sera  distribuée  en  groupes  qui  seront  dépouillés  sur  des  tables  sé- 
parées. Il  sera  bon  d'en  préparer  un  grand  nombre.  Le  bureau 
désignera ,  parmi  les  électeurs  présents  et  qui  accepteront  cette 
mission,  des  scrutateurs  supplémentaires  en  nombre  suffis<emt  pour 
qu'il  j  en  ait  quatre  à  chaque  table  de  dépouillement. 

29.  Si  un  bulletin  contenait  plus  de  noms  qu'il  n'y  a  de  repré- 
sentants à  élire,  les  scrutateurs  ne  tiendraient  pas  compte  des  der- 
niers noms  inscrits  qui  excéderaient  ce  nombre. 

30.  Le  bureau  décidera  provisoirement  toutes  les  difficultés  qui 
s'élèveraient  cdticernant  les  (^érations  de  l'assemblée  électorale. 

51 .  Après  la  proclamation  du  résultat  du  scrutin,  les  bulletins 
non  contestés  seront  brûlés. 

Recensement  général  des  votes, 

32.  Immédiatement  après  la  clôture  des  opérations  électorales, 
le  procès-verbal  de  chaque  assemblée  sera  placé  sous  enveloppe 
cachetée  en  présence  des  membres  du  bureau  et  contre-signe  par 
chacun  d'eux. 

L'enveloppe  portera  pour  suscription  : 

Procès-verbal  de9  opérations  électorales  de, .  ,  Au  président  du 
bureau  central,  à  Alger, 

Cette  dépêche  sera  remise  par  le  président  et  le  secrétaire  à  l'a- 
gent chargé  du  service  des  postes  dans  la  localité ,  lequel  leur  en 
délivrera  un  reçu  constatant  le  jour  et  l'heure  de  la  remise.  Cette 
dépêche  sera  exempte  de  tout  droit  de  poste. 

33.  Le  bureau  central  à  Alger,  chargé  du  recensement  général 
des  votes,  sera  composé  de  membres  des  bureaux  électoraux  des 
villes  d'Alger,  de  Blidah  et  de  Medeah,  pour  la  province  d'Alger; 
d'Oran,  de  Mascara  et  de  Mostaganem,  pour  la  province  d'Oran; 
de  Constantîne,  de  Bône  et  de  Philippeville  pour  la  province  de 
Constantinè. 

Chacun  des  bureaux  de  ces  villes,  dans  le  cas  où  il  n'y  aura  qu'un 
bureau  pour  chacune  d'elles,  désignera  à  cet  effet  deux  de  ses 
membres.  S'il  y  a  plusieurs  bureaux,  cette  désignation  sera  faite 
par  tous  les  bureaux  réunis  de  la  ville. 

Tous  les  délégués,  réunis  à  Alger,  nommeront  le  président  du 
bureau  central. 

3i.  Dès  que  le  bureau  central  sera  constitué,  il  procédera  eu 


# 

séanee  publique,  à  riiôtel-de-ville  d'Alger,  au  recensement  général 
des  Yotes. 

Proclamaiùm  du  résuUcU  définûif  du  scrutin, 

35.  Après  le  recensement  de  votes,  le  président  du  bureau  cen- 
tral proclamera  représerUatUi  du  peuple  les  quatre  candidats  qui 
auront  obtenu  le  plus  de  voix  selon  Tordre  de  la  majorité  relative, 
pourvu  toutefois  qu'ils  aient  réuni  chacun  deux  mille  voix  au  moins. 

56.  Si  le  nombre  des  représentants  attribuésà  l'Algérie  n'est  pas 
atteint  dans  le  premier  vote,  il  sera  procédé  à  des  élections  sup- 
pléznentaîjres  un  mois  après  et  dans  les  Cormes  indiquées  ci-dessus. 

57.  Après  la  proclamation  du  résultat  définitif  du  recensement 
des  votes,  le  procès- ver  bal  des  opérations  électorales  et  de  la  no- 
mination des  représentants  du  peuple  sera  immédiatement  envoyé, 
avec  les  réclamations  et  les  pièces  à  l'appui,  s'il  y  en  a,  au  ministre 
de  l'intérieur  en  France. 

Vcie  des  militaires  en  acUvité  de  service', 

38.  XiCs  électeurs  militaires  en  activité  de  service  seront  avertis 
par  leur  chef  immédiat  aussitôt  après  la  publication  du  décret  du  5 
mars  et  de  la  présente  instruction,  du  droit  qu'ils  ont  de  participer 

'  à  l'élection  générale  comme  les  autres  citoyens ,  et  du  nombre  de 
représentants  attribué  à  leurs  départements  respectifs. 

Cinq  jours  après  la  publication  du  décret  du  5  mars  et  de  la  pré- 
sente instruction,  ces  militaires  se  réuniront  en  sections,  dont  cha- 
cune comprendra  les  citoyens  d'un  môme  département ,  sous  la 
présidence  du  chef  le  plus  élevé  en  grade. 

Il  sera  procédé  au  vote  par  département  comme  il  est  procédé 
au  vote  par  -eommune  dans  les .  assemblées  éloct(H:ales  de  chaque 
canton  en  France. 

Le  président  sera  assisté  de  quatre  scrutateurs,  dont  deux  pris 
parmi  les  plus  âgés  et  deux  parmi  les  plus  jeunes  sous-officiers  et 
soldats  présents  sachant  lire  et  jécrire. 

39.  Le  président  avertira  les  électeurs  mililaires  de  réfléchir  sé- 
rieusement à  l'acte  de  citoyen  qu'ils  vont  accomplir  ;  il ,  les  enga- 
gera à  émettre  leur  vote  secrHement,  en  toute  conscience  et  en  toute 
Ul}erttf,  Ch^un  d'eux  écrira  ou  fera  écrire  son  bulletin  par  Vun  de 
ses  camarades j. en  dehors  de  l'assemblée,  et  le  remettra  au  prési- 
dent. Les  bulletins  seront  dépouillés,  séance  tenante,  en  leur  pré- 
sence,  et  le  résultat  des  votes,  cacheté  et  certifié  par  les  membres 
de  rintendauce  nâîHtaire  ou  du  commissariat  de  la  marine,  ou  par 
ceux  qui  en  remplissent  les  fonctions,  sera  immédiatement  envoyé 
par  le  président  du  bureau  au  commissaire  du  département  auquel 
appartiendront  les  votants. 

Ce  résultat  sera  compris  dans  le  recensement  général  des  votes 
du  départements 
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40.  La  présente  instruction  aura  la  même  force  que  le  décret  du 
5  mars  dernier. 

Fait  à  Paris,  en  conseil  de  Gouvernement,  le  12  mArs  18tô. 


Garde  nationale  de  Parts  et  de  la  Banltene. 

BLBGTIONS   GÉNÉRALES. 

Le  membre  du  Grouvemement  provisoire,  ministre  de  Tinté- 
rieur, 

Vu  le  décret  du  8  mars  courant  sur  les  élections  de  la  garde  na- 
tionale de  Paris  et  de  la  banlieue. 

Considérant  qu'il  convient  de  tracer  les  règles  à  suivre  pour  la 
plus  prompte  et  la  plus  complète  organisalion  de  la  garde  natio- 
nale, 

Arrête: 

Art.  l®*".  Tous  les  citoyens  inscrits  sur  les  contrôles  de  la  garde 
nationale  de  Paris  et  de  la  banlieue  sont  appelés  à  procéder,  à  par- 
tir du  18  de  ce  mois,  à  l'élection  des  colonels,  lieutenants-colonels, 
chefs  de  bataillon,  porte -drapeau ,  capitaines  attachés  à  Tétat- 
major  général,  officiers,  sons-officiers  et  caporaux  des  légions,  ba- 
taillons ou  escadrons  et  compagnies  auxquelles  ils  appartiennent, 

Art.  2.  Les  compagnies  actuellement  existantes  sous  la  dénomi- 
nation de  grenadiers  ou  de  voltigeurs  sont  supprimées,  et  les  ci- 
toyens qui  les  composent  seront  immédiatement  inscrits  sur  le  con- 
trôle de  la  compagnie  au  territoire  de  laquelle  ils  appartiennent  par 
leur  domicile,  quel  que  soit  l'effectif  de  cette  compagnie. 

éLKCTiONS. 

Art.  3.  Il  sera  procédé  ainsi  qu'il  suit  aux  élections: 

S  P' .  Colonels  et  lieutenants  -cdonels . 

Los  légions  se  réuniront  le  18  mars,  par  bataillons,  divisés  eu 
sections^  pour  nommer  d'abord  leur  colonel  et  ensuite  le  lieute  - 
nant-colonel. 

L'élection  aura  lieu  au  scrutin  individuel  et  secret  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages. 

S  2.  —  Chefs  de  haiaiUôn  ^  porte-drapeau  et  capitaines  aUachés 
à  V état- major  général  des  gardes  nationales  de  la  Seine. 

Le  19  mars,  chaque  bataillon  procédera  à  Télection  :  de  deux 
chefs  de  bataillon  et  d'un  poi*te-drapeau,  ainsi  que  d'un  capitaine 
désigné  par  les  gardes  nationaux  pour  être  attaché  à  Tétat-major- 
général  des  gardes  nationales  de  la  Seine. 

L'élection  de  ces  officiers  se  fera  simultanément,  au  scrutin  indi- 
viduel et  secret ,  au  moyen  de  trois  urnes  différentes. 
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Dans  l'une  seront  déposés  des  bulletins  pour  les  deux  chefs  de 
bataillon.  Ces  bulletins,  de  couleurs  différentes,  porteront,  l'un', 
chef  de  laiaûlon  en  premier;  Taulre,  chi>fde  bataillon  en  deuxième'. 

Dans  une  seconde  urne,  on  déposera  les  bulletins  pour  le  porte- 
drapeau  ;  et ,  dans  la  troisième  urne,  les  bulletins  pour  le  capitaine 
de  rétat^major  général, 

S  3.  —  Capitaines  en  premier  et  en  deuxième. 

L'élection  des  capitaines  en  premier  et  en  deuxième  aura  lieu 
par  bulletins  de  liste  ;  ces  bulletins,  imprimés,  porteront  la  dési- 
gnation suivante  : 

Capitaine  en  premier,  le  citoyen 

Capitaine  en  deuxième,  le  citoyen. . .    , 

8  ^•  — Lwtt*ena»<*  et  sous-lieutenants. 

Les  lieutenants  et  ensuite  les  sous-lieutenants  seront  élus  sur 
bulletins  de  liste.  11$  seront  classés  entre  eux  selon  l'ordre  des  suf- 
frages obtenus. 

S  ^'''''~'  Sergents-major s,  fourriers,  sergents  et  caporaux. 

L'élection  aura  lieu  par  trois  scrutins  successifs,  à  la  majorité 
relative  sur  bulletins  de  liste,  savoir: 

Un  pour  le  sergent-major  et  le  fourrier  ; 

Un^pour  les  sergents  ; 

Un  pour  les  Caporaux. 

S  6.  Les  officiers,  dans  chaq^ue  grade,  ne  pourront  être  élus  à 
la  majorité  relative  que  si ,  après  un  premier  et  un  second  tour  de 
scrutin,  il  reste  encore  des  nominations  à  faire. 

Dans  ce  cas,  il  sera  procédé  à  un  scrutin  de  ballottage  entre  les 
candidats  ayant  obtenu  le  plus  de  suffrages  au  second  tour  de 
scrutin. 

Dans  tous  les  cas  où  deux  candidats  auront  obtenu  le  môme 
nombre  de  voix,  l'élection  sera  acquise  au  plus  âgé. 

Circonscriptions  de  compagnies. 

Art.  4.  La  circonscription  actuelle  des  compagnies  est  mainte- 
nue» quel  que  soit  le  nombre  des  citoyens  inscrits  sur  le  contrôle 
de  chacune  d'elles. 

Nombre  d'officiers  à  élire. 

Art.  5.  Pour  le  nombre  des  officiers  à  élire  dans  les  compagnies 
dont  rcffectif  dépasse  200  hommes,  on  se  conformera  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  30  avril  1846. 
Ctrconscriptùms  dans  lesquelles  les  officiers  pourront  être  choisis. 

Art.  6.  Les  colonels  et  lieutenants-colonels  pourront  être  choisis 
dans  la  circonscription  du  département  ; 

Les  chefs  de  bataillon,  dans  celle  de  la  légion; 

Les  officiers  des  compagnies,  dans  celle  des  bataillons , 
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Art.  7.  L^appUcation  de  toutes  les  dispositions  arrêtées  pour  les 
légions  d'infanterie  aura  lieu  pour  lar  légion  de  cavalerie  de  la  garde 
nationale  de  Paris. 

Elle  procédera  à  ses  élections  sous  la  présidence  du  délégué  du 
maire  central  de  Paris,  et  dans  le  local  qui  sera  désigné  à  cet  effet. 

Corps  spéciaux  de  la  banlieue^ 

Art.  8.  Les  gardes  nationaux  des  escadrons  et  subdivisions  d'es- 
cadrons de  cavalerie,  de  Tartillerie  de  Saint-Denis,  et  des  compa- 
gnies et  subdivisions  de  compagnies  de  sapeurs-pompiers,  orga- 
nisés dans  la  banlieue,  prendront  part  : 

1*^  A  l'élection  du  colonel  et  du  lieutenant-colonel  de  leur  légion  ; 

2**  A  l'élection  du  chef  de  bataillon  ou  àtitre  commandant  com- 
munal de  la  garde  nationale  à  laquelle  ils  appartiennent  par  leur 
domicile. 

Ils  procéderont  ensuite,  et  selon  les  règles  ci-dessus  posées  à 
leurs  élections  particulières,  comme  corps  spéciaux. 

Art.  9. NOMINATIONS. 

S  2.  Officiers  des  conseils  de  discipline. 

Les  deux  officiers  rapporteurs  et  les  deux  officiers  secrétaires 
des  conseils  de  discipline  seront  nommés  par  le  commandant  supé- 
rieur, sur  une  liste  de  présentation  dressée  par  les  chefs  de  batail- 
lon et  proposée  par  le  colonel. 

Il  y  aura  trois  candidats  pour  chaque  grade  ou  emploi. 

,^*  2.   Chirurgieng'majors  ou  aidês^majûrs. 

Le  chirurgien -major  de  chaque  légion  et  le  chirurgien  aîde-niâ- 
jor  de  chaque  batâiilîon  ou  escadron  seront  nommés  par  le  comman- 
dant, sur  une  liste  de  trois  candidats  élus  :  V  par  les  médecins, 
chirurgiens  et  officiers  de  santé  de  la  circonscription  de  la  légion 
et  appartenant  à  la  garde  nationale  ;•  2^  par  le  colonel,  le  lieutenant- 
colonel,  les  chefs  de  bataillon  et  les  capitaines  des  compagnies. 

S  3.  Majors  et  adjudants -majors. 

Les  majors  et  adjudants-majors  seront  nommés  par  le  comman- 
dant supérieur  et  pris  sur  une  liste  de  candidats  dressée  par  une 
commssion  ad  hoc  qu  il  désignera  à  cet  effet. 

$  4,  Adjudants  sous-officters. 

Les  adjudants  sous-ôfficiers  seront  nommés  par  le  commandant 
supérieur;  sur  la  proposition  des  chefs  de  bataillon  et  du  co- 
lonel* 

DISPOSITIONS  GÉNÉRA LBS. 

Art.  10.  Tous  les  scrutins  auront  une  durée  de  quatre  heures  ; 
îlç  ouvriront  à  sept  heures  du  matin. 

Art.  1 L  Les  élections  auront  lieu  sous  la  présidence  du  maire  ou 
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de  Ttin  des  adjoints,  assisté  de  deux  j»embres  du  conseil  de  recen- 
sement. 

Si lenombife  des  sections  excède  celui  des  maires  et  adjoints, 
la  présidence  appartieiidra,  dans  quelques-unes^  à  des  membres 
du  conseil  de  recensement  désignés  par  le  maire. 

Dans  les  assemblées  partagées  en  sections,  le  résultat  du  sorutiu 
de  chacune  d'elles  sera  porté  par  le  président  au  bureau  central 
présidé  par  le  maire,  et  ce  bureau  fera,  en  séance  publique  et  en 
présence  des  présidents  de  sections,  le  recensement  général  des 
votes, 

lie  même  mode  sera  suivi  dans  la  banlieue. 

IjO  président  de  Tasseniblée  de  chaque  commune  portera  le  ré- 
sultat du  scrutin  soit  au  cheHieu  delà  légion,  soit  au  chef-lieu  du 
bataillon,  selon  qu'il  s'agira  do  l'élection  du  colooel  et  du  lieute- 
nant ^colonel  ou  de  chefs  de  bataillon,  porte- drapeau  et  capitaine 
d'étatinajor. 

Art.  12.  Dan'S  chaque  arrondissement,  la  liste  des  candidats  aux 
grades  de  colonel,  de  lieutenant-colonel  et  de  chefs  de  bataillon 
sera  placardée  et  affichée  trois  jours  à  ravance  par  les  soins  des 
maires,  qui  indiqueront  également  les  lieux  dans  lesquels  pourront 
se  faire  les  réunions  préparatoires,  et  ceux  qui  seront  affectés  en- 
suite aux  élections  des  bataillons  et  des  compagnies. 

Art.^ld.  Les  maires  auront  égard  à  l'augmentation  de  l'effectif 
des  légions  pour  subdiviser  en  autant  de  sections  qu'il  sera  possi- 
ble les  réunions  d'élections,  afin  de  rendre  les  opérations  plus  faci- 
les et  plus  promptes. 

Ils  prendront  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  que  les 
citoyens,  quel  que  soit  leur  nombre,  ne  rencontrent  aucun  obstacle 
soit  aux  réunions  préparatoires,  soit  aux  réunions  définitives* 

Art.  14.  Tous  les  citoyens  enrôlés  ou  recensés  d'office  sont  ap- 
pelés, à  voter,  chacun. dans  la  compagnie  sur  Je  territoire  de  la* 
quelle  il  est  domicilié. 

L'artillerie  de  la  garde  nationale  de  Paris  n'étant  pas  encore  or- 
ganisée, les  citoyens  qui  se  sont  présentés  pour  en  faire  partie  vo- 
ten^nt  dans  leurs  compagnies  respectives. 

Art,  15.  Les  gardes  nationaux  de  service  devront  se  présenter 
aux  éleetions  sans  uniforme  et  sans  armes. 

Art.  16.  Des  commissions,  nommées  par  le  commandant  supé- 
rieur et  présidées  par  lui,  seront  chargées  d'examiner  Je  degré 
d'instruction  militaire  des  colonels,  lieutenants-colonels,  chefs  de 
bataillon  et  officiers  de  compagnie,  trois  mois  après  le  jour  de  leur 
réception. 

Ceux  d'entre  eux  qm  ne  seraient  pas  en  état  de  remplir  les 
fonctions  de  leurs  grades  seront  considérés  comme  démission* 
naires. 

Paris,  le  13  mars  1848, 

Le  ministre  de  Vmtérieur, 
Lbdr0-Roli.ik, 


La  circulaire  suivante  a  été  adressée  par  lemiiiistre  deVintérieur 
aux  commissaires  du  Gouvernement  provisoire  dans  les  départe- 
ments: , 

Paris,  le  12  mars  1848. 

Citoyen  commissaire,  vous  avez  déjà  connaissance,  par  le 
Moniteur t  de  Vinstruction  arrêtée  le  8  de  ce  mois  par  le  Gouver- 
nement provisoire,  sur  les  opérations  relatives  aux  élections  géné- 
rales pour  la  formation  de  l'Assemblée  nationale  constituante.  Je 
vous  la  notifie  officiellement,  et  vous  en  trouvez  le  texte  à  la  suite 
de  la  présente  circulaire. 

Cette  instruction  traite,  en  deux  parties  distinctes  : 

V  De  la  confection  des  listes  d'électeurs; 

2®  Des  opérations  électorales,  savoir:  les  mesures  préparatoires 
à  prendre  par  F  administration  pour  la  réunion  des  assemblées  can- 
tonales (art.  1 1  à  r7) .  et  les  opérations  de  ces  assemblées  'art. 
18à39J.  * 

'  Les  soins  de  l'administration  doivent  se  porter  en  ce  moment 
sur  la  confection  des  listes.  Ma  circulaire  du  7  mars  vous  a  recom- 
mandé d'inviter  les  maires  à  s'en  occuper  sans  aucun  retard., ÏIs 
ont  pu  déjà,  sans  qu'il  fût  besoin  d'attendre  l'instruction  qui 
vient  d'être  publiée,  recueillir  facilement  les  rens^gnemonts 
concernant  l'inscription  d'un  grand  nombre  de  citoyens,  dont  Tâge, 
la  nationalité,  la  résidence  et  la  capacité  ne  pouvaient  faire  l'objet 
d'aucun  doute.  Mais  il  leur  reste  à  rechercher  et  à  examiner  les 
éléments  relatifs  à  ceux  dont  la  situation  leur  est  moins  connue. 
Des  demandes  leur  seront  d'ailleurs  adressées,  à  l'effet  d'obtenir 
l'inscription  sur  la  liste  de  leur  commune.  Les  explications  conte- 
nues dans  les  art.  2  à  7  de  l'instruction  lés  guideront  dans  leur 
travail. 

Vous  devrez  leur  transmettre  la  partie  de  l'instruction  qui  con- 
cerne la  confection  des  listes  art.  (î'"  à  10,  et  les  opérations  pré- 
paratoires attribuées  aux  maires  de  toutes  les  communes  (art.  13 
et  14). 

Il  résulte  du  texte  de  l'art.  2  que  l'acte  de  naissance  ne  doit 
être  réclamé  d'un  citoyen  dont  l'âge  se  rapproche  de  vingt  et  un 
ans  que  si  d'autres  pièces,  dont  il  serait  porteur,  n'établissent  pas 
cet  âge  d'une  manière  suffisante. 

Au  surplus,  l'arrêté  du  Gouvernement  du  10  de  ce  mois  accorde 
remise  des  frais  pour  la  délivrance  des  actes  de  naissance,  lors- 
qu'il seront  demandés  à  l'effet  d'obtenir  Tinscription  électorale. 
Ces  actes  seront  délivrés  gratuitement,  sous  la  condition  qu'ils 
resteront  déposés  à  la  mairie  de  la  commune  et  marqués  d'un 
cachet  portant  ces  mots:  Élections  de  V Assemblée  nationale.  Vous 
recommanderez  aux  maires  de  les  classer  et  de  les  conserver 
avec  soin. 

Ce  n'est  en  général  que  dans  les  grandes  villes  et  dans  certains 
départements  voisins  des  frontières  qu'il  existe  un  grand  nombre 
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d'habitants  qiii,  étrangers  de  naissance,  ou  nés  eu  France  d*un. 
(étranger  et  n'ayant  pas  accompli  les  prescriptions  de  l'art.  9  du 
Code  civil,  pourraient  à  tort  être  considérés  comme  citoyens  fran- 
çais. Si  votre  département  est  dans  cette  situation,  vous  adres- 
serez aux  maires  des  instructions  spéciales  pour  les  prémunir 
contre  des  erreurs  à  cet  égard  et  leur  indiquer  les  règles  qu'ils 
doivent  suivre.  Vous  inviterez  ceux  des  communes  rurales  à  s'é- 
clairer auprès  d'un  homme  instruit,  par  exemple,  un  juge  da 
paix,  un  notaire. 

Veuillez  faire  remarquer  aux  maires  que  les  étrangers  qui  sont 
seulement  admis  à  jouir  en  France  des  droUs  civûs,  conformément 
à  Tart.  13  du  Code  civil,  ne  possèdent  pas  pour  cela  la  qualité  de 
c^en  français;  ils  ne  peuvent  donc  être  inscrits  comme  élec- 
teurs, lors  même  qu'en  vertu  de  la  faculté  accordée  par  l'art,  10 
de  la  loi  du  22.  mars  1831,  ils  auraient  été  portés  sur  les  contrôles 
de  la  garde  nationale. 

Ainsi  que  le  déclare  l'instruction  du  8  mars  (art.  4,  dernier 
alinéa),  les  circonstances  énumérées  dans  cet  article  (paragraphes 
1, 3, 4,  5,  6,  7,  et  8)  sont  les  seules  causes  qui  enlèvent  à  un  Fran- 
çais l'exercice  des  droits  de  citoyen.  Toutes  les  autres  incapacités 
mentionnées  dans  les  lois  antérieures  sont  abrogées,  et  par  consé- 
quent ne  sont  plus  applicables. 

Le  paragraphe  3  rappelle  que  la  réhabilitation  détruit  Tétat 
d'incapacité  résultant  d'une  condamnation  à  une  peine  afflictive 
ou  infamante.  Ily  a  lieu  d'ajouter  que  la  privation  des  droits  civi- 
ques par  l'eifet  d'un  jugement  criminel  ou  correctionnel  cesse  éga- 
lement quand  il  y  a  eu  amnistie  ou  abolition  du  jugement.  C'est 
ce  qui  vient  d'avoir  lieu,  en  vertu  de  l'arrêté  du  Gouvernement  du 
29  février,  pour  les  condamnés  politiques  sous  le  dernier  règne. 

L'article  9  abroge  les  dispositions  des  lois  de  1831, 1833  et  1845 
concernant  le  domicile  politique  séparé  du  domicile  réel.  La  rési- 
dence de  six  mois  est,  en  règle  générale,  la  circonstance  qui 
attache  à  tejle  commune  l'inscription  électorale. 

Les  art.  5  et  7  admettent  quelques  exceptions  dictées  par  l'é- 
quité, et  sur  lesquelles  je  ne  crois  pas  nécessaire  d'entrer  dans 
plus  de  développements. 

Dans  le  cas  dû  5'  paragraphe  de  l'art.  5,  il  importe  d'exiger 
d'un  électenr  qui  opte  entre  deux  résidences,  qu'il  justifie  avcâr 
fait  les  deux  déclarations  prescrites  à  cet  effet. 
«  Pour  éviter  une  double  inscription,  le  maire  qui  aura  reçu  une 
déclaration  d'option  pour  une  autre  commune,  devra  s'abstenir 
d'inscrire  l'électeur  ayant  opté. 

Semblablement,  les  militaires  et  marins  en  activité  de  service, 
et  qui  ne  seraient  pas  en  congé,  ne  devront  pas  être  inscrits  dans 
la  commune  où  ils  étaient  domiciUés  lors  de  leur  entrée  au  service, 
puisqu'ils  exercent  leur  droit  dans  leur  garnison  ou  poste  actuel 
(art.  37).      , 
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Quant  aux  militaires  en  disponibilité,  en  non-activité  ou  en 
réforme  (loi  du  19  mai  1834^  art,  !^),  ils  doivent  être  assimilés  aux 
militaires  en  congé,  et  inscrits,  comme  ceux-ci,  au  lieu  de  leur 
domicile. 

Le  maire  devra  être  assisté  des  conseillers  municipaux,  tant 
pour  dresser  d'office  la  liste  des  électeurs  (art.  1*')  que  pour  sta- 
tuer sur  les  réclamations  qui  s'élèveraient  après  sa  publication 
(art.  9).  Dans  la  première  période,  où  l'opération  est  purement 
administrative,  }es  conseillers  pourront  se  partager  en  comités  pour 
se  distribuer  ce  travail,  et  le  présenter  ensuite  au  maire.  Il  n'en 
est  pas  de  même  de  la  seconde  période,  où  le  maire  doit  juger  les 
réclamations  en  conseil  municipal,  c'est-à-dire  après  avoir  pris 
l'avis  des  conseillers,  et  en  rendant  seul  la  décision. 

L'art.  H  recommande  de  dresser,  par  ordre  alphabétique,  la  liste 
des  électeurs  de  la  commune  (ou  de  la  portion  située  dans  chaque 
canton,  si  elle  en  renferme  plusieurs).  Cette"  forme  a  pour  objet 
de  faciliter  les  recherches.  Si  cependant  la  comtnUne  se  compo- 
sait de  parties  distinctes,  telles  que  villages  ou  hameaux  séparés, 
ou  quartiers  d'une  même  ville,  on  pourrait  la  subdiviser  par  rap- 
port à  ces  localités. 

La  nécessité  de  Tordre  alphabétique  ne  doit  pas  cependant 
obliger  à  recommencer  entièrement  la  liste  lorsqu'elle  est  fort 
étendue  et  que  <Jes  inscriptions  tardives  ne  pourraient  que  diffici- 
lement y  être  intercalées.  Elles  seraient  reportées  après  les  derniers 
noms,  et  des  renvois  ou  une  annotation  générale  en  tète  de  la  liste 
indiqueraient  cette  addition. 

Dans  tous  les  cas,  la  liste  devra  être  close,  au  plus  tard,  le  26 
mars  (art.  9). 

Il  pourra,  dans  les  grandes  villes,  être  tiré,  au  moyen  de  Tau- 
-tographie,  plusieurs  exemplaires  de  la  liste  des  électeurs  ;  et,  dans. 
ce  cas,  il  en  serait  placé  à  la  port^  de  la  mairie,  indépendamment 
de  ceux  qui  seraient  déposés  dans  les  bureaux. 

Dans  les  communes  rurales  où  il  n'y  a  pas  d'heures  habituelles 
d'ouverture  du  local  de  la  mairie,  le  maire  devra  indiquer  les 
heures  entre  lesquelles  les  citoyens  pourront  prendre,  pendant 
cinq  jours,  la  communication  mentionnée  en  l'art.  9. 

Si  la  demeure  du  maire  ou  le  local  de  la  mairie  est  éloigné  du 
centre  de  la  commune,  il  sera  bon  de  déposer  un  double  de  la 
liste,  soit  chez  l'instituteur,  soit  dans  tout  autre  local  plus  central  où 
elle  pourra  être  consultée  à  des  heures  déterminées.  Mais  les  récla- 
mations devront  toujours  être  adressées  au  maire. 

Les  réclamations  ne  pourront  avoir  pour  objet  que  d'obtenir 
l'inscription  du  réclamant  ou  la  rectification  d'une  erreur  qui  le 
concernait,  par  exemple,  relative  à  ses  nom,  prénoms,  etc.,  ou  s'il 
déclarait  lui-même  n'avoir  pas  l'âge  exigé  ou  être  inscrit  dans  une 
autre  commune,  etc.  L'intervention  des  tiers  n'est  point  admise. 
Ils  ne  peuvent  demander  ni  ihscription  lii  radiation  sur  la  liste  des 
électeurs. 


Le  maire  demandera,  s*il  y  a  lieu,  au  réclamant  de  faire  les  jus* 
tr£cations  et:de  produire  les  pièces  nécessaires. 

Quand  il  aura  statué  en  conseil  municipal,  il  fera  les  rectifica- 
tions résultant  des  décisions  qu*il  aura  prises.  Si  le  temps  le  permet, 
la  liste  sera  refaite.  Dans  le  cas  contraire,  un  tableau  de  rectifica- 
tion y  sera  ajouté,  et  la  nouvelle  liste  définitivement  close  (ou  la 
liste  primitive  et  le  tableau  de  rectification  avec  l'arrêté  de  clô- 
ture),  seront  transmis  au  conseil  municipal  du  chef-lieu  du  canton, 
^  En  même  temps,  le  maire  devra  vous  informer  qu'il  a  terminé 
son  travail,  et  vous  faire  cQnnaitre  le  nombre  d'électeurs  de  sa 
commune. 

Le  conseil  mimicipal  du  chef-lieu  de  canton  recevra  les  récla-' 
mations  formées  après  la  clôture  effectuée  dans  chaque  commune» 
H  les  jugera  jusqu'au. 8  avril.  Le  maire  présidera  le  conseil,  mais 
ne  concourra  à  ses  décisions  que  comme  membre  du  conseil  et 
seulement  pour  sa  voix,  laquelle,  en  cas  de  partage,  sera  prépon- 
dérante, au  termes  de  l'art.  17  de  la  loi  du  ISjuiUet  1837. 

Dans  les  villes  qui  sont  chefs-lieux  de  plusieurs  cantons,  le  con- 
seil municipal  se  subdivisera  en  sTections  pour  statuer  sur  les  récla- 
mations des  divers  cantons. 

A  Paris,  les  adjoints  au  maire  de  chaque  arrondissement  rem- 
pliront, pour  la  confection  des  listes  et  le  jugement  des  réclama- 
tions, les  fonctions  attribuées  au  conseil  municipal  par  les  art.  9 
et  10.  Ds  devront  également  assister  le  maire  dans  la  confection 
de  la  liste  (art.  1"). 

Je  me  borne  aujourd'hui  à  vous  adresser  ces  observations  et 
ces  éclaircissements  sur  la  première  partie  de  l'instruction  du  8 
mars.  Je  vous  en  transmettrai  d'autres  idtérieurement  sur  les  opé- 
rations préparatoires  de  la  réunion  des  assemblées  électorales  et 
sur  la  tenue  de  ces  assemblées. 

Salut  et  fraternité. 

Le  mirvisPre  de  Vintérieur, 

LBDRU-ROLLIlf. 


MAIRIE  DE  PARIS. 

Élection*  générales  de  îa  garde  riationale  de  Parh 

etdelahanlieue. 

Le  membre  du  Gouvernement  provisoire,  maire  de  Paris, 

Vu  le  décret  rendu  par  le  Gouvernement  à  la  date  du  8  du  pré- 
sent mois,  et  portant  que  les  élections  de  la  garde  nationale  de 
Paris  et  de  la  banlieue  commenceront  le  18  et  auront  lîeu  ilans  la 
forme  suivante,  savoir: 

Le  premier  jour,  l'élection  du  colonel  et  du  lieutenant -colonel; 

Le  deuxième  jour,  l'élection  des  chefs  de  bataillon  ; 


Le  troisième  jour,  l'élection  des  officiers^  sous-offlciers  et  capo- 
raux des  compagnies  ; 

Arrête  : 

Art.  I''.  Il  sera  affiché»  dans  chaque  arrondissement  de  Paris,  un 
avis  signé  du  maire,  indiquant,  pour  les  trois  jours  d'élection,  les 
lieux  et  heures  de  réunion  de  chacune  des  compagnies  de  la  légion. 

Indépendamment  de  cet  avis,  il  sera  adressé  h  chaque  garde 
natioi^al  une  lettre  de  convocation  qui  lui  servira  de  carte  d'entrée 
dans  la  salle  d'élection. 

Art.  2.  Les  délégués  du  maire  de  Paris  près  les  arrondisse- 
ments de  Saint-Denis  et  de  Sceaux  prendront,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  un  arrêté  indiquant  r 

l**  Pour  chaque  légion,  le  chef-lieu  de  canton  où  devra  se  faire 
le  dépouillement  général  des  votes  pour  les  grades  de  colonel  et 
de  lieutenant- colonel; 

2°  Pour  chaque  bataillon,  la  commune  où  devra  se  faire  le  dé- 
pouillement général  des  votes  pour  l'élection  des  chefs  de  bataillon 
et  porte-drapeau. 

Cet  avis  sera  affiché  dans  toutes  les  communes  de  l'arrondisse- 
ment. 

Art.  3.  Le  présent  arrêté  sera  affiché  dans  tous  les  arrondisse- 
ments de  Paris  et  dans  les  quatre-vingts  communes  de  la  banlieue. 

Fait  à  Paris,  le  13  mars  1848. 

Marrast. 
Pour  ampliation  : 

Le  secrétaire  général  de  la  matrte, 

Flotard. 


45  Mars  1848, 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  Egalité,  Fraternité. 

Le  Gouvernement  provisoire  arrête  : 

M.  Vavin,  ancien  député  de  Paris,  est  nommé  liquidateur  géné- 
ral Gt  chargé  de  l'administration  provisoire  des  biens  de  l'ancienne 
liste  civile  et  du  domaine  privé,  etc. 

Les  fonctions  de  M.  Vavin,  sur  sa  demande  formelle,  seront  gra- 
tuites. 

Fait  à  l^aris,  le  \  2  mars  1 848. 

Les  mern^res  du  Crouvemement  provisoire, 

Dupont  (db  l'Eure),  Arago,  de  Lamartine,  Louis 
Blanc,  CrAmîbux,  Lbdru - Rollin ,  Oarnier- 
.Pa^bs,  Marib,  Albert,  Flocon. 

Le  secrétaire^général  du  Gouvernement^ovisoire, 

Pagnbrri, 
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46  Mars  4848. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  Egalité,  Fraternité. 

Le  GouTernement  provisoire, 

Sur  le  rapport  du  maire  de  Pans; 

Considérant  qu'il  résulte  des  informations  arrivées  à  l'état- major 
de  la  garde  nationale  que  le  recensement  des  citoyens  appelés  a 
faire  partie  de  la  garde  nationale  n'est  pas  encore  complet; 

Qiie  les  difficultés  matérielles  résultant  de  la  fusion  des  compa- 
gnies de  grenadiers  et  des  voltigeurs  dans  la  masse  générale  xeu- 
dent  indbpensable  la  prolongation  d*un  délai  pour  les  élections  de 
la  garde  nationale,  primitivement  fixées  au  18  mars  ; 

Considérant  aussi  qu'il  importe  aux  intérêts  les  plus  précieux 
de  la  République  que  les  élections  générales  de  la  garde  nationale 
s'accomplissent  avec  l'exercice  le  plus  large  du  droit  de  jugement 
et  d'examen  qui  appartient  à  tous  les,  citoyens  appelés  à  y  prendre 
part  ; 

Considérant  que  le  grand  nombre  de  citoyens  enrôlés  ou  inscrits 
sur  les  contrôles  de  la  garde  nationale  de  Paris  rend  indispensable 
la  formation  de  huit  compagnies  par  bataillon  indiquées  par  l'ar- 
ticle 43  de  la  loi  du  32  mars  1831; 
Arrête  .' 

Art.  1".  Les  élections  générales  de  la  garde  nationale  du  dépar- 
tement de  la  Seine  se  feront  à  partir  du  25  mars. 

Art.  2.  La  clôture  des  Ifstes  supplémentaires  est  prorogée  jus- 
qu'au 23,  à  minuit. 

Art.  3.  Il  sera  forn^é  huit  compagnies  par  bataillon. 
Fait  on  conseil  de  Gouvernement,  lé  15  mars  1848. 
Les  membres  du  Gouvernement  provisoire, 

Dupont  (de  d'Eure),  Lamartine,  Marrast;  Gar- 
nibr'Pagès  ,  Albert  ,  Marie  ,  Lbdru-Rollut  , 
Flocon,  Crbmieux,  Louis  Blaro^  Araoo. 

Le  secrétaire- général  du  Gouvernement  provisoire, 

Paonerrs. 


GOUVERNEMENT  PROVISOIRE. 

Le  Gouvernement  provisoire  a  reçu  aujourd'hui  la  lettft  sui- 
vante : 
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Le  gouverneur  de  là  Banque  de  France  à  M.  le  ministre  secrétaire 

d'Etat  des  finances. 

«  Monsieur  le  ministre, 

€  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  ïendre  compte,  jour  par  jour,  des 
opérations  de  la  Banque  ;  vous  avez  l»en  voiûu  apprécier  les  efforts 
qu'elle  a  faits  pour  soutenir  les  transactions  commerciales  et  le  cré- 
dit public. 

«  Du  26  février  au  15  mars,  t'est-à-dire  en  quinze  jours  ouvra- 
bleS;  la  Banque  a  es<^ompté  à  Paris  la  somme  de  110  millions. 

«  Sur  125  millions  qu'elle  devait  au  Trésor,  elle  en  a  rem- 
boursé 77. 

«  Nous  ne  comprenons  pas  dans  ce  chiffre  II  millions  mis  à  la 
disposition  du  Trésor  dans  divers  comptoirs  pour  subvenir  aux 
besoins  urgents  des  services  publics  dans  les  départements  du  Yar, 
des  Bouches-du-Rhône,  du  Gard,  de  l'Hérault,  de  la  Haute-Ga-^ 
ronne,  des  Pyrénées -Orientales,  du  Rhône,  de  la  Loire,  de  la  Haute- 
Loire,  de  risère,  du  Bas-Rhin,  de  la  Manche,  des  Côtes-du-Nord 
et  de  la  Charente-Inférieure. 

c  I)e  plus,  la  Banque  a  escompté  43  millions  dans  les  villes  où 
elle  possède  des  comptoirs,  et  elle  a  ainsi  soutenu  le  commerce  et 
le  travail  à  Ângoulême,  Besançon,  Caen,  Châteauroux,  Clermont- 
Ferrand,  Grenoble,  Montpellier,  Mulhouse,  Reims,  Saint-Etienne, 
Saint-Quentin,  Le  Mans,  Strasbourg  et  Valenciennes. 

«  Par  les  escomptes  à  Paris  elle  a  cherché  à  empêcher  la  suspen- 
sion des  paiements  des  banques  départementales  de  Rouen,  du 
Havre,  de  Lille  et  d'Orléans.  La  banque  de  Marseille  a  été  aidée  par 
le  comptoir  de  Montpellier. 

«  La  promptitude  et  la  largeur  des  opérations  de  la  Banque  lui 
donnaient  l'espoir  de  dominer  la  crise,  elle  s'en  est  flattée  jusqu'à 
ce  jour  ;  elle  y  serait  probablement  parvenue  sans  les  demandes 
provoquées  par  des  besoins-  extraordinaires  et  exagérées  par  la 
peur. 

«  Dans  l'intervalle  du  26  février  au  14  mars  au  soir,  l'encaisse 
de  Paris  a  diminué  de  140  à  70  millions,  soit  de  70  millions. 

«  Ce  matin,  une  panique  s'est  déclarée.  Les  porteurs  de  billets 
se  sont  présentés  en  foule  à  la  Banque  ;  de  nouveaux  guichets  d'é- 
change ont  été  ouverts  pour  accélérer  le  service.  Plus  de  10  mil- 
lions ont  été  payés  en  numéraire.  11  ne  reste  ce  soir  à  Paris  que 
59  millions. 

«  Demain,  la  foule  sera  plus  considérable  :  encore  quelques  jours, 
et  la  Banque  sera  entièrement  dépouillée  d'espèces.  Dans  ces  gra- 
ves circonstances,  nous  devons  recourir  à  votre  vigilante  et  éner- 
gique sollicitude  et  à  celle  du  Gouvernement. 

<c  Le  conseil  général  de  la  Banque,  délibérant  sur  cet  état  de 
choses,  m'a  chargé  de  vous  soumettre  la  proposition  de  demander 
au  Gouvernement  provisoire  ies^  dispositions  suivantes  • 
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«  Jusqu'à  nouvel  ordre,  les  billets  de  la  Banque  de  France  et  de 
«  ses  comptoirs  seront  réputés  monnaie  légale.  La  Banque  de  France 
«  ne  sera  pas  tenue  de  les  rembourser  contre  espèces. 

«  La  Banque  de  France  est  autorisée  à  émettre  des  billets  de 
«  200  francs.  Le  maximum  de  la  circulation  totale  de  la  Banque  de 
«  France  et  de  ses  comptoirs  ne  pourra  excéder  350  millions* 

«  La  Banque  de  France  publiera  tous  les  huit  jours  sa  situation 
<  au  Moniteur,  » 

«Agréez,  monsieur  le  ministre,  l'assurance  de  ma  haute  consi- 
dération. 

€  D'Àrgout.  » 
DÉCRET. 

Le  Gouvernement, proYisoire,, 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  1^  Bangue  de.  Francts  en 
date  de  ce  jour  ; 

Considérant  que  depuis  quelques  jours  les  demandes  de  rem- 
boursement affluent  à  la  Banque,  et  qu'elles  menacent  d'épuiser  sa 
réserve  métallique; 

Considérant  que  cette  situation  place  la  Banque  dans  ralterna- 
tive  ou  de  suspendre  complètement  ses  escomptes,  ou  d^ obtenir 
l'autorisation  de  ne  plus  effectuer  ses  paiements  en  espèces  ; 

Considérant  que  la  suspension  ou  même  la  restriction  des  es- 
comptes de  la  Banque  porterait  un  coup  funeste  à  Tindustrie  et  au 
commerce  ; 

Considérant  que  cette  suspension  amènerait  partout  la  cessation 
forcée  du  travail,  et  qu'elle  plongerait  les  travailleurs  dans  la  mi- 
sère; 

Attendu  conséquemment  que,  loin  de  permettre  la  suspension  ou 
la  restriction  des  comptes  de  la  Banque,  le  Gouvernement  de  la 
^publique  doit  donner  à  cet  établissement  le  moyen  de  fournir  à 
lindustrie  et  au  commerce  de  puissants  instruments  de  crédit; 

Attendu  qu'il  est  indispensable  de  conserver  à  Paris  les  espèces 
appartenant  au  Trésor,  et  qui  sont  déposées  à  la  Banque  ; 

Attendu  que  la  situation  réellement  prospère  de  la  Banque  et  la 
garantie  formellement  stipulée  de  la  limitation  des  émissions  don- 
nent au  public  toute  la  sécurité  désirable  ; 

Sur  la  proposition  du  ministre. 

Décrète  : 

Art.  1".  A  partir  du  jour  même  de  la  publication  du  présent 
décret,  les  billets  de  la  Banque  de  France  seront  reçus  comme 
monnaie  légale  par  les  caisses  publiques  et  par  les  particuliers. 

Art.  2.  Jusqu'à  nouvel  ordre,  la  Banque  est  dispensée  de  l'obli- 
gation de  rembourser  ses  billets  avec  des  espèces. 

Art.  3.  En  aucun  cas,  le  chiffre  des  émissions  de  la  Bauque  et  de 
ses  comptoirs  ne  pourra  dépasser  trois  cent  Cinquante  millions. 

Art.  4.  Pour  faciliter  la  circulation,  la  Banque  de  France  est  au- 
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foriséek  émettre  des  coupures,  qui  toutefois  ne  pourront  être  infé- 
rieures à  cent  francs. 

Art.  5.  Les  dispositions  du  présent  décret  s'appliquent  à  tous 
les  comptoirs  que  la  Banque  a  établis  dans  les  départements. 

Art.  6.  La  Banque  de  France  publiera  tous  les  huit  jours  sa  situa- 
tion dans  le  Moniteur. 

Fait  à  Paris,  en  conseil  de  GouTemement,  le  15  mars  1848. 


Rapport  du  mmùtre  de$  affaires  étrangères  au  Gouvernement  pro^ 
vùoire  sur  les  titres  à  donner  aux  agents  diplomatiques  de  la 
République. 

Les  gouvernements  républicains  et  démocratiques  n'ont  pas 
besoin,  pour  leurs  Telittians  «liplomatiques  avec  les  puissances  étran- 
gères, du  prestige  des  titres,  du  luxe  de  la  représentation,  de  la 
prééminence  du  rang  dans,  les  cours.  L'autorité  morale  de  leurs 
agents  au  dehors  est  dans  le  nom  de  la  sation  qu'ils  représentent, 
leur  luxe  est  dans  la  simplicité,  leur  rang  est  dans  leur  titre,  leur 
dignité  est  dans  le  respect  qu'ils  inspirent  et  dans  le  respect  qu'ils 
témoignent  aux  gouvernements  et  aux  peuples  auprès  desquels  ils 
sont  envoyés. 

La  République  française  ne  saurait  ramener  trop  tôt  à  ces  sen  - 
timents  et  à  ces  principes  le  système  de  la  représentation  diploma- 
tique. La  simplification  uniforme  des  titres  de  ses  agents  doit  être 
à-la-fois  un  signe  caractéristique  de  sa  nature  républicaine  et  une 
mesure  d'économie  par  la  réduction  des  traitements  affectés  à  ces 
hautes  superûuités  de  la  hiérarchie  diplomatique.  Un  petit  nombre 
de  titres  uniformes,  modestes,  clairs,  significatifs  des  quatre  ordres 
de  fonctions  de  nos  agents  au-dehors,  voilà  pour  la  caractérisation 
de  notre  diplomatie.  Des  traitements  suffisants,  mais  bornés  aux 
nécessités  et  aux  convenances,  voilà  pour  l'économie.  Le  ohiffre  de 
ces  traitements,  dont  s'établissent  en  ce  moment  les  bases,  sera 
combiné  de  manière  à  réduire  le  budget  des  affaires  étrangères 
sans  nuire  au  service  de  la  République  ;  mais  si  un  gouvernement 
populaire  doit  être  économe,  un  gouvernement  démocratique  ne 
doit  point  accepter  de  services  gratuits,  car  il  ferait  ainsi  des  fonc- 
tions les  plus  politiques  de  la  République  le  monopole  de  l'aristo* 
cratie  de  fortune.  La  république  veut  être  servie  et  représentée  au- 
dehors  par  tous  les  citoyens  dignes  de  la  persoi  nifier  et  capables 
de  la  servir,  sans  acception  de  rang,  de  profession  ou  de  fortune. 
Sous  im  gouvernement  démocratique,  toute  carrière  est  ouverte  à 
tous. 

En  conséquence,  le  titre  d'ambassadeur  est  supprimé,  sauf  les 
cas  exceptionnels  où  il  conviendrait  à  la  République  de  donner  à 
son  représentant  un  caractère  plus  général  et  plus  solennel,  comme, 


»7 

par  exemple,  pour  la  signature  d'un  traité  européen,  ou  pour  re- 
présenter la  République  dans  un  congrès. 

Les  agents  extérieurs  de  la  République  seront  désormais  : 

1°  Les  enrobés  extraordinaires,  ministres  plénipotentiaires  de  la 
République; 

T  Les  chargés  d'affaires  ;    . 

3*  Les  secrétaires  de  légation  \ 

4°  Enfin  les  aspirants  diplomatiques,  qui  remplaceront  les  atta- 
chés, les  attachés  payés,  et  les  attachés  indemnisés  actuels. 

Cette  classe  de  jeunes  élèves  diplomates  recevra  un  traitement 
d'encouragement  de  TEtat,  pour  aider  seulement  les  familles  qui 
destinent  leurs  fils  à  la  diplomatie,  et  pour  donner  à  tous  les  em~ 
*  plois  diplomatiques  une  accessibilité  véritable  à  la  démocratie  ré- 
publicaine que  nous  fondons  sur  Tégalité. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères,  membre  du  Gouvervenwut 
provisoire, 

Lamartine. 


Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  aux  citoyens  gouverneurs  de 
la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  (hiyane  française,  de  Vtle 
de  la  Réunion,  du  Sénégal  et  dépendances. 

Citoyen  gouverneur, 

Le  Moniteur  a  publié  \m  décret  de  Gouvernement  provisoire,  en 
date  du  4  mars,  qui  institue  une  commission  chargée  de  préparer, 
dans  le  plus  bref  délai,  l'acte  d'abolition  immédiate  de  l'esclavage. 
Par  im  arrêté  du  même  jour,  j'ai  composé  cette  commission  des 

citoyens  : 
Victor  Schœlcher,  sous-secrétaire  d'Etat,  président; 

Mestro,  directeur  des  colonies  ; 

Perrinon,  chef  de  bataillon  d'artillerie  de  marine  ; 

Gatiue,  avocat  aux  conseils  : 

Gaumont,  ouvrier; 

H,  Wallon  et  Perein,  secrétaires. 

Le  décret  dont  je  viens  de  parler  porte  :  «c  Considérant  que  nulle 
terre  française  ne  peut  porter  d'esclaves.  » 

Personne  n'ignorera  donc  aux  colonies  que  la  République  pré- 
pare'l'acte  d'émancipation,  et  qu'il  va  être  très-prochainement 
adopté.  Personne  non  plus  ne  méconnaîtra  la  nécessité  de  l'atten- 
dre et  de  s'y  préparer  dans  une  attitude  de  calme  et  de  concorde 
fraternelle.  Toutes  les  classes  de  la  population  coloniale  doivent 
compter,  4e  la  part  du  Gouvernement  répubricain,  sur  une  égale 
soUicitude,  sur  une  ferme  volonté  de  protéger  tous  les  intérêts  dans 
les  limites  du  droit  et  de  la  liberté. 

Un  autre  décret  du  Gouvernement  de  la  République,  en  date  du 
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5  mars,  également  inséré  au  Moniteur^  slatu«j  sur  les  élections  à 
l'Assemblée  nationale,  et  accorde  aux  colonies  le  droit  de  représen- 
tation. Un  nouvel  acte  du  8  mars,  qui  règle  le  mode  des  élections 
pour  les  départements,  renvoie  àVAssemblée  nationale  le  règlement 
à  faire  sur  l'exercice  du  droit  d'élection  dans  les  colonies.  Je  vous 
ferai  connaître  incessamment,  à  cet  égard,  les  ordres  définitifs  du 
Gouvernement  provisoire. 

Le  Gouvernement  proyisoire  confie  le  maintien  de  Tordre  à  la 
raison  et  à  la  bonté  des  maîtres  et  des  esclaves.  Ceux  qui  le  trouble- 
raient, à  quelque  classe  qu'ils  appartiennent,  seraient  les  ennemis 
de  la  République. 

La  présente  dépêche  sera  publiée  et  affichée. 

Paris,  le'15  mars  1848. 

F.  Araoo. 


EMPRUNT  NATIONAL. 

Citoyens, 

La  tranquillité  publique  se  raffermit  ;  elle  se  raffermira  de  plus 
en  plus  par  le  concours  de  toutes  les  volontés,  de  tous  les  intérêts. 
Fondée  par  le  courage,  la  liberté  se  maintient  par  le  dévouement. 
Vous  l'avez  compris  :  vous  avez  d'abord  anticipé  sur  le  paiement 
des  contributions  ;  vous  avez  fait  plus  :  les  uns  ont  voulu  payer  dès 
aujourd'hui  leurs  inipôts  de  l'an  prochain  ;  les  autres  ont  offert  une 
partie  de  leur  revenu  ;  d'autres  encore ,  des  dons  volontaires  de 
toute  nature,  et  pour  des  sommes  considérables. 

Cette  émulation  inspire  au  Gouvernement  provisoire  une  grati- 
tude profonde;  mais  il  ne  croit  pas  devoir  accepter,  sous  la  forme 
d'un  droit  gratuit,  ce  concours  du  patriotisme.  Ce  n'est  pas  seule- 
ment de  l'argent  qu'il  lui  faut  :  il  veut  surtout  une  preuve  de  con- 
fiance. C'est  dans  ce  but  qu  il  a  ouvert  Vemprunt  natio7uil 

L'emprunt  national  n'est  pas  une  opération  financière  :  c  est 
une  mesure  politique.  Au  moment  où  la- rente  est  au-dessous  du 
pair,  le  Gouvernement  de  la  République  vient  demander  aux  capi- 
talistes grands  et  petits  de  montrer,  par  un  éclatant  témoignage» 
qu'ils  regardent  le  crédit  de  l'Etat  comme  au  niveau  du  pair.  Cet 
appel  sera  entendu|:  il  l'a  été.  Le  chiffre  des  premiers  versements 
atteste  que  tout  le  monde  comprend  combien  est  étroite  la  solida- 
rité du  crédit  public  et  du  crédit  privé.  Améliorer  le  sort  du  peu- 
ple, rétablir  la  circulation  un  moment  diminuée,  vivifier  l'industrie 
et  le  commerce  qui  vivifient  le  travail  ;  donner  au  travail  et  aux 
travailleurs  tous  les  encouragements,  toutes  les  garanties  qui  leur 
sont  dus;  fonder  l'ordre  sur  la  justice;  rassurer  tous  les  intérêts 
légitimes  ;  les  protéger  tous  avec  une  égale  sollicitude ,  avec  une 
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égale  fermeté  :  telle  e^t  la  mission  du  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique. 11- j  réussira,  mais  à  une  condition  :  c'est  que  le  crédit 
public  se  relèvera  promptement  àe  cette  déchéance  factice  où  le 
précipite  une  panique  irréfléchie. 

Citoyens!  la  voloûté  est  en  nous,  le  pouvoir  est  en  vous.  J'at- 
tends Avecle  caJme  du  devoir  accompli  que  vous  nous  fournissiez 
le  moyen  de  fonder  pacifiquement  la  république. 

Le  membre  du  Gouvernement  provisoire,  ministre  des  finances» 

Garnibr-Pagès. 


COMMISSION  DU  GOUVEHNEMENT  POTJR  I.KS  ïRAVAll,i,Eon». 

Informés,  d'une  part,  que  des  patrons,  contrairement  au  décret 
da2  mars  1848,  ont  manifesté  l'intention  d'exiger  plus  de  dix  heu- 
res de  travail  effectif; 

Et,  d'autre  part,  que  les  ouvriers  parlent  de  travailler  moins  de 
dix  heures  ; 

Lefe  président  et  vice-président  de  la  Commission  de  gouverne- 
ment pour  les  travailleurs  confient  au  patriotisme  des  citoyens  la 
stricte  exécution  du  décret  du  2  mars. 

Patrons,  soyez  bien  convaincus  que  votre  plus  grand  intérêt  au- 
jourd'hui est  d'accorder,  dans  la  mesure  du  possible,  tT7utT;e  tj«i  ç>»i 
juste;  que  l'ordre  à  venir,  que  la  sécurité  présente,  sont  à  ce  prix. 

Et  vous,  ouvriers,  songez  que,  si  vous  demandiez  l'impossible, 
vous  vous  porteriez  à  vous-mêmes  un  grave  préjudice  ;  songez  (^ue 
vousôteriez  à  votre  cause  ce  caractère  de  grandeur  que  jusqu'ici 
T^otre  modération  lui  a  donné. 

Quand  il  a  déterminé  la  durée  du  travail,  le  Gouvernement  pro- 
visoire de  la  République  a  du  tenir  compte  de  toutes  les  difficultés. 

Ne  pas  limiter  le  travail,  c'eût  été  méconnaître  ce  qu'avait  do 
légitime  runiverselle  réclamation  des  travailleurs  ;  le  trop  limiter, 
c  eut  été  courir  le  risque  de  ruiner  des  établissements  qui  emploient 
beaucoup  de  bras  ;  c'eût  été,  dans  les  circonstances  actuelles,  s' ex- 
poser à  rendre  plus  redoutable  la  concurrence  étrangère. 

Voilà  ce  qu'il  importe  que  patrons  et  ouvriers  ne  perdent  pas 
de  vue  un  seul  instant. 

Les  président  et  vice-président  de  la  Commission  de  gouver- 
nement pour  les  travailleurs f 

Louis  Blang.  Albert. 
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Circulaire  du  ministre  des  travaux  publics  aux  ingénieurs. 

Paru,  le  14,mari  1848- 

Citoyen, 

En  prenant  possession  du  département  des  travaux  publics,  je 
dois  entrer  en  communication  avec  vous  et  vous  faire  connaître  les 
principes  d ^administration  que  la  République  veut  invariablement 
mainteniri  et  dont  vous  devrez  bien  vous  pénétrer. 

Pris  en  eux-mêmes,  les  travaux  publics  ne  sont  légitimes  qu'à 
deux  conditions  :  utilité  publique  dans  l'établissement,  et,  dans 
Vexécviion^  une  activité  tout  à  la  fois  intelligente,  économe  et 
probe. 

Vutilité  a  été  jusqu'ici  trop  méconnue  ;  elle  ne  doit  plus  l'être. 
En  cette  matière,  comme  en  matière  de  finances,  le  passé  pèse  et 
^^«^ira  peut:iêtre  longtemps  encore  sur  la  République.  Le  gouver- 
nement déchu  nous  aleguë  des  travaux  qui  attestent  avec  quelle 
prodigalité,  compromettante  pour  le  trésor,  ce  gouvernement  sa- 
crifiait à  ses  intérêts  politiques  les  intérêts  sérieux  de  l'Etat. 

J'ai  les  yeux  ouverts  sur  ces  abus,  et  j*ai  la  ferme  volonté  de 
les  réprimer,  en  mettant,  autant  que  cela  sera  possible,  un  terme  à 
des  dépenses  inutiles  et  improductives.  Toutefois,  comme  je  désire 
ne  m'avancer  dans  cette  voie  qu'avec  prudence,  qu'avec  certitude 
même,  je  demande  à  votre  loyale  expérience  tous  les  renseigne- 
ments qui  pourront  m'éclairer.  Soyez  ferme,  impartial,  courageux, 
s'il  le  faut,  dans  l'accom plissement  de  ce  devoir,  car  la  république 
n'admettra,  dans  les  investigations  qu'elle  réclame,  ni  légèreté,  ni 
ftttUlcsse^iii  injustice. 

L'utilité  des  travaux  étant  reconnue,  je  touche  à  la  partie  impor- 
tante de  vos  fonctions,  l'exécution. 

Une  administration  n^est  grande  et  forte  qu'à  la  condition  de 
rencontrer  dans  ses  agents  intelligence,  activité,  probité.  A  ce 
titre,  la  France  peut  être  fière,  je  le  sais,  du  eoncours  qu'elle  a 
reçu  'jusqu'ici  du  corps  des  ponts  et  chaussées.  J'ai  donc  le  droit 
de  vQus  demander  beaucoup,  et  de  compter  sur  la  force  que  vous 
avez  îpn  vous  et  que  vous  pouvez  me  donner.  J'y  compte.  Ce  que 
je  vous  demande,  en  conséquence,  à  vous  et  à  vos  collaborateurs, 
c'est  ;uue  surveillance  de  tous  les  instants  sur  les  travaux,  sur  les 
entrepreneurs  et  sur  les  agents  qui  sont  chargés  de  contrôler  leurs 
opérations.  La  surveillance  est  tout  à  la  fois  une  garantie  d'ordre 
et  de  moralité. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  à  ces  qualités  vous  devrez  joindre  en- 
core une  économie  sage  et  éclairée,  qui  sache  concilier  avec  habi- 
leté les  intérêts  de  l'art,  que  la  République  ne  saurait  méconnaître, 
et  les  besoins  de  l'industrie,  qu'elle  veut  avant  tout  satisfaire. 

Soyez  toujours  attentif  à  tout  ce  qui  se  passe  dans  les  ateliers 
de  travail,  La  République  demande  à  tousses  citoyens  le  concours 
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de  toutes  leurs  forces  actives  ;  en  échange,  elle  veut  leur  donner  à 
tous  le  juste  prix  de  leurs  forces  dépensées.  Partout  la  récompense 
doit  être  proportionnée  aux  services  rendus.  A  cet  égard,  il  im- 
porte que  votre  vigilance  auprès  des  entrepreneurs  ou  des  chefs 
d'ateliers  ne  soit  jamais  en  défaut. 

La  commission  de  Forganisation  du  travail  s'occupe  avec  dévoue- 
ment de  la  solution  d'un  grand  problème  ;  l'Assemblée  nationale 
prononcera.  Jusque-là,  le  peuple  de  Paris  l'a  compris,  les  condi- 
tions du  travail  doivent  être  librement  débattues  entre  le  patron 
et  l'ouvrier;  mais  est-ce  à  dire  qu'en  cela  le  Gouvernement 
n'ait  rien  à  faire?  Non.  Son  devoir  est  de  veiller  aussi  à  ce  que 
ces  débats  se  résolvent  toujours  dans  les  limites  d'une  exacte  jus- 
tice. Si  donc  des  discussions  s'élèvent,  avertissez-moi  sur-le- 
champ  ;  au  besoin,  intervenez  comme  conciliateur.  Le  Gouverne- 
ment a  suivi  cette  marche  à  Paris,  et  il  n'a  o»*  h**'*  «^  louer  des 
résultats  obtenus.  Votre  conduite,  au  reste,  est  soumise  à  cette  loi 
bien  simple  :  aidez  partout  au  triomphe  de  ces  grands  principes 
d'égalité  et  de  fraternité  que  la  République  a  fait  sortir  du  domaine 
de  la  théorie  pour  les  faire  entrer  irrévocablement  dans  le  domaine 
des  faits. 

Je  vous  demande  particulièrement  toute  votre  sollicitude,  toutes 
les  fois  que  les  contestations  entre  les  patrons  et  les  ouvriers  cau- 
seraient une  interruption  de  travaux  qui  serait  de  nature  à  com- 
promettre les  intérêts  généraux  de  l'industrie:  car  alors,  et  dans 
ces  intérês  mômes,  qui  sont  les  intérêts  de  la  patrie,  le  Gouverne- 
ment aurait  des  mesures  énergiques  à  prendre,  ot  il  ne  manquerait 
pas  à  ce  devoir. 

Dans  les  circonstances  glorieuses  mais  difficiles  où  nous  nous 
trouvons  placés,  l'industrie,  accidentellement  languissante.peut  jais* 
ser  dans  vos.localités  des  bras  inoccupés;  Paris  vous  donne  Texemple 
de  ce  que  vous  avez  à  faire.  Chacun,  vous  le  comprenez,  doit  pren- 
dre sa  part  des  sacrifices  ;  entendez-vous  avec  les  maires  des 
communes,  avec  les  principaux  propriétaires.  En  attendant  que 
l'agriculture  ;Sollicite  le  secours  des  bras  dont  elle  aura  bientôt 
l)esoiD,  en  attendant  que  les  industries  particulières  puissent  se 
rasseoir,  ouvrez  aux  hommes  sans  ouvrage  des  ateliers  nationaux. 
Toutes  les  fois  que  vous  m'indiquerez,  dans  le  cercle  de  mon  dé- 
partement, des  travaux  utiles  au  pays,  je  m'empresserai  d'apporter 
mou  concours.  Si  les  entreprises  auxquelles  s'appliquent  les  allo- 
cations de  l'année  1848  ne  se  trouvaient  pas  à  la  portée  des  exis- 
tences les  plus  menacées,  vous  devrez  me  proposer  tous  les  vire  • 
ments  de  crédit  qui  vous  paraîtront  nécessaires  pour  atteindre  le 
but  que  je  vous  signale,  et  j'y  donnerai  mon  approbation.  Toutefois 
pénétrez-vous  bien  de  cette  idée  ;  l'Etat  ne  peut  aider  que  ceux 
qui  s'aident;  toutes  les  communes,  tous  les  citoyens,  doivent  donc 
concourir,  avec  un  dévouement  égal,  à  l'accomplissement  de  cette 
grande  œuvre. 
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Les  travaux  dont  le  service  vous  a  été  confié,  distribués  avec 
intelligence  et  avec  une  sage  appréciation  des  besoins  du  pays, 
peuvent  contribuer  puissamment  à  la  création,  au  développement, 
à  la  conservation  de  la  fortune  publique;  au  bien-être,  à  la  mora- 
lité des  populations;  au  progrès  même  delà  civilisations  vos  fonc- 
tions sont  donc,  dans  l'Etat,  des  fonctions  éminen tes  ;  c^est  vous 
dire  que  toute  négligence  dans  leur  accomplissement  serait  cou- 
pable. 

J'appelle  particulièrement  encore  votre  examen  sur  le  personnel 
des  agents  secondaires  qui  dépendent  de  votre  circonscription.  Je 
vous  Tai  déjà  dit,  ce  qu'il  faut  à  l'Etat,  ce  sont  des  agents  capables, 
zélés,  probes,  et  qui  sachent  donner  satisfaction  à  tous  les  services 
publics,  tout  en  obéissant  cependant  aux  lois  d'une  sage  économie. 
N'oubliez  pas  surtout,  citoyen,  que  la  probité  est  la  première  con- 
dition de  l'administration  et  du  maintien  des  employés  dans  les 
~ftm«%iaiisL,administratiyes. 

Vous  parler  d'économie,  c^èst  vous  dire  que  partout  la  Répu- 
blique veut  réaliser  des  réformes.  La  machine  administrative ,  en 
France,  est  embarrassée  plutôt  que  servie  par  la  multiplicité  de  ses 
rouages.  Ce  mécanisme  doit  être  promptement  simplifié.  Si  donc 
votre  personnel  est  trop  nombreux,  vous  me  proposerez  d'en  réduire 
les  cadres,  et  vous  me  présenterez,  à  cet  égard,  des  projets  que  je 
puisse  adopter. 

Si  des  agents  ne  se  recommandent  pas  par  une  capacité  éprou- 
vée, par  une  réputation  irréprochable,  vous  aurez  à  m'en  proposer 
immédiatement  la  révocation. 

Songez  bien  que  vous  resteriez  responsable  des  erreurs  ou  des 
fautes  "aânSTesquclles  vous  entraîneriez  l'administration  par  des 
ménagements  et  une  tolérance  que  la  conscience  publique  ne  peut 
approuver. 

Je  viens  de  préciser,  citoyen,  les  devoirs  généraux  que  l'intérêt 
de  la  République  vous  impose  :  votre  pratique  des  affaires  vous 
dira  le  reste. 

La  République  ne  doit  et  ne  donnera  ses  récompenses  qu'à  ceux 
qui,  dans  la  sphère  de  leurs  fonctions,  la  serviront  loyalement  et 
avec  un  dévouement  sans  limites.  Devoirs  pour  tous,  justice  à  tous, 
voilà  quelles  sopt  ses  volontés  et  ses  promesses.  Ces  volontés,  elle 
saura  les  consacrer  par  l'obéissance;  ces  promesses,  elle  les 
tiendra. 

Le  membre  du  Gouvernement  provisoire, 
ministre  des  travaux  publics, 

Mârib. 
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Situation  de  la  Banque  de  France  au  i  5  mars  1848,  au  soir. 

ACTIF, 

Argent  monnayé  et  lingots 59,513,509  38 

Numéraire  dans  les  comptoirs 64,300,000    » 

Effets  échus  aujourd'hui..    . 5,676,199  11 

Portefeuille  de  Paris,  dont  36.992,327  fr.  provenant  des 

eomptoirs.   . 252,645,351  87 

Portefeuille  des  comptoirs,  effets  snr  place 50,732,259  46 

Avances  sur  monnaies  et  lingots .'  3,050,600    » 

Avances  sur  effets  publics  français 13,203,482  90 

Dû  par  les  comptoirs,  pour  leurs  billets  en  circulation.   .  9,800,000    » 

Restes  de  la  réserve 10,000,000    » 

Rentes,  fonds  disponibles 11,660,197  89 

Hôtel  et  mobilier  de  la  Banque '  4,000.000    » 

Intérêt  dans  le  comptoir  d*JLlg<»r.    *    ..........  1,000.000    » 

EfTcu  en  souffrance 525,747  56 

ElTels  i  encaisser  provenant  de  la  vente  de  rentes  à  la  Russie,  i  ,807,389  31 

Dépenses  d'administration 280,97610 

Divers. .  18,962    »  . 

488.243.675  58 
PASSIF. 

CapiUl. 67,000,000    > 

Réserve , 4  10,000,000    » 

Réserve  immobilière 4,000,000    » 

Billets  au  porteur  en  circulation * .    r  ttB»,6ai,fii&0    » 

Id.         id.       des  comptoirs 9,800.000    »' 

Id.    à  ordre.  . 2,035,262  10 

Compte  courant  du  trésor,  créditeur 42,255,092  03 

Comptes  courants  divers. • 81,617,659  59 

Récépissés  payables*  à  vue 1.861,000    » 

Réescompte  du  dfsrnier  semestre '    728,692  37 

Dividendes  à  payer 423.444  25 

Escomptes  et  intérêts  divers  et  dépenses  précomptées.  •    .  2,177,298  29 
Comptoir  d'Alger,  somme  non  encore  employée  en  bons  du 

trésor.     . 1,069,097  19 

Traites  des  comptoirs  à  payer •    .  732,278  49 

Divers, 39,60127 

488,213,675  58 


Paris,  15  mars  1848.  Certifié, 

Le  gouverneur  de  la  Banque  de  France , 

D'Argout. 
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i7  Mars  IS4S. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté»  Kgalité,  Fraternité. 

/>  GiM$vernemenl  provisoire  au  peuple  françaiê. 

Citoyens , 

A  tous  les  grands  act/es  de  la  vie  d'un  peuple,  le  Gouvernement 
a  le  devoir  de  faire  entendre  sa  voix  à  la  nation. 
-  Jz:nusallef  accomplir  le  plus  grand  acte  de  la  vie  d'un  peuple  : 
élire  les  représentants  du^ays,  faire  sortir  de  vos  consciences  et 
de  vos  suffrages,  non  plus  un  gouvernement  seulement,  mais  un 
pouvoir  social,  mais  une  constitution  tout  entière!  Vous  allez  or- 
ganiser la  République. 

Nous  n'avons  fait,  nous,  que  la  proclamer;  portés  d'apclamation 
au  pouvoir  pendant  l'interrègne  du  peuple,  nous  n'avons  voulu  et 
nous  ne  voulons  d'autre  dictature  que  celle  de  l'absolue  nécessité. 
Si  nous  avions  tepoussé  le  poste  du  péril ,  nous  aurions  été  des 
lâches.  Si  nous  y  restions  une  heure  de  plus  que  la  nécessité  ne  le 
commande,  nous  serions  des  usurpateurs. 

Vous  seuls  êtes  forts  ! 

Nonarcomptons  lôs  jours.  Nous  avons  hâte  de  remettre  la  Répu- 
blique à  la  nation. 

La  loi  électorale  provisoire  que  nous  avons  faite  est  la  plus  large 
qui,  chez  aucun  peuple  de  la  terre,  ait  jamais  convoqué  le  peuple 
à  l'exercice  du  suprême  droit  de  Thomme,  sa  propre  souveraineté. 

L'élection  appartient  à  tous  sans  exception. 

A  dater  de  cette  loi  il  n'y  a  plus  de  prolétaires  en  France. 

Tout  Français  en  âge  viril iBst  citoyen  politique.  Tout  citoyen  est 
électeur,  tout  électeur  est  souverain.  Le  droit  est  égal  et  absolu 
pour  tous.  Il  n'y  a  pas  un  citoyen  qui  puisse  dire  à  l'autre  :  «  Tu 
es  plus  souverain  que  moil  »  Contemplez  votre  puissance,  prépa- 
rez-vous à  l'exercer,  et  soyez  dignes  d'entrer  en  possession  de 
votre  règne! 

Le  règne  du  peuple  s'appelle  République. 

Si  vous  nous  demandez  quelle  république  nous  entendons  par 
ce  mot ,  et  quels  principes,  quelle  politique ,  quelles  vertus  nous 
souhaitons  aux  républicains  que  vous  allez  élire,  nous  vous  répon- 
drons :  «  Regardez  le  peuple  de  Paris  et  de  la  France  depuis  la 
proclamation  de  la  République  t  » 

Le  peuple  a  combattu  avec  héroïsme. 

Le  peuple  a  triomphé  avec  humanité. 
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Le  peuple  a  réprimé  Tanarcliie  dès  la  première  heure  I 

Le  peuple  a  brisé  de  lui-même,  aussitôt  après  le  combat ,  l'arme 
de  sa  juste  colère.  Il  a  brûlé  Téchafaud.  Il  a  proclamé  Tabolition 
de  la  peine  de  mort  contre  ses  ennemis. 

Il  a  respecté  la  liberté  individuelle  en  ne  proscrivant  personne. 

H  a  respecté  la  conscience  dans  la  religion  qu'il  veut  libre,  mais 
qu'il  veut  sans  inégalité  et  sans  privilège. 

Il  a  respecté  la  propriété. 

11  a  poussé  la  probité  jusqu'à  ces  désintéressements  sublimes 
qui  font  l'admiration  et  l'attendrissement  de  l'histoire. 

H  a  choisi,  pour  les  mettre  à  sa  tête,  partout  les  noms  des  hom- 
mes les  plus  honnêtes  et  les  plus  fermes  qui  soient  tombés  sous  sa 
main.  Il  n'a  pas  poussé  un  cri  de  haine  ou  d'envie  contre  les 
fortimes. 

Pas  un  cri  de  vengeance  contre  les  personnes. 

n  a  fait,  en  un  mot,  du  nom  de  peuple  le  nom  du  courage ,  de 
la  clémence  et  de  la  vertu. 

Nous  n'avons  qu'une  seule  instruction  à  vous  donner  !  Inspirez- 
*vous  du  peuple ,  imitez-le  l  Pensez ,  sentez ,  votez ,  agissez  comme 
luil 

Le  gouvernement  provisoire,  lui,  n'imitera  pas  les  gouverne- 
ment usurpateurs  de  la  souveraineté  du  peuple,  qui  corrompaient 
les  électeurs ,  et  qu£  achetaient  à  prix  immoral  la  conscience  du 
pays. 

A  quoi  bon  succé  der  à  ces  gouvernements ,  si  c'est  pour  leur 
ressembler  !  A  quoi  b  on  avoir  créé  et  adoré  la  République,  si  la 
République  doit  entrer  dès  le  premier  jour  dans  les  ornières  de  la 
royauté  abolie?  Il  considère  comme  un  de  ses  devoirs  de  répandre 
sur  les  opérations  électorales  cette  lumière  qui  éclaire  les  conscien- 
ces sans  peser  sur  elles.  Il  se  borne  à  neutraliser  l'influence  hostile 
de  l'administration  ancienne  qui  a  perverti  et  dénaturé  l'élection. 

Le  Gouvernement  provisoire  veut  que  la  conscience  publique 
règne  !  Il  ne  s'inquiète  pas  des  vieux  partis  ;  les  vieux  partis  ont 
vieilli  d'un  siècle  en  trois  jours  !  La  République  les  convaincra,  si 
elle  est  sûre  et  juste  pour  eux.  La  nécessité  est  un  grand  maitre. 
La  République,  sachez-le  bien,  a  le  bonheur  d'être  un  gouverne- 
ment de  nécessité.  La  réflexion  est  pour  nous.  On  ne  peut  pas  re- 
monter aux  royautés  impossibles.  On  ne  veut  pas  descendre  aux 
anarchies  inconnues  ;  on  sera  républicain  par  raison.  Donnez  seu- 
lement sûreté,  liberté,  respect  à  tous.  Assurez  aux  autres  l'indé- 
pendance dès  suffrages  que  vous  voulez  pour  vous.  Ne  regardez 
pas  quel  nom  ceux  que  vous  croyez  vos  ennemis  écrivent  'sur  leur 
bulletin,  et  soyez  sûrs  d'avance  qu'ils  écrivent  le  seul  nom  qui 
peut  les  sauver,  c*est-à  dire  celui  d'un  républicain  capable  et 
probe. 

Sûreté»  liberté,  respect  aux  consciences  de  tous  les  citoyens 
électeurs;  voilà  rintention  du  gouvernement  républicain,  voilà  son 
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devoir,  voilà  le  vôtre  1  voilà  le  salut  du  peuple!  Ayez  confiance 
dans  le  bon  sens  du  pays,  il  aura  confiance  en  vous  ;  donnez-lui  la 
liberté,  et  il  vous  renverra  la  République. 

Citoyens,  la  France  tente  en  ce  moment,  au  milieu  de  quelques 
difficultés  financières  léguées  par  la  royauté ,  mais  sous  des  aus- 
pices providentiels,  la  plus  grande  œuvre  des  temps  modernes  :  la 
fondation  du  gouvernement  du  peuple  tout  entier,  Torganisation  de 
la  démocratie,  la  république^  de  tous  les  droits,  de  tous  les  intérêts, 
de  toutes  les  intelligences  et  de  toutes  les  vertus  1 

Les  circonstances  sont  propices  ;  la  paix  est  possible  ;  Vidée  nou- 
velle peut  prendre  sa  place  en  Europe  sans  autre  perturbation  que 
celle  des  préjugés  qu'on  avait  contre  elle.  Il  n*y  a  point  de  colère 
dans  l'âme  du  peuple.  Si  la  royauté  fugitive  n'a  pas  emporté  avec 
elle  tous  les  ennemis  de  la  République ,  elle  les  a  laissés  impuis- 
sants ;  et  quoiqu'ils  soient  investis  de  tous  les  droits  que  la  Répu- 
blique garantit  aux  minorités,  leur  intérêt  et  leur  prudence  nous 
assurent  qu'ils  ue  voudront  pas  oux-mémoe  troubler  la  fondation 
paisible  de  la  constitution  populaire.  ^ 

En  trois  jours ,  cette  œuvre  que  l'on  croyait  reléguée  dans  le 
Ipintain  du  temps,  s'est  accomplie  sans  qu*une  goutte  de  sang  ait 
été  versée  en  France ,  sans  qu'un  autre  cri  que  celui  de  Tadmira- 
tion  ait  retenti  dans  nos  départements  et  sur  nos  frontières.  Ke 
perdons  pas  cette  occasion  unique  dans  l'histoire  ;  n'abdiquons  pas 
la  plus  grande  force  de  l'idée  nouvelle,  la  sécurité  qu'elle  inspire 
aux  citoyens,  l'étonnement  qu'elle  inspire  au  monde. 

Encore  quelques  jours  de  magnanimité,  de  dévouement,  de  pa- 
tience, et  l'Assemblée  nationale  recevra  de  nos  mains  la  République 
naissante.  De  ce  jour-là  tout  sera  sauvé  1  Quand  la  nation,  par  les 
mains  de  ses  représentants,  aura  saisi  la  République ,  la  Républi- 
que sera  forte  et  grande  ôomme  la  nation ,  sainte  comme  l'idée  de 
peuple ,  impérissable  comme  la  patrie 

Les  fMnibres  du  Gouvernement  provisoire, 

DtrpONt  (db  l'Eurb),  LAiiAaTiNB,  Marrast,  Garnibr- 
PagI:^,  Albbrt,  Maaib,  Lbdru-Roklin,  Flocon, 
Crbmikux,  Louis  Bi/AWc,  Ara&o. 

Le  secrétaire  général  du  Gouvernement  ^provisoire , 

Paonbarb. 


Rapport  fait  au  gouvernement  de  la  République  par  le  membre  du 
GouvernemeTit  provisoire,  nmUstre  des  finances* 

Citoyens, 

i^  V'os  décrets  du  9  Inârs  ont  décidé  que  les  diamants  et  le  domaine 
de  la  couronne  seraient  vendus  au  profit  du  trésor  de  la  Répnbli- 
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que.  Vous  avez  autorisé^  en  outre,  raliénation  d'une  partie  des 
lois  de  TEtat  jusqu'à  concurrence  de  100  millions. 

Bien  que  ces  ressources  ne  soient  pas  d'une  réalisation  immé- 
diate, combinées  avec  l'ajournement  des  dépenses  les  plus  pro- 
chaines, elles  devaient  sufûre  à  dégager  complètement  la  situation. 
Elles  y  auraient  suffi  si  la  confiance  s'était  plus  promptement 
raffermie. 

Aujourd'hui,  do  plus  urgents  besoins  se  manifestent.  Il  ne  faut 
pas  s'en  étonner,  il  faut  y  pourvoir. 

Les  deux  grandes  nécessités  de  la  situation  sont  :  le  travail , 
l'armée. 

Le  travail  est  suspendu  sur  im  grand  nombre  de  points.  Si  nous 
n'y  avisons,  il  le  sera  partout.  De  là,  plusieurs  périls.  Pour  les  ou- 
Triers,  la  misère  ;  pour  les  chefs  d'industrie,  la  ruine  ;  pour  l'Etat , 
des  troubles  inévitables  qui  achèveraient  de  tout  paralyser,  et 
plongeraient  dans  un.  abîme  dd  maux  un  pays  dont  la  richesse  et 
la  puissance  ne  demandent  qu'à  grandir. 

L'armée  ne  mérite  pas  moins  d'occuper  votre  plus  sérieuse  at- 
tention. Avec  un  égal  nombre'  de  troupes,  la  République  est  plus 
forte  que  le  gouvernement  déchu.  Gardé  par  la  nation  tout  entière, 
le  Gouvernement  provisoire  n'a  pas  besoin  d'être  entouré  d'un 
cercle  de  baïonnettes,  et,  si  les  circonstances  venaient  à  l'exiger, 
il  peut  porter  en  ligne  au-dehors  les  bataillons  qui ,  auparavant , 
ne  servaient  qu'à  couvrir  la  royauté.  Mais,  je  puis  le  dire,  car  nous 
avons  la  certitude  d'y  remédier  avec  une  suffisante  rapidité,  de 
même  que  les  finances,  Tarmée  a  subi  les  atteintes  de  cette  désor- 
ganisation que  l'on  introduisait  systématiquement  dans  tous  les 
services.  Il  est  urgent  de  lui  donner  ce  qxd  lui  manque.  Or,  plus 
cette  réorganisation  sera  prompte,  plus  elle  sera  dispendieuse. 

Les  gouvernements  que  l'histoire  nous  montre  aux  prises  avec 
les  difficultés  contre  lesquelles  nous  luttons,  avaient  en  général 
sous  la  main  des  ressources  immédiates  et  considérables  :  d'abord 
la  dette  flottante,  et  puis. les  emprunts. 

Après  la  révolution  de  Juillet  1830,  c'est  la  dette  flottante  qui 
paya  les  premiers  frais  d'établissement  de  la  nouvelle  dynastie. 
Dès  le  commencement  de  1831,  elle  s'était  élevée  de  60  millions, 
en  moyenne,  à  plus  de  200  millions.  Soutenu  par  les  banquiers  que 
la  tourmente  avait  laissés  debout,  le  nouveau  gouvernement  pou- 
vait espérer  que  la  voie  des  emprunts  ne  lui  serait  pas  fermée. 

Nous  sommes  dans  une  situation  différente.  Loin  que  la  dette 
Hottante  nous  puisse, apporter  le  moindre  secours,  c'est  çlle  qui 
crée  tous  nos  embarras  financiers,  lesquels,  à  leur  tour,  réagissent 
fatalement  sur  notre  situation  politique. 

Pout  leç  emprunts,  nous  n'avons  voulu,  nous  n'avons  dû  faire 
app^l  qu'au  patriotisme  des  citoyens.  Les  banquiers  sont  impuis- 
sants. L'emprunt  de  250  millions  ne  se  couvre  pas.  Sans  aucun 
doute,  l'Etat  retrouvera  toute  la  puissance  de  son  crédit  ;  mais  il 
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faut  pour  cela  deux  conditions  :  la  première,  que  la  situation  poli- 
tique se  raffermisse  visiblement  ;  la  seconde ,  que  le  trésor  public 
soit  complètement  dégagé  et  libre. 

Cela  étant,  je  le  dis  sans  détour,  parce  que,  surtout  en  matière 
de  finance^  la  première  de  toutes  les  habiletés,  c'est  la  vérité ,  le 
Gouvernement  provisoire  doit  demander  à  l'impôt  les  ressources 
dont  il  a  besoin. 

De  quelle  nature  sera  cet  impôt?  Créerons-nous  quelque  chose 
de  nouveau?  Nous  bornerons-nous  à  augmenter  partiellement, 
temporairement,  les  contributions  précédemment  établies? 

J'aurais  Voulu  soumettre  à  votre  approbation  le  plan  d'un  impôt 
sur  le  revenu.  Juste  eu  principe  et  plus  juste  que  tous  les  autres, 
pour  les  raisons  qui  sont  aujourd'hui  connues  de  tout  le  monde , 
l'impôt  du  revenu,  Vinccme  iax  oifre  en  outre  le  mérite  d'une  per- 
ception facile.  Mais  les  formalités  préalables  de  l'exécution  entraî- 
nent de  trop  grandes  lenteurs.  Trois  ou  quatre  mois,  tout  au  moins, 
seraient  indispensables  pour  la  confection  des  rôles.  En  vous  pro- 
j>osaDt  d'en  consacrer  dès  aujourd'hui  le  principe  et  de  le  substi- 
tuer dans  l'avenir  à  l'impôt  actuel,  je  pense  qu'il  faut  y  renoncer 
pour  le  moment. 

Restait  l'impôt  direct.  Les  rôles  de  1848  sont  faits;  ils  sont  en 
cours  de  recouvrement.  Par  l'addition  de  45  centimes  au  montant 
des  quatre  contributions,  vous  pouvez  en  peu  de  temps  obtenir  les 
ressources  dont  la  République  a  immédiatement  besoin. 

Certes,  il  eût  été  désirable  d'éviter  aux  propriétaires  ce  supplé- 
ment de  charges;  mais,  après  tout,  c'est  la  propriété  qui  a  le  moins 
à  souffrir  des  altérations  du  crédit.  D'un  autre  côté,  la  dernière 
récolte  a  été  bonne  ;  la  prochaine  s'offre  sous  les  plus  favorables 
auspices;  en  sorte  que  la  charge  sera  moins  lourde  aujourd'hui 
qu'à  une  autre  époque.  La  propriété  se  souviendra,  d'ailleurs, 
qu'elle  a  aussi  contribué  en  1831,  sous  un  gouvernement  dont  les 
prédécesseurs  n'avaient  pas  épuisé  toutes  les  ressources.  J'ajoute 
que  le  calme,  rétabli  par  le  rétalolissement  du  travail,  donnera  une 
plus  grande  valeur  à  toutes  les  propriétés,  et  que  les  propriétaires 
seront  ainsi  indemnisés  de  leurs  sacrifices. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur,  citoyens,  de  soumettre  le  décret 
suivant  à  vos  délibérations. 

L9  membre  du  Gouvernement  provisoire,  ministre  des  finances 

Oarnibr-Pagbs. 


DÉCRET. 


Le  Gouvernement  provisoire , 

Considérant 
f  ants  secours  soient 
trie,  au  commerce  ; 


que  l'intérêt  de  la  République  exige  que  de  puis- 
sent immédiatement  donnés  au  travajil ,  à  l'indus- 
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Considérant  qu'il  n'est  pas  moins  nécessaire  ni  moins  urgent  de 
réorganiser  le^  forces  militaires  de  la  République , 
Décrète  : 

Il  sera  perçu  temporairenient ,  et  pour  Tannée  1848  seulement, 
quarante-cinq  centimes  du  total  des  rôles  des  quatre  contributions 
directes  de  ladite  année. 

Les  centimes  portant  sur  la  contribution  foncière  seront  à  la 
charge  du  propriétaire  seul,  nonobstant  toute  stipulation  contraire 
dans  les  baux  et  conventions. 

Le  montant  des  centimes  temporaires  sera  immédiatement  exi- 
gible, ^ns  qu'il  soit  besoin  de  nouveaux  avertissements  aux  con- 
tribuables. 

Les  frais  de  perception  de  ces  mômes  centimes  sont  fixés ,  par 
les  percepteurs,  an  quart  du  taux  déterminé  pour  les  contributions 
ordinaires  ;  il  ne  sera  alloué  aucuns  frais  aux  receveurs  généraux 
et  particuliers. 

Fait  en  conseil  de  gouvernement,  le  16  mars  1848. 

Deuxième  rapport. 
Citoyens, 

Le  décret  que  vous  venez  de  rendre  pourvoit  directement  aux 
deux  grandes  nécessités  de  la  situation  :  le  travail ,  l'armée. 

Mais  il  ne  suffit  pas  d'accroître  les  ressources  positives  du  tré^ 
sor,  il  faut  encore  le  dégrever  des  charges  qui  pèsent  le  plus  im- 
médiatement sur  lui. 

Je  veux  parler  de  la  dette  flottante. 

Les  deux  chapitres  de  cette  dette  qui  gênaient  le  plus,  qui  pa- 
ralysaient le  trésor,  au  moment  oùxj'ai  pris  en  main  l'administra- 
tion des  finances  de  la  République^  c'étaient  les  caisses  d'épargne 
et  les  bons  de  la  caisse  de  service,  les  bons  royaux. 

Vos  deux  décrets  sur  les  caisses  d'épargne  ont  pourvu  dans  les 
limites  du  juste  aux  besoins  réels  des  particuliers,  aux  nécessités 
douloureuses  d'une  situation  que  nous  n'avons  pas  faite,  qui  nous 
a  été  brusquement  léguée,  que  nous  avons  loyalement  acceptée. . 

Quant  aux  bons  du  trésor,  je  n'avais  soumis  au  gouvernement 
de  la  République  aucune  proposition  directe.  Voici  pourquoi. 

L'examen  à-la-fois  rapide  et  approfondi  des  éléments  divers  qui 
composaient  alors  la  situation  générale  du  pays,  sous  le  rapport 
financier  et  politique,  m'avaient  donné  l'assurance  que  les  bons  du 
trésor  pourraient  être  successivement  retirés  de  la  circulation.  Il 
m'avait  paru  que  le  gouvernement  de  la  République  ne  pouvait 
manquer  d'obtenir,  pour  un  bon  usage ,  les  facilités  dont  le  gou- 
vernement déchu  avait  si  largement  abusé.  J'avais  pensé  que 
ciuelques-unes  des  sommes  le  plus  immédiatement  exigibles  pour- 
raient être  reportées  sur  des  époques  moins  difficiles  ;  et  je  dois 
dire  que  quelques  offres  m'étaient  spontanément  parvenues.  Dans 
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cette  situation,  je  vous  avais  proposé,  et  vous  aviez  décidé  que  le 
paiement  des  bons  du  trésor  ne  subirait  aucune  modiâcatîon.  En 
effet,  depuis  le  jour  de  TinstaDation  de  la  République,  nous  avons 
éteint  44  millions  de  bons  du  trésor. 

Depuis  quelques  jours,  malbeureusement,  cette  perspective 
s'est  un  peu  troublée.  La  confiance  qui  reparaissait  s'est  encore 
éloignée.  Une  inquiétude  mal  fondée  a  momentanément  prévalu. 
Les  exemples  d'intelligent  patriotisme  donnés  par  quelques  hom- 
mes ont  trouvé  peu  d'imitateurs.  Tous  les  bons  échus  ont  du  être 
remboursés  en  espèces,  et  il  est  à  craindre  qu'il  n'en  soit  ainsi  pour 
la  somme  totale  de  ce  qui  reste  encore  des  émissions  antérieures 
à  l'établissement  de  la*  République. 

Le  danger  que  vous  aviez  voulu  éloigDcr  subsiste  donc  dans 
toute  son  intensité.  Je  vous  propose  d'y  parer  définitivement,  en 
décidant  que  le  ministre  des  finances  sera  autorisé  à  ofl^ir  aux 
porteurs  la  conversion  de  leurs  bons  en  coupons  de  l'emprunt  na- 
tional, rente  5  p.  %  au  pair,  ou  leur  ajournement  à  six  mois  du 
jour  de  l'échéance. 

Sî  le  Gonvemement  provisoire  adopte  la  mesure  que  j'ai  l'hon- 
neur de  lui  soumettre,  voici  quelle  sera  désormais  la  situation  de 
la  dette  flottante  : 

Le  24  février,  elle  était  de  872  millions  ;  par  votre  décret ,  elle 
sera  réduite  à  447,157,600  fr.,  savoir  : 

362,157,600  Montant  des  fonds  presque  immobilisés  au  trésor, 
tels  que  les  fonds  des  communes  et  des  établissements 
publics ,  invalides  de  la  marine ,  avances  des  rece- 
veurs généraux,  etc.,  etc.;  pliis 

125,000,000  Evaluation  des  son^nes  exigibles,  tant  en  argent  qu'en 
bons  du  trésor,  à  quatre  mois  et  six  mois ,  sur  les 

caisses  d'épargne,  en  vertu  du  dernier  décret. 

447.157,600  fr. 

Vous  le  voyez ,  citoyens,  cette  mesure  que  les  hommes  les  plus 
compétents  s'accordent  à  réclamer,  ne  blesse  réellement  qu'un 
très-petit  nombre  d'intérêts  respectables.  Je  ne' crains  point  que 
ceux-là  s'en  plaignent.  La  nécessité  des  sacrifices  est  dans  tous  les 
esprits,  dans  tous  les  cœurs.  Nous  en  avons  demandé  aux  petits 
capitalistes  qui  alimentent  les  caisses  d'épargne  ;  nous  en  deman- 
dons aujourd'hui  aux  propriétaires,  nous  en  demandons  aux  indus- 
triels et  aux  commerçants.  Serait-il  juste  dès-lors  que  les  plus 
riches  échappassent  à  la  loi  commune  ?  Vous  ne  le  pensez  pas  :  ils 
ne  le  voudraient  pas. 

C'est  d'ailleurs  un  intérêt  universel  que  l'ordre  soit  rétabli  dans 
les  finances.  Quand,  l'état  réel  du  trésor  étant  mis  en  pleine  lu- 
mière, on  y  verra  régner  un  ordre  solide  et  durable;  quand  vous 
aurez  dominé  cette  crise  qui  dure  en  s'aggravant  chaque  jour  de- 
puis plus  de  quatre  ans;  quand  vous  aurez  amélioré  le  sort  du 
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peuple  par  le  développement  du  travail  ;  quand  vous  aurez  donné 
à  tous  les  intérêts,  à  tous  les  droits,  la  sécurité  qui  leur  est  due, 
n'en  douiez  pas,  la  République  emportera  de  haute  lutte ,  par  la 
souveraine  puissance  de  la  vérité,  la  confiance  un  instant  rebelle. 
Déjà  la'conscience  publique  fait  un  juste  départ  de  la  responsabi- 
lité. A  la  monarcbie  le  déshonneur  d'une  banqueroute  inévitable , 
imminente.  A  la  République  Thoiinçur  d'avoir  sauvé  la  France  de 
cette  flétrissure. 
J'ai  Thonneur  de  soumettre  à  votre  approbation  le  décret  suivant  : 
Le  membre  du  gouvernemerU  provisoire^  ministre  des  finances , 

G  arnier-Pagàs  . 

BÉCRBT. 

Le  Gouvernement  provisoire ,  ^ 

Considérant  que  le  gouvernemeni  déchu  a  légoé  à  la  République 
une  dette  ûottante,  immédiatement  ou  prochainement  exigible,  et 
qui,  à  la  date  du  24  février  dernier,  ne  s'élevait  pas  à  moins  de 
872  millions  ; 

Considérant  que  les  bons  royaux ,  dont  une  partie  a  déjà  été  ac- 
quittée parle  trésor  de  la  République,  figurent  encore  dans  la  dette 
flottante  pour  une  somme  de  274,533,900  fr.  '; 

Considérant  que  ces  bons  sont  en  majeure  partie  la  propriété  de 
capitalistes  dont  les  intérêts  ne  sont  pas  directement  liés  à  ceux  de 
Tindustrie  et  du  commerce  ; 

Considérant  que  ces  bons  ne  seront  pas  stérilisés  dans  les  matas 
des  détenteurs,  puisque  les  intérêts  continueront  d'être  servis  à 
raison  de  6  p.  96; 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  finances  i 
Décrète  :  ^ 

Art.  l*"".  A  partir  du  jour  de  la  promulgation  du  présent  décret 
et  jusqu'à  la  décision  de  l'Assemblée  nationale,  les  détenteurs  des 
hons  royaux  j  créés  antérieurement  à  la  date  du  24  février  1848, 
pourront  les  échanger  contre  des  coupons  de  V emprunt  national , 
rente  5  p.  %  au  pair.  Dans  le  cas  où  l'échange  ne  serait  pas  ac- 
cepté, ces  bons  seront  rembourisés  par  le  trésor  public,  en  espèces, 
dans  les  six  mois  du  jour  de  leur  échéance. 

Art.  2.  Les  bons  du  trésor  émis  contre  espèces  ou  en  renouvel- 
lement de  bons  échus  par  le  département  des  finances^  depuis 
l'établissement  de  la  République,  seront  de  plein  droit  remboursés 
en  monnaie  légale. 

Art.  3.  Le  membre  du  Gouvernement  provisoire,  ministre  de» 
finances,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  en  conseil  de  gouvernement,  le  16  mars  1848, 

Troisième  rapport. 
Citoyens , 
Vous  avez  décidé  :  J.**  que  les  ressources  disponibles  du  trésor 

^  Il  y  a,  en  plus ,  16,255|300  fr.  en  boas  elTectéf  à  ramortissement* 
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seraient  augmentées  ;  2*  que  les  charges  qui  pèsent  le  plus  immé- 
diatement sur  les  finances  de  la  République  seraient  allégées- 

Tous  avez  pris  ces  mesures  dans  le  but  de  sauvegarder  Tindé- 
pendance  de  la  République,  et  de  lui  fournir  les  moyens  de  déve- 
loppement ^ui  lui  manquent. 

Recueilli  dans  le  pays  tout  entier,  l'argent  que  vous  levez  doit 
retourner  au  pays,  multiplié  par  une  circulation  savante  et  féconde. 

La  souffrance  est  partout  :  il  faut  que  le  remède  soit  porté  partout. 

J'ai  rhonaeur  de  soumettre  à  votre  approbation  le  décret  suivant: 

Le  mmtstre  des  finances,  menibre  du  Gouvernement  provisoire, 

» 

-  Ga»nibr-Pa.gès* 

DBCRBT. 

Le  Gouvernement  provisoire, 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour,  qui  décide  l'imposition  de  45 
centimes  additionnels  sur  le  montant  des  quatre  contributions  di- 
rectes; 

Considérant  que  l'un  des  premiers  devoirs  du  gouvernement  de 
la  République  est  de  porter  remède  aux  maux  qui  depuis  quatre 
années  désolent  Tagriculture,  l'industrie  et  le  commerce  ; 

Considérant  que  la  plus  urgente  nécessité  de  ces  trois  éléments 
de  la  richesse  publique,  c'est  le  crédit  : 

Considérant  que  la  plupart  des  établissements  de  crédit  privé 
sont  aujourd'hui  paralysés; 

Considérant  qu'il  importe  de  fournir  aux  industriels  le  moyen 
d'assurer  la  continuation  du  travail  aux  nombreux  ouvriers  em- 
ployés dans  les  ateliers  ; 

Décrète  :  # 

« 

Art.  1".  Une  somme  de,  soixante  millions  est  mise  à  la  disposi- 
tion du  ministre  des  finances. 

Art.  2.  Cette  somme  de  soixante  millions  sera  répartie  «ntre  les 
divers  comptoirs  qui,  aux  termes  et  suivant  les  dispositions  de 
notre  décret  du  9  mars  1848,  seront  successivement  formés  à 
Paris  et  dans  les  départements,  dans  tous  les  grands  centres  agri- 
coles, industriels  et  commerciaux. 

Art.  3.  La  répartition  sera  basée  sur  la  nature  particulière  et 
l'importance  proportionnelle  des  besoins  des  localités. 

Art.  4.  Le  membre  du  Gouvernement  provisoire  ministre  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris  en  conseil  de  gouvernement,  le  16  mars  1848. 


Vu  les  décrets  des  27  février  et  12  mars  courant,  qui  ont  pro- 
noncé la  dissolution  du  conseil  général  de  la  Seine  et  du  conseil 
municipal  de  Paris, 
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An-ête  : 
Le  membre  du  Gouvernement  provisoire,  maire  de  Paris,  réglera 
définitiY^ent  le  budget  municipal  en  recettes  et  en  dépenses. 
Paris,  le  16  mars  1848. 


LeGouTernement  provisoire  déclare  que  le  décret  qui  a  eu  pour 
objet  de  faire  rentrer  dans  la  masse  générale  de  la  garde  nationale 
les  anciennes  compagnies  de  grenadiers  et  de  voltigeurs  n'a  été 
pris  qu'après  mûre  délibération ,  par  le  Gouvernement  tout  entier, 
et  après  l'avis  de  Tétat-major. 

Le  sentiment  de  l'égalité  a  motivé  cette  mesure,  qui  se  justifie, 
da  reste,  par  les  considérations  les  plus  hautes  d'ordre  public. 

Accorder  à  telle  ou  telle  compagnie  la  faculté  de  se  recruter 
elle-mêmfi  et  de  conserver  ses  anciens  cadres,  ce  serait  l'accorder 
à  toutes  î  bientôt  les  compagnies  se  recruteraient,  tantôt  par  con- 
venance personnelle,  tantôt  par  convenance  de  service,  et  bientôt 
peut-être  par  affinité  d'opinion;  on  établirait  ainsi  un  germe  d'iné- 
galité parmi  les  citoyens,  on  aurait  plusieurs  familles  séparées  dans 
une  famille;  l'unité  et  la  fraternité  en  souffriraient  également. 

Le  bon  sens  des  citoyens  reconnaîtra  que  le  Gouvernement  ré- 
publicain ne  saurait  admettre  une  institution  fondée  sur  de  telles 
bases. 

Le  Gouvernement  provisoire  regrette  que  cette  mesure  mal 
comprise  ait  excité  dans  la  garde  nationale  des  manifestations  con- 
traires à  l'ordre  public. 

n  rappelle  à  tous  les  citoyens  qu'il  entend  délibérer  et  exercer 
le  pouvoir  dans  la  plénitude  de  sa  liberté  ;  toute  pression  intérieure, 
d'où  qu'elle  vienne,  trouvera  le  Gouvernement  provisoire  décidé  à 
maintenir  les  résolutions  qu'il  a  prises  et  qui  lui  sont  dictées  par 
ses  principes,  dont  il  ne  déviera  pas. 

Le  Gouvernement  provisoire  est  accessible  à  toutes  les  réclama- 
tions; il  s'éclaire  des  vœux,  des  lumières  des  citoyens,  dont  son 
pouvoir  provisoire  est  l'expression;  il  n'a  d'autre  force  que  ce  con- 
cours; mais  ce  concours  est  d'autant  plus  puissant  qu'il  est  plus 
calme,  et  son  action  légitimement  influente,  quand  elle  se  produit 
sous  la  forme  de  conseil,  rend  la  résistance  du  gouvernement  né- 
cessaire quand  elle  ressemble  à  une  menace  ou  à  une  force. 

Fait  à  l'Hôtel-de-Ville  en  conseil  de  gouvernement,  le  16  mars 
1848. 


MAIRIB    DB    PARIS. 


Le  membre  du  Gouvernement  provisoire ,  maire  de  Paris , 

Vu  le  décret  du  15  courant,  portant  (ait.  2)  que  les  grenadiers 
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et  les  voltigeurs  de  la  garde  nationale  seront  immédiatement  in- 
scrits sur  le  contrôle  de  la  compagnie  à  laquelle  ils  appartiennent 
par  leur  domicile  ; 

Considérant  que,  dès-lors,  il  y  'a  lieu  d^augmenter  le  nombre  des 
compagnies  dans  chaque  bataillon ,  et  de  répartir  entre  elles,  aussi 
également  que  possible,  le  nombre  des  gardes  nationaux  ; 

Arrête  : 

Art.  1",  Les  circonscriptions  actueUes  de  compagnies ,  dans 
toutes  les  légions  de  la  garde  nationale  de  la  Seine,  sont  abolies. 

Art.  2.  Dans  chaque  arrondissement  de  Paris ,  il  sera  procédé 
par  le  maire,  en  conseil  de  recensement,  à  de  nouvelles  délimita- 
tions,  de  manière  à  former,  dans  chaque  bataillon,  des  compagnies 
d'un  effectif  à  peu  près  égal  :'le  nombre  de  ces  compagnies  sera 
de  huit  au  plus. 

L*arrôté  pris  par  le  maire,  à  cet  effet ,  sejra  soumis  à  mon  appro- 
bation et  affiché  dans  Tarrondissement  avant  les  élections  générales. 
Art.  3.  Les  numéros  d'ordre  des  compagnies  d^im  même  batail- 
lon seront  tirés  au  sort  par  des  délégués  de  ces  compagnies. 

Ce  tirage  aura  lieu,  en  séance  publique,  sous  la  présidence  du 
maire,  qui  en  dressera  un  procès-verbal  dont  copie  me  sera 
transmise. 

Art.  4.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents  sont  ap- 
plicables à  chaque  commune  de  la  banlieue .  ou  la  garde  nationale 
forme  actuellement  un  bataillon  communal. 

L*arrêté  pris  par  le  maire  pour  l'exécution  de  ces  articles  sera 
soumis  à  l'approbation  du  délégué  de  la  mairie  de  Paris  près  l'ar- 
rondissement :  il  me  sera  adressé  copie  de  cet  arrêté  avant  sa  pu- 
blication. 

Art.  5.  Pour  chaque  bataillon  cantonal,  le  nombre  des  compa- 
gnies sera  fixé  par  arrêté  du  délégué  de  la  mairie  de  Paris  près 
l'arrondissement. 

Le  nombre  des  compagnies  pourra  être  porté  à  huit,  si  Teffeciif 
des  gardes  nationaux  inscrits  dans  les  diverses  communes  l'exige. 
Les  arrêtés  des  délégués  près  les  arrondissements  ruraux  seront 
soumis  à  mon  approbation. 

En  exécution  de  ces  arrêtés,  le  maire  de  chaque  commune  fixera, 
en  conseil  de  recensement,  les  circonscriptions  des  diverses  com- 
pagnies, de  façon  a  répartir  d'une  manière  à  peu  près  égale,  entre 
toutes,  l'effectif  des  gardes  nationaux  inscrits. 

Les  arrêtés  des  maires  seront  soumis  à  l'approbation  du  délégué 
près  l'arrondissement  :  ce  délégué  nous  en  transmettra  copie. 

Les  numéros  d'ordre  des  compagnies,  dans  les  bataillons  canto- 
naux, seront  fixés  d'après  l'ordre  des  communes,  en  prenant  pour 
point  de  départ  celle  qui  se  trouve  le  plus  près  de  Paris. 

Les  numéros  d'ordre  attribués,  en  vertu  de  cette  disposition, 
par  arrêté  du  délégué  près  l'arrondissement,  à  chacune  des  conx- 
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munes  composant  le  bataillon ,  seront  tirés  au  sort  par  les  délégués 
des  compagnies  de  la  commune. 

Ce  tirage  aura  lieu ,  en  séance  publique ,  sous  la  présidence  du 
maire,  qui  en  dressera  un  procès-verbal  dont  copie  sera  adressée 
au  délégué  près  Tarrondissement ,  pour  m'être  transmise. 

Art.  6.  Les  maires  des  douze  arrondissements  et  les  délégués 
de  la  mairie  de  Paris  près  les  arrondissements  de  Sceaux  et  de 
Saint' Denis,  sont  chargés,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  de  Tcxé- 
cution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  16  mars  1848. 

ARMAND   MaRRAST. 

Pour  ampli ation  : 
Le  secrétaire  général,  FLOTAmo. 


17  mars  1848. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  Egalité,  Fraternité. 

Le  Gouvernement  provisoire, 

Vu  rordonnance  du  25  novembre  1848,  portant  autorisation  de  la 
hauque  de  Bordeaux  ; 

Considérant  que  la  loi  destinée  à  proroger  la  durée  de  ladite  banque 
n'a  pu  être  votée  ; 


faires  de  cet  établissement. 

Décrète  : 

Art,  1*'.  La  durée  de  la  constitution  actuelle  de  la  banque  de  Bor- 
deaux est  prorogée  jusqu'au  31  décembre  1849  inclus. 

Art.  2.  Les  ministres  provisoires  de  Tagriculturc  et  du  coroii'crrc 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'cxccu- 
tîon  du  présent  déci-et. 

Fait  à  Paris,  en  conseil  de  Gouvernement,  le  17  mars  1848. 

Les  membres  du  Gouvernement  pronsoire, 

DupoiXT  (de  l*£ure),  Flocon^  Arac.o, 

J^AMÂRTINE,    CrÉMIEUX,  LeDRU-RoL- 

liNjGarnier-Pagès,  Marrast,  Marie, 
Albert,  Louis  Blafic. 
Le  secrétaire  général  du  Gouvernement 
provisoire» 

Pagnerre. 
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i9  mars  1848. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  Egalité,  Fraternité. 

LE  GOnVERREMENT  PROVISOIRE  AU  PEUPLE  DE  PARIS. 

Citoyens  y  ^ 

Le  Gouvernement  provisoire  croit  de  son  devoir  de  vous  remeiTicr 
de  la  manifestation  si  imposante  dont  vous  avez  donné  hier  le  magoi- 
fiqne  spectacle. 

Proclamé,  pour  ainsi  dire,  sous  le  feu  du  combat  et  dans  le  premier 
moment  de  ]a  victoire,  le  Gouvernement  provisoire  a  vu  hier  ses  pou- 
voirs confirmes  par  ces  deux  cent  mille  citoyens,  organisés  comme  uni 
armée,  marchant  avec  le  calme  de  la  puissance,  et  qui,  par  leurs  ac- 
clamations, ont  apporté  à  notre  autorité  transitoire  la  force  morale  et 
la  majesté  du  souverain. 

Peuple  de  Paris,  vous  avez  été  aussi  grand  dans  cette  manifestation, 
si  régulicre  cl  si  bien  ordonnée,  que  vous  aviez  élé  courageux  sur  vos 
barricades. 

Notre  désir,  notre  intérêt,  notre  vœu  le  plus  cher,  c'est  de  faiie 
entrer  dans  les  cadres  de  Ja  garde  nationale  celte  population  vigoureuse 
dont  les  instincts  d'ordre  et  d'organisation  se  sont  produits  hier  avec 
un  ensemble  qui  fait  notre  orgueil. 

Le  Gouvernement  provisoire  veut  que  tous  les  citoyeus  exercent 
leurs  droits,  que  la  garde  nationale  ne  soit  pas  seulement  en  principe, 
mais  en  fait,  Je  peuple  armé. 

Déjà  le  nombre  des  gardes  nationaux,  qui  était,  au  1*' février,  de 
56,7ô4,  forme  aujourd'hui  un  effectif  de  190,  299. 

Quels  hommes,  quels  partis  seraient  assez  insensés  pour  espérer  de 
faire  prévaloir  des  idées  à  jamais  ruinées,  en  présence  de  cette  force 
démocratique  qui,  établie  d  abord  dans  la  capitale,  le  sera  bientôt  dans 
tous  les  départements. 

Le  Gouvernement  provisoire,  qui  a  voulu  donner  aux  citoyens  le 
temps  nécessaire  pour  se  faire  inscrire  sur  les  listes  électorales,  veut 
aussi  que  les  citoyens  puissent  se  réunir,  s'entendre,  discuter  les  can- 
didatures et  arrêter  le  choix  de  tous  les  oOiciers.  Ce  désir,  qui  nous  a 
été  "  ... 


sincères  sans  une  discussion  complèl< 

C'est  pour  cela  que  nous  prolongeons  jusqu'au  5  avril  prochain  les 
élections  de  la  garue  nationale, 

I^  Gouvernement  provisoire  accomplit  son  devoir  :  citoyens^  c'est 
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comprenez  combien  il  importe  à  la  patrie  que  les  gardes  civiques  re- 
çoivent un  complet  développement  ;  comprenez  combien  il  est  néces- 
saire que  la  puissance  provisoire  du  Gouvernement  soit  remise  aux  re- 
présentants au  peuple  librement  discutés,  librement  choisis  par  lui. 
Prouvez  par  votre  activité  que  vous  avez,  non  pas  seulement  le  senti- 
ment de  votre  souveraineté,  mais  que  vous  en  possédez  T intelligence. 
Conservez  ce  calme,  cette  union  ani  ont  donné  à  tous  vos  mouvements 
un  si  noble  caractère.  Portez  enuu  dans  les  opérations  électorales  cet 
aocoi^d,  cet  ensemble  dont  votre  manifestation  d'hier  a  été  un  si  écla- 
tant symbole. 

Encore  une  fois,  le  Gouvernement  provisoire  vous  en  remercie. 

Le  Gouyernement  provisoire, 

Yn  l'efFectif  des  citoyens  inscrits  sur  les  contrôles  nouveaux  de  la 
garde  nationale, 
Arrête  : 

Ijes  élections  de  la  garde  nationale  pour  Paris  et  la  banlieue  com- 
menceront le  5  avril  jprochain. 

Les  tnembres  du  Gouvernement  provisoire, 

Dupont  (db  l'Eure),  Lamartine,  ârago, 
Grémieux,  Ledru-Rollin,  Garnier-Pagès, 
Marie,  Marrast,  Albert,  Louis  Blanc, 
Flocon. 

Le  secrétaire  du  Goin'cernement  prouwotVe, 

Pagnerrb. 


Effectif  des  légions  de  Paris  au  iS  mars  1848. 


LÉGIONS, 

EFFECTI. 

au     ^ 
!«'  février. 

inscrits 

du  le»^  février 

au  18  mars. 

TOTAL. 

1» ,   . 

4,509 
7.605 
â.08d 
3,978 
4,752 
6,â30 
4.743 
>     4.901 
2.382 
5.406 
S.95i 
3,118 

10,000 

7.395 

2.918 

8,053 

15,230 

21.910 

12.604 

15,199 

6,413 

4,997 

13.320 

15.509 

14.590 

2e 

âe 

15.000 
8.000 

4« i   .   . 

12.031 

5e 

19.983 

6e 

28,140 

7e 

17,347 

8e 

20.100 

9» 

8,795 

iOe.  .    . 

10.403 

Ile 

17.274 

12e ^   ^ 

18.627 

56,751 

133,548 

190,299 

il8 

Le  Gouvernement  provisoire  arrête  : 

i  Jjes  musées  an  I^ouvre,  du  Luxembourg^  de  Versailles,  les  ga- 
leries, des  anciennes  résidences  royales  et  palais  du  Gouvernement, 
sont  distraits  de  T administration  de  la  liste  civile  pour  rentrer  dans 
ks  attributions  du  ministre  de  l'intérieur  ; 

î®  IjC  ministre  de  l'intérieur  fera  rechercher  les  objets  d'art  appar- 
tenant à  rÉtat  qui  auraient  été  déplacés  et  qui  se  trouveraient  compris 
indâVnent  dans  le  domaine  privé,  ainsi  que  ceux  qui  se  trouveraient 
dans  les  établissements  publics  quels  qu'ils  soient  ; 

3^  Les  trois  manufactures  de  Sevrés,  des  Gobelins  et  de  Beauvais 
rentrent  dans  le  dépaiiement  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Fait  eu  conseil  de  Gouvernement  le  18  mars  1848. 


Le  Gouvernement  provisoire, 

Vu  la  lettre  du  29  février  dernier,  par  laquelle  le  maire  de  Bour- 
bon-Vendée (dcpailemenl  de  la  Vendée)  demande  que  cette  ville  re- 
prenne son  nom  de  Napoléon  ; 

Considérant  que  ce  vœu  se  recommande  par  des  souvenirs  glorieux, 

Arrête  : 

La  ville  de  Bourbon -Vendée  portera  désormais  le  nom  de  Napoléon- 
Vendée. 

liC  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  en  conseil  de  Gonvcrneracnl,  le  18  mars  1848. 


Le  Gouvernement  provisoire  décrète  : 

Un  monumeht  sera  clevé  au  maréchal  Ney  sur  le  lieu  même  où  il 
a  été  fusille. 

Fait  en  conseil  de  Gouvernement  le  18  mars  1848. 


Le  Gouvernement  provisoire, 

Considérant  que,  dans  les  dernières  sessions  législatives,  un  certain 
nombre  de  dépaitements  et  de  communes  ont  été  autorisés  à  contracter 
des  emprunts  dont  le  monUnt  est  destiné  à  des  travaux  d'utilité  publi- 
que, départementale  et  communale  ; 

Considérant  que  le  taux  de  l'intérêt  de  ces  emprunts  avait  été  fixé 
pr  les  lois  qui  les  ont  autorisés,  et  que  ce  taux  n'est  plus  en  rapport 
avec  celui  auquel  les  prêts  se  font  généralement  en  ce  moment, 
Décrète  : 

Les  départements  et  communes  qui,  par  des  lois  rendues  dans  les 
dernières  sessions  législatives,  ont  été  autorisés  à  contracter,  au  taux 
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de  4  i;â  p.  ùfO^  des  emprunts  destinés  à  des  travaux  d'utilité  publique, 
départementale  et  communale,  sont  autorisés  à  porter  le  taux  de  1  in- 
térêt de  ces  emprunts  à  5  p.  0^0. 

Fait  en  conseil  de  Gouvernement,  le  i8  mars  i848. 


GARDE  NATIONALE. 

ÉTAT-TMAJOR  GÉNÉBAL. 

Ordre  du  jour  du  18  mars  i848. 


Citoyens, 

Hier,  encore  une  fois,  vous  vous  êtes  levés  toits  pour  félcr  le  triom- 
phe de  la  République.  G^tte  manifestation  spontanée,  cet  élan  d'en- 
thousiasme inspiré  par  Tamour  de  la  patrie,  vous  honorent  et  honorent 
la  France. 

Dans  quel  autre  pays  du  monde  pourrait*on  voir  deux  cent  mille 
hommes,  unis  comme  deux  cent  mille  frères,  marcher  av^c  plus  de  di- 
gnilé  dans  leur  indépendance?  Voilà  bien  la  majesté  du  {icuplc  ! 

Citoyens,  vous  le  savez  :  le  Gouvernement  provisoire  s'appuie  sur 
votre  force  ;  vous  lui  avez  prouvé  qu'il  .avait  raison  de  compter  sur 
vous  pour  accomplir  Tœuvre  gigantesque  de  la  régénération  des  peuples. 

Au  milieu  de  vos  chants  patriotiques,  vous  demandiez  des  armes  :  à 
quelles  mains  plus  dignes  de  les  porter  pourrait-on  les  conOer  ?  Vous 
en  aurez  tous  !  La  garde  nationale  ainsi  agrandie  sera  la  plus  solide 
colonne  de  notre  République  naissante. 

En  vous  voyant  déûler  devant  moi  comme  Tarmée  la  mieux  disci- 
plinée, j'ai  éprouvé  un  sentiment  d'orgueil  que  je  suis  heureux  de  vous 
exprimer.  Oui,  je  partage  vos  joies  et  vos  espérances;  et,  si  je  puis 
ambitionner  un  titre,  c'est  celui  de  Général  du  peuple. 

Le  général  commandant  supérieur^ 

H.  COURTAIS. 

Par  ampliation  : 
Le  chef  d* état -major  général, 

A.  GUINARD. 


i9  mars  4  848. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  Égalité,  Fraternité. 

Le  Gouvernement  provison;e, 

Vu  les  sei-vicès  rendus  à  l'État  par  le  général  Subervie  dans  sa  lon- 
gue carrière  militaire  et  dans  le  ministère  qu'il  occupe  depuis  notre 
glorieuse  révolution  de  Février, 


Drcrète  : 
Le  génci  al  Siibcrvic,  ministre  de  Ja  guerre,  e»l  nommé  chancelier  de 
la  Légion  d'honneur,  en  remplacement  du  maréchal  Gérard. 

Le  nlinistrede  la  justice  est  chargé  de  Texécutiou  du  présent  décret. 

Fait  en  conseil  de  Gou\ernement,  le  i9  mars  1848. 

Les  membres  du  Gouvernement  provisoire ^ 

Armand  Marrast,  Garnier- Pages,  Arago, 
Albert,  ÎVf  arie,  Crémieux,  Dupont  (  de 
l'Eure),  Louis  Blanc,  Ledru  -  Rollin, 
Flocon,  Lamartine. 

Le  secrétaire  général  du  Gouvernement  provisoire  y 

Pagnbrre. 


Le  Gouvernement  provisoire  décrète  : 

M.  Arago,  membre  du  Gouvernement  provisoire,  minisU'e  delà 
marine )  président  de  la  commission  de  défense  nationale,  est  chargé 
par  intérim  des  fonctions  de  ministre  de  la  guerre. 

Le  président  du  conseil  des  ministres,  membre  du  Gouvernement 
provisoire,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  en  conseil  de  Gouvernement,  le  19  mars  1848. 


Le  Gouvernement  provisoire  décrète  : 

Art.  l*"^.  Provisoirement,  les  tribunaux  de  commerce  pourront,  sur 
requête  à  laquelle  sera  jointe  la  copie  des  assignations,  accorder  à  tout 
commerçant,  par  un  jugement  en  dernier  ressort,  un  sursis  de  trois 
mois  au  plus  contre  les  poursuites  de  ses  créanciers.  Le  sursis  pourra 
être  révoqué  sur  la  demande  de  tout  intéressé. 

Art.  2.  Le  sursis  ne  peut  être  accordé  que  sous  les  conditions  portées 
aux  articles  suivants  : 

Art.  5.  Le  jugement  de  sursis  nommera  parmi  les  créanciers  un 
commissaire  ou  plusieurs,  que  le  tribunal  pourra  révoquer  ou  rempla- 
cer :  le  débiteur  pourra  faire  partie  du  commissariat  sans  pouvoir  être 
nommé  seul  commissaire. 

Art.  4.  Les  commissaires  feront  dans  l'intérêt  des  créanciers  tous  les 
actes  utiles  même  en  justice  :  néanmoins,  pour  cx)ntinuer  le  commerce 
du  débiteur  et  pour  faire  tous  actes  excédant  l'administration,  les  com- 
missaires devront  être  autorises  par  le  tribunal. 

Art,  ô,  Durant  le  sursis  judiciaire,  aucun  créancier  ne  pourra  être 
payé  ni.  préféré  au  préjudice  des  autres.  Les  répartitions  seront  faites 
sans  frais'  par  le  tribtmal  ou  par  un  de  ses  membres  délégué  dans  le 
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jugement  de  sui*sis,  sur  un  état  ({u;  sera  présenté  tous  les  dix  jours  par 
un  commissaire.  •  /  % 

Art.  6.  Les  diverses  dispositions  de  la  loi  du  28  mai  1858  concer- 
nant la  reyendicatioti^  l'exigibilité  des  créances  non  écliues  à  l'égard  du 
débiteur  en  sursis  (les  autres  souscripteurs  ou  endosseurs,  ou  garants, 
ne  devant  êti'o  tenus  de  payer  qu'aux  échéances),  la  validité  d'es  actes, 
paiement  et  compensations,  les  privilèges  et  hypothèques  sont  applica- 
bles quand  il  y  a  sursois  judiciaire. 

Art.  7.  Les  actions  des  créanciers  contre  les  associés  seront  intentées 
directement  par  les .  commissaires  devant  le  tribunal  de  commerce. 
Dans  tous  les  cas,  le  créancier  peut  intervenir  pour  la  conservation  de 
ses  droits,  sans  autres  frais  que  ceux  de  la  demande  ou  de  Tacte  eu  in- 
tervention, les  autres  demeurant  à  la  charge  du  débiteur. 

Fait  à  Paris  à  rilôlel-de- Ville,  en  séance  du  Gouvernement. 


Le  ministre  provisoire  de  Tintérieur 

Arrête  : 
Le  citoyen  Gaussidicre  est  nommé  préfet  de  police  du  département 
de  la  Seine.     '  \ 

Le  citoyen  Monuier  est  appelé  aux  fonctions  de  secrétaire  général  de 
la  préfecture  de  police. 
Fait  à  Paris,  le  17  mars  1848, 

Le  ministre  provisoire  de  Vintérieur, 

Ledru-Rollin. 


Le  membre  du  Gouvernement  provisoire,  ministre  des  finances. 

Vu  le  décret  du  Gouvernemeat  provisoire  du  2  mars,  présent  mois  ; 
Arrête  : 

Les  délais  et  facultés  accordés  par  l'arrêté  du  8  mars  courant  pour 
faire  viser,  sans  amende,  les  billets  à  ordre,  lettres  de  change  et  autres 
effets  négociables,  ainsi  que  les  elTets  et  obligations  non  négociables  et 
les  mandats  à  terme  ou  de  place  en  place,  faits  en  contravention  aux 
lois  sur  le  timbre,  sont  prorogés  jusqu'au  15  avril  prochain  inclusive- 
ment. 

Paris,  le  17  mars  1848* 

Pour  le  membre  du  Gouvernement  provisoire, 
ministre  des  finances, 

Le  SOUS' secrétaire  d'Etat^ 

E.  DUCLERC. 

Pu!U'  auiplialion  : 

Le  sccn  taire  général  des  finances^ 

GlilLLËMOT. 


A  TOUS  LES  TBAVAILLEUB5. 

Citoyens^ 

VôttI  âVfea  dëittâttdé  que  les  i*otidilit)nà  du  tiavail  fussent  aniélid- 
rto  ;  vos  demandes  ohi  été  accueillies.  D*uti  accord  commun  chtic 
\m%  et  les  patrons,  et  «dus  la  médiation  active  de  la  commîsslo»i  du 
trayail,  la  journée  a  été  fixée  à  dix  heures^  le  marchandage  a  été 
écâHé. 

Gtîpehdaiit^  ^  depuis  '  quelques  jours,  de  grands  ateliers  tenus 
ouverts  pAt  rÉtat  où  par  des  industriels  que  la  dilBcultê  des  circôn- 
^tanteis  et  la  erisé  fînancici*e  n'ont  pa^  un  instant  découragés,  ont  été 
de  nouveau  abandonnés,  ou  sont  menacés  de  Têtre. 

Citoyens,  vous  êtes  hommes  detiavail,  vous  vous  honorei  du  tra- 
vail, vous  voulez  vivre  par  le  travail,  et  vousavez  raison,  car  là  est  la 
vraie  source  du  bien-être  pour  Thomme,  pour  la  famille,  pour  la  so- 
ciété tout  entière  ;  car  là  aussi  est  la  véritable  indépeudance^  la  véii ta- 
ble 1  berté. 

Rentrez  donc  dans  vos'ataiiers,  reprenez  cette  vie  active,  laborieuse, 
qui  est  pour  vous  un  honneur,,  pour  la  Patrie  une  esjiérance» 
^  La  République,  bien  que  née  d'hier,  e$t.dcjà  grande  el  forte  ;  mais 
le  crédit  public  s'est  effrayé,  il  a  besoin  de  se  raffennir»  lie  calme 
seul  peut  lui  rendre  la  conuance,  et  le  calme  ne  peut  sortir  que  du  tra- 
vail. 

f^  Citoyens,  la  République  attend  de  vous  ce  nouvel  exemple  d'intel- 
ligence et  de  patriotisme. 

La  France  doit  rester  grande  par  l'industrie  ;  elle  a  besoin  pour 
cela  de  votre  concours  ;  vous  le  lui  donnerez. 

Le  Gouvernement  provisoire  compte  sur  vous. 

Lé  mcmhte  ûu  Gowûermmént  provisoire  ^ 
ministre  des  travaux  publics, 

]1  Marie» 


b^^tf^i^M* 


2i  mars  i Sis. 

RÉPOBUQOE  FRANÇAISE. 
Liberté,  Égalité,  iFrâlernlté. 

IjC  Gouvei'nement  provisoire, 

Vu  les  décrets  qui  constituent  la  garde  nationale  mobile  ; 
Gonsi  Jérant  gtt'd  importe  de  procéder  le  plus  tôt  possible  à  rhabille^ 
ment  et  il  Féquip^ment  4e  celle  garde  nationale, 
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Arrête  : 

Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  délivrer  au  général  comman«> 
dant  la  garde  nationale  mobile  les  tuniques,  chaussures^  chemises  et 
autres  enels  d'habillement  dont  il  pourra  disposer  sans  uuii^e  au  ser-* 
yice  de  l'armée. . 

Poiir  le  surplus,  le  général  commandant  est  autorisé  à  passeï'  des 
marchés. 

Âmpliation  du  présent  décret  sera  adressée  aux  ftiinislrcs  de  \à  guerre, 
de  l'intérieur  et  des  finances,  «t  aussi  au  général  Duvivier» 

Fait  en  conseil  de  Gouvernement,  le  ^0  mars  iS^IS. 

Jm  membret  du  GoH^frMintntj^taviêoiré^ 
DupoMT  [de  l'Ecre),  Arago,  Albert^  LEDRU-RotALtiVf 
AnvAMb  MAR&Asf,  MariK,  Louis  Blaius,  Gaamer* 
Pages,  LAMARtiNB)  Fu>GOif. 

Le  ttcïitnin  général  du  Ot)mermmtnt  prù^tBoire, 

PAGnCABg. 


Le  Gouvernement  provisoire  arrête  :  % 

Quant  à  présent^  la  préfecture  de  police  conservera  toutes  les  attai- 
buùons  quVlte  possédait  avant  la  révolution  de  Février» 
Fait  eu  conseil  de  Gouvernement,  le  20  mars  1 84â» 


Le  Wèmbre  du  Gouvernement  provisoire,  ministi^e  des  finances. 

Vu  le  décret  du  Gouvernement  ^rovicoire  qui  délègue  aux  ministres 
compétents  la  décision  des  mesures  qui  étaient  précédemment  r^lées 
par  des  ordonnances  royales  ; 

Vu  les  diverses  ordonnances  relatives  aux  associations  tontinièresj 

^rès  avoir  entendu  la  Commission  de  surveillafioe  des  Idutiiuî)  et 
les  «recteurs  de  ces  établissélnenl^  ; 

<!x)asidéraut  que  les  fonds  Versés  par  les  familles  dans  kft  tontme») 
pour  are  employés  en  rentes  sur  VEm^  son!  le  fruit  du  trAvail  et  éà 
1  épargne  du  peuple  ; 

Qu  ils  constituent  un  dépôt  sacré  placé  tous  la  saiiytgarde  et  ritoii>« 
neur  du  pays  et  la  garantie  4«  h  République^ 

Aitendu  qu^ayant  de  statuer  sur  l'emploi, définitif  du  capital  des 
tontines,  dans  Fintérêt  des  souscripteurs,  il  y  a  lieu  de  pourvoir  d'ur- 
gttJK»  «u  pl^iîettieût  dtt  ïnt)ntaiit  des  arrérages  et  annuités  jouruélle* 
ment  perçus  ; 

D'âticord  atw  le  mîiiistre  de  Fagriclihure  et  du  commerce  j 
Arrttft  \ 

Art.  l*.  Lt  tiiO^tâttt  des  arrérages  et  annuités  à  perceVdif  par  Ici 
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clabHsdCiucnts  toiitiniersiscra  provisoiicincnt  vcrbc  au  Trésor  public  sous 
la  garantie  de  l'Etat. 

Le  capital  de  ces  fonds  s'augmentera  d'un  intérêt  cumulé- de  5 
pour  lOO'par  an. 

Art.  2.  La.  commission  de  sui-vcillance  des  tontines  assurera,  en  ce 
qui  la  concerne,  Texécution  du  présent  arrêté. 

Paris^  le  20  mars  1848^  GARNiEa- Pages. 


«  Le  membre  du  Gouvernement  provisoire,  ministre  des  travaux 
publics, 

«  En  vertu  du  décret  du  2  mars  i848,dont  la  teneur  suit  :  «  Les  affai- 
«  res  d'administration  courante  qui,  dans  Tétat  actuel  de  la  législation, 
«  ne  pouvaient  être  réglées  qu'au  moyen  d'ordonnances  royales,  seront 
«  valablement  décidées  par  le  ministre  provisoire  du  département  auquel 
«  ces  affaires  ressortissent  », 

a  Arrête  ce  qui  suit  : 

«  Les  inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaussées  et  les  inspecteurs 
généraux  de  première  classe  des  mines,  à  l'âge  de  soixante  et  dix  ans 
accomplis,  les  inspecteurs  divisionnaires  des  ponts  et  chaussées  et  les 
inspecteurs  généraux  de  deuxième  classe  des  mines,  à  l'âge  de  soixante- 
cinq  ans  accomplis,  cessent  d'appartenir  au  cadre  d'activité. 

«  Pourront  toutefois  être  maintenus  dans  ce  cadre,  quel  que  soit  leur 
âge,  les  inspecteurs  généraux  vice-présidents  des  conseils  généraux  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines. 

u  Paris,  le  20  mars  1848.  Marie.  » 

ARRÊTÉ. 

Le  membre  du  Gouvernement  provisoire,  ministre  "des  travaux  pu* 

blic^,- 

:  Considérant  que  l'institution  des  commissaires  du  Gouvernement 
près  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  telle  qu'ellç  existe  aujourd'hui, 
n'est  ps  dans  les  conditions  de  hiérarchie  qui  doivent  régir  toutes  les 
branches  de  l'administration  publique,  que  lé  nombre  des  commissaires 
excède  les  besoins  du  service,  et  que  le  morcellement  des  attributions 
ne  permet  pas  de  réunir  et  de  coordonner  avec  méthode  les  documents 
statistiques  concernant  l'exploitation  commerciale  des  chemins  de  fer  ; 

Arrête  : 

Ai-t.  V.  Les  commissaires  royaux  pi-ès  les  compagnie^  de  chemins 
de  fer  sont  supprimés* 

Art.  2.  La  surveillance  de  l'exploitation  commerciale  des  chemins 
de  fer  et  des  opérations  financières  des  compagnies  sera  confiée  à  des 
agents  qui  prendront  le  titre  d'inspecteurs  de  Veocploitalion  commer- 


I      « 

Art.  1^.  Les  inspcctears  seront  de  deux  classes  : 

Inspecteurs  fMrincipaux.  --Impecteun  fartieulierê- 

Les  inspecteurs  principaux  centralisent  les  aflnires  et  coordonnent  les 
documents  statistiques  ucs  arrondissements  d'inspection  auxquels  ils 
sont  attachés. 

Les  inspecteurs  particuliers  correspondent  avec  les  inspecteurs  prin- 
cipaux, et  sont  placés  sous  leur  direction. 

Art.  4.  Le  nombre  des  arrondissements  d'inspection  est  fixé  à  six. 

Le  preinier  arrondissement  comprendra  les  chemins  de  fer 

De  Paris  en  Belgique,  et  ses  embranchements  sur  Calais  et  Dun- 
kerque; 

De  Greil  à  Saint- Quentin  ; 

D'Amiens  a  Boulogne. 

Q  y  sera  attaché  un  inspecteur  principal  et  deux  inspecteurs  parti- 
culiers. . 

Le  deuxième  arrondissement  comprendra  les  chemins  de  fer 

De  Paris  à  Strasbourg,  et  les  embranchements  de  Reims  et  de  Saar- 
bruck; 

De  Strasbourg  à  Bâle,  et  de  Mulhouse  à  Thann. 

n  y  sera  attaché  un. inspecteur  principal  et  un  inspecteur  particu^ 
lier; 

Le  troisième  arrondbsement  comprendra  les  chemins  de  fer 

De  Paris  à  Lyon  ; 

De  Montereau  à  'Troyes  ; 

De  Saint-Étienne  à  £yon,  et  de  Saiht-Élienne  à  Andrezieux  ; 

D'Andrezieux  à  Roanne,  et  l'embranchement  de  M ontrond  ; 

De  Lyon  à  'Avignon  ; 

De  Marseille  à  Avignon. 

U  y  sera  attaché  un  inspecteur  principal  et  trois  inspecteurs  paitiçu-' 
liers. 

Le  quatrième  arrondissement  comprendra  les  chemins  de  fer 

D'Alais  à  Beaucaire,  et  d'Alais  à  la  Grand'Combe  ; 

De  Montpelb'eF  à  Cette  ; 

De  Montpellier  à  Nîmes. 

II  y  sera  attaché  un  inspecteur  principal  et  un  inspecteur  particu** 
lier. 

Le  cinquième  arrondissement  comprendra  les  chemins.de  fer 
De  Paris  à  Orléans  ; 
D'Orléans  à  Bor4eaux  ; . 
De  Tours  à  Nantes  ; 
El  d'Orléans  sur  le  Centre. 

Il  y  sera  attaché  un  inspecteur  principal  et  deux  inspecteurs  particu- 
liers. 

Le  sixième  arrondissement  comprendra  les  chemins  de  fer 
De  Paris  à  Rouen  ; 
De  Rouen  au  Havre  ; 
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De  Rouen  à  Dieppe  et  à  Fëcamp  ; 
De  Paris  à  'Ver»)U(^  (  rive  draile  )  ; 
De  Pari»  à  Versailles  (rive  gauche)  ; 
t  De  Paris  à  Sai«t-Gen«aiu  j 
De  Paris  à  Sceaux  j 

De  Parii  à  Cb^rti^s. 

Il  y  sera  attaché  un  inspçcteHr  prioQipal  ft  tXQii,  in&pectçursi  pirUcii< 
lierj, 
Paris,  k  20  mars  1848, 

LeminUtpedis  travauâefuhlici,  Mârib. 


I^e  txouvernement  provisoire  décrète  : 

Le  général  de  divi«iipn  l^ugène  Cav^ignao  es^i  Qominé  «niaistr^  de  la 
guerre. 

M.  Arago,  membre  du  Gouvememeut  provisoire,  minisire  de  la 
marine  et  ministre  de  la  guerre  par  iutériio,  est  chargé  4^  l'çi^écution 
du  présent  dpcrçt. 

l'ait  à  Paris,  en  conseil  de  gouvernement,  le  20  mars  1848. 

Les  m$mbr$M  du  Gawiemement  provinetrc, 

Albert,  Arago,  Grémiedx, Dupont  (db  l'Eure), 
Flocon,  Garnier-Pag^,  Lamartihb,  Ledru- 
RoLLiif,  Louis  Blanc,  Marie,  Marrait. 

Le  secrétaire  général  du  Gouvernement  provisoire, 

Pagnerre 


Siimars  4848. 

nÉPlIBLIQXJR  FRANÇAISE. 
Liberté,  Égalité,  Fraternité. 

Rapport  fait  au  Gouvernement  de  la  République  mr  le  membre  du 
Gouvernementprovisoirey  ministre  des  finances. 

Citoyens, 

Vos  premiers  décrets  ont  pouiTu  aux  nécessités  dn  trésor. 

Mais  ce  n'est  là  qu'une  partie  de  riramense  tâche  qui  pèse  sur  le 
Gouvernement  de  la  République.  Une  crise  industrielle  persiste,  qui 
ruinerait  bientôt  les  chefs  d'industrie  et  les  travailleurs,  si  nous  ri'y 
avisions  avec  promptitude. 


ûrt^oîie  t'est  manifestae  io»9  deux  aspects  :  Veiieoiiitrimeiil  dfi 

portefeuilles,  rencombremaut  des  magasins. 

Psr  la  ch^le  des  priocipaax  établissements  d«  crédit,  les  Dé|«ciants 
et  les  indostrieb  se  sont  troavés  subitement  destitués  des  moyens  de  se 
iNTOCurer  les  capitaux  qui  leur  étaient  nécessaires,  en  même  temps  que 
l'amoindrissement  de  la  consommation  les  chargeait  de  m^rcbandtses 
invendues. 

Préoccupés  de  cette  double  nécessité,  vous,  avez,  sur  nia  proposition, 
décrété  Tétablissement^de  comptoirs  d'escompte  à  Paris  et  aans  tqusles 
grands  centres  agricoles,  industriels  et  cominerciam.  Unis  dans  une 
association  puissante,  le  crédit  de  TEtat,  celui  des  prticuliers  ont  déjà 
rendus  des  services,  et  sont  appelés,  dans  un  procliain  avenir^  à  exer- 
cer la  plus  féconde  influence. 

Aujourd'hui,  vous  devez  faire  pour  la  marchandise  ce  que  vous 
ave;  fait  pour  le  papier  :  elle  a  besoin  d'issueS|  il  fkut  Iqi  eu  ouvrir, 
Un  grand  nombre  de  maisons  recommandables,  et  auxquelles  se  ratta- 
che par  les  liens  les  plus  étroits  l'existence  de  plusieurs  milliers  de  tra- 
vaillem-s,  tombent  ou  sont  sur  le  point  de  tomber,  quoique  leur  situa- 
tion soit  réellcn^ent  favorable.  Dans  peu  de  jours,  si  nous  n'y  prenons 
garde,  la  situation  pourrait  s'aggraver.  Les  valeurs  commerciales  créées 
par  les  transactions  antérieures  s'épuisent,  et  les  échanges  ayant  diini- 
ou4,  elles  ne  se  renouvellent  que  lentement.  ' 

En  cet  état  de  choses,  j*ai  pensé  aue  le  meilleur  mqyen  de  remédier 
an  mal,  c'était  d'anticiper  sur  la  consommation,  par  ta  circulation.  J'ai 
pensé  qu'il  fallait  rendre  la  vie,  pour  le  moment,  h  des  valeurs  aujour- 
d'hui stagnantes  ;  et  voici  ce  que  j'ai  l'hqnneur  de  soumettre  \  vps 
délibérations. 

Dans  le  but  de  mette  les  cheA  d'industrie  en  mesure  de  disposer  dès 
aujourd'hui  du  prix  de  leur  marchandises,  il  serait  établi  a  Paris  et 
dans  les  déparlements,  des  magasins  généraux  oii  les  négociants  et  les 
industriels  viendraient  déposer  les  matières  premières,  marchandises  et 
objets  fabriqués  dont  ils  seraient  propriétaires,  En  échange  de  leurs 
dépôts,  ils  recevraient  nne  reconnaissance  extraite  4*\tn  registre  ^  sqq- 
cbe.  Ce  récépissé,  indiquant  la  valeur  vénale  de  la  marchandise,  esti- 
mée à  dirç  d'experts,  constaterait  la  propriété,  qui  serait  ti^ansmissible 
par  voie  d'endossement.  Les  porteurs  des  récépissé^  du  magasin  central 
seraient  admis  à  les  déposer  en  garantie  au  comptoir  d'escompte  de 
leur  circonscription.  Revêtus  du  timbre  de  la  Répunlique,  et  représen- 
tant une  valeur  matér^elle,  solide,  tangible,  procnainement  réalisable, 
les  récépissés  seraient  regardés  connne  équivalents  à  une  seconde  signa- 
ture. Je  ne  doute  pas  que  cette  seconde  signature  ne  soit  accueillie  avec 
faveur  par  tous  les  grands  établissements  de  crédit,  et  que  les  souscrip- 
tions de  billets  si  solidement  garantis  n'arrivent  ainsi,  par  le  seul  in- 
termédiaire des  comptoirs  d'escompte,  aux  grands  réservoirs  des  capi- 
taux. 

Convaincn  qnc  cette  inobilisatipn  de  valeurs  aujourd'hui  paralysées 
contribuera    puissamment   h    revivifier    l'industrie,    le   commerce^ 


4â» 

et  conscqaemment  le  travail,  j'ai  rhonnenr,  citoyeris,  de  présêtito  à 
voire  approbation  le  projet  <le  décret  suivant. 

Le  membre  du  Gouverne.nent  provisoire,  ministre  des  finances. 

Garnier-Pages. 

Le  Gouvernement  provisoire, 

Décrèle  :  ' 

Art,  1'^'^*  11  sera  établi  à  Paiis,  cl  dans  les  autres  villes  où  le  besoin 
s'en  fera  sentir,  des  magasins  généraux  où  les  négociants  et  les  indus- 
triels pourront  déposer  les  matières  premières,  les  marchandises,  les 
objets  fabriqués  dont  ils  seront  propriétaires. 

Art.  5.  Ces  magasins  pourront  être  établis  d'urgence,  par  les  com- 
missaires du  Gouvernement,  sur  la  demande  des  chambres  de  commerce 
ou  des  conseils  municipaux. 

Art.  5., Il  sera  délivré  aux  déposants  des  récépissés  revêtus  \^  du 
timbre  de  la  République,  2°  du  timbre. des  magasins  où  les  marchan- 
dises auront  été  déposées. 

Ces  récépissés,  extraits  de  registres  à  souche  transférant  la  propriété 
^ilcs  objets  déposés,  seront  transmissibles  par  voie)  d'endossement. 

Ils  seront  passibles  d'un  droit  fixe  qui  ne  pourra  dépasser  un  franc 
dix  centimes. 

Art.  4.  Ces  magasins  seront  placés  sôus  la  surveillance  d^  FEtat. 

Art.  5.  Les  dispositions  des  lois  antérieures  ne  seront  pas  applicables 
en  ce  qu'elles  pourront  avoir  de  contraire  au  présent  décret. 

Art.  6.  Le  ministre  des  finances,  le  ministre  de  l'intérieur,  le  maii'e 
de  Paris  et  le  ministre  du  commerce  s^ront^  eu  ce  qui  les  concerne, 
chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  en  conseil  de  Gouvernement. 

Gc21  raai-si848. 

ARRÊTÉ. 

Le  membre  du  Gouvernement  provisoire,  ministre  des  finances  ; 
vu  le  décret  du  Gouvernement  provisoire  en  date  de  ce  jour,  relatif 
à  l'établissement  de  magasins  de  dépôt  destinés  à  recevoir  les  matières 
premières,  les  marchandises,  les  objets  fabriqués  que  leurs  propriétaires 
voudront  placer  sous  la  surveillance  de  l'Etat  ; 

Ari^te  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  l)âiiments  deFenti^epot  réel  des  douanes  à  Paris  sont 
affectés  au  dépôt  des  matières  premières,  des  marchandises  et  objets 
fabriqués  que  le  commerce  et  1  industrie  voudront  placer  sous  la  sur- 
veillance de  l'Etat,  et  dont  la  valeur  pourra  êtie  mobilisée  au  moyen 
de  récépissés  a  ordje  transférables  par  voie  d'endossement. 

Art.  2.  L'administration  de  l'entrepôt  est  chargée  de  la  délivrance 
de  ces  récépissés.  Ils  seront  de  deux  esj)èces  et  de  couleur  différente. 

Les  uns  s'appliqueront  aux  marchan(fises  étrangères  grevées  de 
droits  dus  an  trésor  national.  Ils  indiqueront  la  aiîotité  de  ces  droits. 
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Les  aatres  seront  ^relatifs  aux  marchitndises  dWigiiie  française  ou 
naturalisées  pr  le  paiement  des  droits. 

Ces  récépissés  ou  leurs  coupures  seront  conformes  aux  modèles  an- 
nexés  au  présent  arrêté  et  revêtus,  indépendamment  d'un  timbre  spé> 
cial,  du  cachet  de  l'administration  de  I  entrent  et  du  cachet  de  la  nc« 
publique. 

Art.  3.  L'administration  de  l'entrepôt  sera  tenue,  à  toute  ré(|uisition, 
de  représenter  au  porteur  du  récépissé  les  marchandises  qui  en  font 
Tobiet. 

Tout  porteur  de  récépissé  régulièrement  eudossé  aura  le  droit  de 
Fécliaoçer  contre  un  ou  plusieurs  récépissés  déiivréi  en  son  nom.  Il  ne 
sera  exigé  aucun  frais  par  l'administration  de  l'entrepôt  pour  la  déli- 
vrance des  récépissés  ou  de  leurs  coupures. 

Art.  4.  Les  droits  de^ magasinage  et  autres  que  l'administration  de 
l'entrepôt  est  autorisée  a  percevoir,  lui  seront  payés  d'après  letaiif  ar 
rété  par  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  sauf  les  modifications  et  ad- 
ditions dont  ce  tarif  serait  susceptible  à  l'égard  de  certaines  classes  de 
marchandises* 


Paris,  k  21  mars  1848. 
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Le  Gonvernenient  provisoire  : 

Sur  le  rapport  de  la  commission  du  Gouvernement  pour,  les  ira- 
vailleurg, 

Considérant  (|ac  le  décret  du  2  rnirs,  (|uj  détermine  la  durée  du 
travail  effectif  et  oui  supprime  rcxploilatioti  de  l'ouvrier  par  voie  t'e 
marchandage,  n'est  pas  universellement  exécuté  en  ce  qui  touche  à  cette 
dernière  disposition  ; 

Considérant  que  les  deux  dispositions  contenues  dans  le  décret  pré- 
cité sont  d'une  égale  importance,  et  doivent  avoir  force  de  loi,  le  Gou- 
vernement pi'ovisoire  de  la  République,  tout  en  réservant  la  question 
du  ti^avail  à  la  tâche,    , 

Arrête  :  / 

Toute  exploitation  de  l'ouvrier  par  voie  de  marchandage  sera  punie 
d'une  amende  de  cinquante  à  cent  francs  pour  la  première  fois;  de  cent 
à  deux  cents  francs  en  cas  de  récidive,  et,  s'il  y  avait  double  récidive, 
d*uu  emprisonnement  qui  pourrait  aller  de  un  a  six  mois.  Le  produit 
des  amendes  sera  destiné  à  secourir  les  invalides  du  travail. 
Paris,  le  21  mars  1848. 

Le  secrétaire  du  Gouverneinent  provisoire, 

Pagnerre. 

ARRÊTÉ. 

Le  membre  du  Gouvernement  provboire,  ministre  des  travaux  pu- 
blics, 


pui 

Considérant  que  l'entretien  et  la  conservation  de  ces  bâtiments  sont 
concentrés  entre  les  mains  de  quelques  architectes  privilégiés,  et  qu'il  ^ 
est  ju&te  de  répartir  les  travaux  de  la  République  entre  le  plus  grand 
nombre  possible  d'aitistes  capables  et  dévoués, 
Arrête  ^ce  qui  suit  : 

Art.  1®'.  Le  service  des  bâtiments  de  l'ancienne  liste  civile  est  sup-* 
primé. 

Art.  2.  Il  sera  pourvu  dans  le  plus  court  délai  à  la  réorganisation 
de  ce  service. 

Fait  à  Paris,  le  21  mars  1848. 

Marie. 


Circulaire  dM  minisire  de  Vintérieur  aux  commissaires  du  Gou- 
vernement dans  les  départements.     ^ 

Paris,  21  mars  1848. 

Citoyen  commissaire,  diverses  questions  rehitives  à  la  confection  des 
listes  d'électeurs  pour  la  formation  de  l'Assemblée  nationale  consti- 


133 

* 

tuante  m*ont  été  adressées  de  pliisietiis  déparlcmenls,  et  je  crois  rc- 
])ODdre  à  un  intérêt  général  en  portant  à  votre  connaiss:ince  les  solu* 
lions  que  j'ai  ingc  convenable  d'adopter. 

L'art.  5  de  l'instruction  du  Gouvernement  provisoire,  sur  l'éxecu- 
tion du  décret  du  5  mars  1848,  exi{>e,  pour  être  inscrit  comme  élec* 
teor  dans  une  commune,  une  résidence  de  six  mois.  Quelques-uns  de 
vos  collègues  m'ont  demandé  si  le  terme  de  ces  six  mois  devait  être  fixé 
au  26  mars  (ou  plutôt  au  31),  époque  de  la  clôture  des  listes,  ou  au  9 
avril,  époque  des  élections.  Cette  dernière  fixation  est  évidemment  celle 
qui  doit  être  adoptée. 

Cest,  eii  efibt,  en  vue  de  la  capacité  électorale,  c'est-à-dire  du  droit 
dont  rexercice  aura  lieu  le  9  avril,  que  doivent  être  interprétées  toutes 
les  conditions,  calculés  tous  les  délais.  Il  suffit  donc  que  ces  conditions 
de  temps  soient  remplies  le  join*  où  les  citoyens  exerceront  leur  droit 
électoral.  Ma  circulaire  dû  7  mars  l'avait  reconnu  à  l'égard  de  la  con- 
dition d'âge,  en  déclarant  que  les  Franç»iis  nés  avant  le  9  avril  1827, 
c'est-à-dircayantvingt  et-unans  au  9  avril  1848,  sont  électeurs. 

La  manière  dont  la  gendarmerie  devra  être  appelée  à  voter  dans  les 
élections  générales  a  fait  aussi  Tobiet  de  quelques  doutes. 

J'ai  reconnu,  avec  le  ininistre  ae  la  guerre,  qu'en  principe,  la  gen- 
darmerie devait  être  assimilée  aux  autres  corps  de  1  armée;  que,  par 
conséquent  l'art.  37  dé  l'instruction  du  Gouvernement  provisoire  lut 
^tait  applicable. 

Toutefois,  comme,  dans  beaucoup  de  localités,  le  nombre  des  mili* 
taires  de  cette  arme  est  fort  restreint,  il  a  reconnu  qu'ils  devaient  être 
inscrits  sur  les  listes  d'âecteurs  de  la  commune  où  ils  ^sont  établis, 
dans  tous  les  cas  où  ils- seraient  en  trop  petit  nombre  pour  constituer 
on  bureau  et  voter  conformément  à  l'art.  58  de  l'instruction  pré* 
citée. 

Il  y  a  d'autant  plus  de  raison  de  suivre  ce  mode  à  l'égard  des  mili- 
taires appartenant  à  la  gendarmerie,  que,  par  le  fait,  la  plupart 
d'entre  eux  remplissent  la  condition  de  six  mois  de  résidence  impo- 
sée par  l'article  ô  du  décret,  et  que  ceux  qui  ne  la  rempliraient  point 
encore  sont  compris  au  nombre  des  citoyens  en  faveur  de.squàs  le 
paragraphe  ô  dnait  article  admet  une  exception  pour  cause  d'afiai* 
res,etc. 

L'instruction  du  ministi^e  de  la  guerre ,  en  date  du  15  de  ce  mois, 
étend  la  faculté  de  voter  avec  les  autres  citoyens  de  leur  résidence,  à 
tous  les  groupes  de  militaires  en  activité  de  service  dont  la  faiblesse  nuv 
mérique  s'opposerait  à  l'exécution  des  art,  37  et  58  de  l'instruction  du 
13  mars. 

Les  mêmes  instructions  ont  du  être  données  par  le  ministre  de  la 
marine. 

Les  maires  ne  devront  faire  aucune  difficulté  d'inscrire,  sur  la  liste 
des  électeurs  de  leurs  communes,  les  militaires  et  marins  qui  ne  se 
trouveraient  qu'au  nombre  de  cinq  ou  au  dessous  dans  la  même  corn» 
inune,  et  ils  voteront  comme  les  autres  citoyens  au  chef-lieu  du 
canton. 
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AttX  fermes  de  l'ail.  4  de  riiistructiDii  du  8  inars,  le  diiHt  d'élire  les 
reptéscfilâiito  du  |)€Up]e  peut  se  perdre  ou  être  suspendu  par  i 

Les  condamnations  à  des  peiues  aUflictivés  et  infamantes^  lorsqu Viles 
n'oot  pas  été  effacées  paf  la  réhabilitation  ; 

Les  condamnations  à  des  peines  correctionnelles,  lorsque  le  tribunal 
a  ajouté  àcespeihes  l'interdiction  'du  droit  de  voler j  d' 611*6  jure,  té- 
moin, etc.  ; 

Les  arrétÂ  portant  renvoi  devant,  les  cours  d'assises. 

Il  h'eU  pas  question^  dans  ces  catégoriel  d'incapacités^ de lapreVr»'^ 
tion  en  matière  criminelle  ou  correctionnelle,  ni  des  condamnations  à 
des  peines  correctionnelles  qui  ne  sont  pas  accompagnées  de  privation 
de  droits  civiques»  On  a  demandé  si  les  Français  atteints  par  de  telles 
condamnations,  ou  simplement  prévenus  de  crimes  on  délits^  ne  doivt>nt 
pas  être  inscrits  sur  les  listes  électorales  et  admis  à  voter. 

Le  tnair«  ne  peut  se  dispensei^de  les  inscrire,  puisqirils  tle  sont  pas 
atteints  par  une  incapacité  léî^ale« 

Mais  s'ils  sont  retenus  en  prison,  ils  ne  peuvent  èti^  admis  àtibteflir 
un  saufi^^nduit  pour  se  rendre  à  rassemblée  électorale.  Encore  moins 
seraient-ils  admissibles  à  émettra  leur  suffrage  dans  lé  lieu  où  ils  sont 
détenue.  La  matime  de  droit  qui  veut  que  le  prévenu  soit  léputéinho- 
œnt  ne  peut  être  invoquée  jusqu'au  point  de  faire  delt«ndre  dans  U 
]irison  Texerciee  des  droits  civiques»  La  position  des  prévenus  et  dt» 
prisonniers  pour  condamnations  correctionnelles  ne  peut  être  pltts  fa- 
vorable que  eelle  des  citoyens  retenus  pour  maladies  ou  auuies  causes 
d'empôcheffient,  et  privés  de  fait  teiiiporaireittent  de  l'eieroiee  des  droit» 
électorauKi 

Ainsi  que  j«  voui  1«  rappelais  datis  ma  circulaire  du  là  de  cd 
mois,  le  maire  devra  être  assnté  d(ïS  oon^lkrs  muntctpanx,  tant  poar 
dresser  d'office  la  liste  des  électeurs  (ait.  i«'' de  l'instroctipu),- ij«» 
pour  statuer  sur  les  réclamations  qui  s'élèveraient  aprèi  la  publication 
(art*  10). 

Le  concours  prêté  au  tnaire  par  1^  conieillers  munidpaut  a,  dans 
œs  deux  <^s,  trop  d'importance  pour  qu'il  ne  soit  pavs  urgent  de  te  lui 
assurer  le  plus  promptemant  possible,  dans  les  communes  oà  le  conseil 
monicipal  aurait  été  dissous»  Vous  A^m  donc  irons  occuper,  sans  ati« 
cun  retard,  de  reconstituer  ces  conseils  de  concert  avec  les  maireS)  par* 
tout  où  la  dis^ution  en  aurait  été  pronohoée. 

Veuille^  adresser  immédiatement  aux  maires  des  instructions  dàliS  le 
seu*  de  la  présente  circulaire. 


Salut  et  Fraternité. 


Ledru-Rolun» 


>*«> 
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ADMINISTRATION  GÉNÉRALE 

Stessii  de^journéeê  de  février  1848. 

Mouvement  gercerai  des  blessés  reçus  danê  les  hâpiîAux  eititi  de 
Paris,  du  23  février  au  19  mars  au  soir. 

Hommeft  Femmes*  TotaL 

Reçus  dii  ^5  fêvrieiVàtt  19  mars  au  soir.  621         17        628 

Sortis  jusqu'au  19  mars  au  soir.  279  8         28t 

3i2  9        461 

Décèdes  jusqu'au  19  mars  au  soir.  96  2  96 

Restant  le  19  au  soir.  246  7        2ô3 

Le  deVguédu  Goiitv4rnement  prbvisoirè  pour  lis  hâpitaux9i  hoêpices 

ci^ls  dé  PariSé 

Le  sttfkmire  génial  de  Vadministrattoh  dn  hospices» 

DuBOfQ. 


25  mars  ^848. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 
Uberlé»  ^gtlllé,  FrAtemité. 

Le  Gonvernëlll^t  provilOÙ^) 

Gop sidérant  que  l'augmentation  de  travaux,  nécessitée  par  l'accrois- 
sement de  relTectif  des  gardes  nationaux ,  exige  le  changement  du 
local  où  est  placé  l'état-major, 

Arrête  : 

Le  siège  ée  Tétat^-najor  d«  là  pivàe  nationale  d«  Part^  et  de  la  ban- 
lieu  «éra  transféré  au  Tuiltrie6  datiê  le»  appartements  du  pavilloh 
Marsan  jusqu'au  guichet  de  l'Echelle. 

Le  maire  de  Paris  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  ea  conseil  ée  Gouvernement,  à  Palis,  le  2^  mars  1848« 

Les  mtmhres  du  GoWûerAement  provisoire^ 
ïitif'6tCi  (de  l'Eure^,  Arago^  db  Lamartine j  Gbemieux, 
LËpRù-RoLLiN,  Louis-Blanc,  Albert,  Garnier-4^a- 
(}Ès,  Flocon,  Armand-Marrast^  Marie: 

Le  secrétaire-général  du^Gouvernement  provisoire, 

Pagnerbe* 
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Le  Gouverhemciil  provisoire  : 

Considérant  cpi'il  importe  de  pourvoir  au  paiement  des  tiavaux  les 
plus  urgent»  de  conservation  et  d'entretien  des  bâtiments  faisant  |»artie 
de  la  dotation  de  l'ancienne  iiste  civile,  lesqueb  font  retour  an  domaine 
de  la  Rcpubli(|ue^  et  rentreront  à  l'avenir  dans  les  attributions  du  mi- 
nistre des  travaux  publics, 

Décrète  : 

Alt.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  les  fonds 
deTexercice  1848,  un  crédit  de  500,000  fr,  pour  la  conservation  et 
renlretien  des  édifices  ci-aprcs  : 

Palais  du  Louvre  et  sa  galerie  ; 

Palais  des  Tuileries  et  son  jardin  ; 

Palais  national  ; 

Ecuries  du  Garroussel  ; 

Ecuries  du  faubourg  du  Roule  et  de  la  rue  Montaigne; 

Palais  de  TElysée  ; 

Hôtel  et  magasins  du  mobilier  de  la  Liste  civile  ; 

Monument  religieux  de  la  rue  d'Âujou-Saint-Honoré  ; 

Manufacture  des  Gobclins  ; 

Palais  de  Versailles  et  de  Trianon,  leurs  paix  et  jai'dins. 

Eaux  de  Versailles  et  inachine  de  Marly  ; 

Palais  de  Saint-Cloud  et  son  p^rc  ; 

Palais  de  Meudon  ; 

Palais  de  Fontainebleau^ 

Palais  de  Compiègne  ; 

Manufacture  de  porcelaine  de  Sèvres; 

Manufacture  de  tapisserie  de  Beauvais. 

Art.  S.  Le  ministre  des  finances  et  le  ministre  des  travaux  publics 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Fexécution  du  présent 
décret. 

Fait  en  conseil  de  Gouvernement,  ce  22  mars  18^8. 


I^  Gouvernement  provisoire, 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  pourvoir  au  paiement  des  tra* 
vaux  de  construction  d'une  salie  provisoire  destinée  à  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Déwètc  : 

Art.  l*''.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  «ur  le  fonds 
de  l'exercice  1848,  un  crédit  extraordinaire  de  250,000  fr.,  pour  la 
construction  d'une  salle  provisoire  destinée  à  l'Assemblée  nationale. 

Art.  2.  Le  n:inistrc  (les~  finances  et  le  ministre  des  travaux  publics 
sont  chargés  en  ce  qui  les  concerne  de  l'exécution  du  présent  déact. 

Fait  en  conseil  de  Gouvernement,  ce  22  mars  1848. 


Ijc  Gouvernement  prorîfioirey 

Vu  les  ordonnances  de  1669  et  1672  sur  les  eaux  et  forêts,  por^int 
gue  les  propriétaires  des  héritages  aboutissant  aux  rivières  navigables 
tonmiront  pour  le  balage  un  passage  de  22  pieds  au  moins  (7  mètnes 
80  œntimefres)  de  largeur,-  sans  pouvoir  y  planter  d'arbres  ou  y  tenir 
clôture,  à  peine  d'être  contraints  à  réparer  et  remettre  les  chemins  en 
état  et  ^  kttTsfraif; 

Considérant  oue  le  parc  du  château  de  Neuilly  s'élend  immédiate- 
ment jusqu'à  la  oeine;  que  sa  clôture  envahit  le  chemin  d&  à  la  navi- 
gation et  coupe  les  communications  locales  ; 

G>nsidérant  que  cet  état  de  choses,  constituant  une  cofitraventîon 
permanente  aut  dispositions  des  règlements  ci-dessus  visés,  est  en  par- 
tie le  résultat  d'entreprises  faites  sur  la  rivière,  dont  le  régime  a  été 
sensiblement  modifié  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  faire  cesser  les  dommages  qui  sont  la 
conséquence  de  ces  actes  abusifs  ; 

Arrête  : 

Art.  i*''.  Les  clôtures  du  parc  de  Neuilly,  sur  le  bord  de  la  Seine, 
seront  reculées  de  manière  à  l'établir  le  chemin  de  halaee,  conformer 
ment  anx  dispositions  de  l'ordonnance  de  1669  (titi'e  XXYIII,  art.  7). 

Art.  2.  La  dépense  des  travaux  à  exécuter,  tant  pour  cet  objet  que 
pour  construire  une  voie  praticable ,  sera  mise  à  la  charge  de  l'an- 
cien domaine  privé  de  la  couronne. 

Cette  dépense  pourra  être  avancée  sur  les  fonds  de  l'État. 

Fait  en  conseil  de  Gouvernement,  le  22  mars  1848. 


Si  mars  1848. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  Égalité,  Fraternité. 

Le  Gouvonement  provisoire. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  justice, 

VnJ'art.  119  du  Code  d'instruction  criminelle,  portant  que  le  cau- 
tionnement que  doivent  fournir  les  prévenus  de  délits,  lorsqu'ils  ob- 
tiennent la  bberté  provisoire,  ne  peut  être  au-deêsouê  de  cinq  cent» 
francs; 

Considérant  que  cette  disposition  consacre  une  flagrante  inégalité 
parmi  les  prévenus  ;  qu'elle  a  pour  résultat  d'exclure  du  bénéfice  de  la 
liberté  provisoire'  tous  ceux  qui  ne  peuvent  déposer  une  somme  de  cinq 
cents  francs; 

Considérant  que  les  garanties  de  la  représentation  devant  la  Justice 
d'nn  prévenu  de  simple  délit  peuvent  se  puiser  non-seulement  dans  sa 
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fortune,  mais  dans  sa  position  personnelle,  dans  son  doinicik,  dans  sa 
profession,  dans  ses  antécédents,  enfin  dans  la  nature  inême  dn  fait 
qui  lui  est  imputé, 
Décrète  : 
Le  premier  paragraphe  de  Tart.  11*9  du  Gode  d'instruction  crimi- 
nelle est  abrogé. 

Ia$  membres  du  Gouvernement  provisoire^ 

Dupont  (  de  l'Eure  ) ,  Flocon,  Ara^ô,  Lamartine^  Cré- 

MIEUX,  LeDRU-RoLLIN,  GaR N  1ER -P AGES,  ArMAND  MaR- 

RAST,  Marie,  Albert,  Louis  Blanc. 

Le  sécrétaire-général  du  Gouvernement  provisoire,    . 

Pagnerre. 


Nous,  membres  du  Gouvernement  provisoire  de  la  République, 

Considéi^ant  que  les  pourvois  au  Conseil  d'État  en  matière  de  contri- 
butions directes  se  sont  accrus  au  point  d'entraver  le  jugement  des 
affaires  contenticuses  portées  à  l'ordre  du  jour  des  séances  publiques 
du  conseil  ; 

Qne  les  affaires  de  contributions  exigent,  à  raison  même  de  leur 
nature,  une  prompte  expédition  ;  qu'à  cet  effet  ii  est  convenable  de 
renvoyer  lescfites  affaires  à  une  section  spéciale  chargée  de  vider  l'ar- 
riéré ; 

Considérant  que,  par  l'arrêté  du  Gouvernement  provisoire  en  da|e 
du  24  février,  1  admmisti*ation  des  cultes  a  été  réunie  an  ministère  de 
l'instruction  publique  ;  que  dès-lors  il  convient  également  que  les  affai- 
res des  cultes  soient  transférées  à  la  section  du  Conseil  d'Ëtat  qui'  cor- 
respond au  ministère  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique. 
Avons  arrêté  : 

Art.  l'^'.  Provisoirement  les  pourvois  en  matière  de  contributions 
directes  seront,  jusqu'à  ce  que  l'arriéré  ait  été  vidé,  renvoyés  devant  la 
section  de  législation  du  Conseil  d'Ëtit.  Cette  section  statuera  défini* 
tivement  sur  les  pourvois. 

Art.  S.  Toutefois,  les  pourvois  pour  lesquels  il  y  aurait  constitution 
d'avocat  continueront  à  être  jugés  en  séance  publique  ;  les  avocats  des 
parties  entendus,  le  rapport  en  sera  fait  par  un  des  membres  de  la  sec- 
tion. 

Pourront  être  également  portés  en  séance  publique  les  pourvois  que 
le  président  de  la  section  croirait  nécessaire  d'y  renvoyer  a  raison  de 
la  gravité  des  questions. 

Art.  3.  Les  affaires  des  cultes  seront  désormais  soumises  à  l'examen 
de  la  section  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique. 

Art.  4.  Le  ministre  de  la  justice  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 
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Fait  à  riiotel-de-VîUe,  en  séance  du  Gouvernement,  le  ir»  mars 
4848. 


Le  GouTernement  provisoire  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  du  48  mars  i84>8,  portant  que  les.  trois  manufactures 
de  Sèvres,  des  Gobelins  et  de  Beauvais  rentrent  dans  le  département 
de  ragricolture  et  du  commerce. 
Décrète  : 

V  Tontes  les  dépenses  du  service  des  trois  manufactures  de  Sèvres, 
(les  Gobelins  et  de  Beauvais  seront  réglées,  ordonnancées  et  justifiées 
par  le  ministre  de  ragricultore  et  du  commerce,  à  partir  dndit  jour 
18  mars  1848. 

^  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  réglera  définitive* 
ment  le  budget  de  ces  établissements,  en  recettes  et  en  dépenses,  pour 
lar  partie  de  Tannée  1848  restant  à  courir  du  18  mars  courant  an 
31  décembre  prochain. 

Fait  à  Paris,  en  conseil  de  Gouvernement,  le  ^3  mars  1848. 


Le  Gouvernement  provisoire, 

Considérant  qu'il  est  du  plus  grand  intérêt  d'organiser  sur  de  nou- 
velles bases  un  corps  spécial  chargé  de  veiller  à  la  sécurité  publique^ 
à  l'ordre,  k  la  sécurité  des  rues,  au  maintien,  jusqu'à  nouvel  orore^ 
des  règlements  relatifs  à  la  grande  et  petite  voirie. 
Décrète  :  ' 

Art.  1*'.  11  sera  créé,  par  les  soins  du  ministre  de  l'intérieur  et  du 
maire  de  Paris,  un  corps  Spécial  sous  le  titre  de  Gardiens  de  Paris. 
'  Art.  â.  Ces  gardiens  ne  seront  point  armés. 

Art  3.  Ils  auront  pour  mission  de  veiller  à  la  paix  publique,  à  la 
conservation  des  établissements  nationaux  et  des  propriétés  pnvées.  Ils 
exerceront  une- protection  bienveillante  envers  toutes  les  personnes  qui 
en  auront  besoin,  leur  cai-actère  devant  être,  çn  général,  aux  yeux  du 
Gouvernement  provisoire,  une  sorte  de  magistrature  populaire. 

Art.  4.  Ces  gardiens  seront  assez  nombreux  pour  que  chacun  d'eux 
paisse  veiller  à  la  sûreté  de  soixante  h  cent  maisons. 

Art.  5.  Une  taxe  spéciale  fournira  aux  frais  de  création  et  d'entre- 
tien des  gardiens  de  Paris.  Cette  taxe  sera  établie  de  manière  à  peser 
seulement  sur  les  propriétaires  et  les  locataires  dont  le  loyer  s'élève  à 
plus  de  1,000  francs  par  an. 

Art.  6.  Le  maire  de  Paris  et  le  ministre  de  l'inténeor  sont  chargés 
de  rexécutiou  du  présent  décret. 

Fait  en  conseil  de  Gouvernement,  le  22  mars  1848ii 
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I^e  ministre  de  Tintérieur^ 

Considérant  qne  les  monuments  historiaue's ,  dont  l'Etat  assure  ki . 
conservation,  doivent  comprendre  iion*scuiement  les  édifices  précieux 
sous  le  rapport  de  leur  exécution  ou  de  Tbistoire  de  l'ait  en  France, 
mais  aussi  ceux  au' un  souvenir  glorieux  recommande  au  resMct  du 
peuple; 

Considéi'ant  <|ue  la  salle  du  Jeurde-Paume,  à  Versailles,  est  le  lieu 
on  pour  la  première  fois  s'est  produite  avec  éclat  et  solennité  la  volonté 
nationale; 

Sor  lé  rapport  du  directeur  des  beaux-arts, 

Arrête  : 

La  salle  du  Jeu-de*Paume,  à  Versailles,  est  classée  parmi  les  monu- 
ments historiques.  LGoau-BoLLiM. 


ORDRE  DU  JOUR. 

Quelques  invalides  se  sont  livrés,  dans  la  journée  du  25,  à  des  actes 
d'insubordination  qui  doivent  être  punis. 

Une  commission,  composée,  du  général  Molitor,  président,  du  géné- 
ral de  division  Aupick,  au  sous-intendant  militaire  Lair,  et  du  lieute- 
nant-colonel Gharras,  est  chargée  d'informer  sur  ces  désordres,  et  de 
pro[)!Oser  au  Gouvernement  provisoire  les  mesures  de  répression  qui 
sri'î^^nt  jugées  nécessaires. 

Paris,  le  24  mars  1848. 

Le  înemhre  du  Gouvernement  provisoire,  ministre  de  la 
guerre  par  intérim^ 

F.  Arago. 


Le  membre  du  Gouvernement  provisoire,  ministre  de  la  guerre  par 
întérimi  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1'''.  Une  commission  d'enquête  est  chargée  d'examiner  les 
plaintes  qui  se  sont  élevées  sur  l'admmistration  des  Invalides. 

Art.  2.  Cette  commission  est  ccun posée  du  général  Gourtais,  com- 
mandant supérieur  de  la  garde  nationale,  président  ;  du  général  Gul- 
nard,  chef  d' état-major  de  la  prde  nationale  ;  du  citoyen  Rccnrt, 
adjoint  au  maire  de  Paris  ;  du  citoyen  Portalis,  commissaire  du  Gou- 
vernement près  la  Gour  d'appel  de  la  Seine  ;  du  citoyen  Hingray,  co- 
lonel de  la  iO*  légion  de  la  garde  nationale  de  Parts 

Paris,  24  mars  1848.  F.  Arago. 
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Le  ministre  provisoire  de  rinstrnctioii  publique  et  des  cultes  a  adre>sé 
la  lettre  suivanie  à  M.  le  cardinal- archevcque  de  Lyon  : 

«  Monsieur  le  cardinal, 

«  Vous  m'avez  fait  Thonnenr  de  m'écrii^e  pour  appeler  mon  atten- 
tion sur  nn  arrêté  pris  par  M.  le  commissaire  provisoire  du  Goovcme- 
ment  dans  le  département  du  Rhône,  à  l'eOet  d'ordonner  la  dissolu- 
tion de  diverses  associations  rel impenses  oui  s'étaient  établies  sans  auto^ 
risation  dans  votre  diocèse.  Vous  voUs  élevez  contre  eette  mesure,  qili 
vous  paraît  constituer  une  atteinte  à  la  liberté  religieuse  et  an  dniit 
d'association. 

u  La  liberté  religieuse,  monsieur  le  cardinal,  a  été  solennellement 
reconnue  par  le  Gouvernement  provisoire  dans  un  de  ses  premiers  actes  ; 
celle  des  associations  n'est  pas  plus  contestée.  La  Bépuolique  n'bésite 
devant  la  consécration  d'aucuns  droits  :  elle  les  garantit  tous  ;  et  le 
Gouvernement  provisoire  n'entend  pas  faire  obstacle  à  ce  que  lescitojrens 
se  réunissent  pour  accomplir  en  commun  des  actes  de  religion  ou  def  bien- 
faisance, pas  plus  qu'il  ne  s'oppose  à  ce  qu'ils  s'assemblent  pour  l'exer- 
cîce  de  leurs  droits  politiques. 

«  Le  Gouvernement  provisoire  tient  à  ce  qu'aucun  doute  ne  puisse 
s^établir  à  cet  égard  dans  les  esprits. 

«  Mais  vous  reconnaîtrez  en  même  temps,  monsieur  le  cardinal,  que 
là  même  ou  la  libetté  est  le  mieux  reconnue  et  le  plus  largement  prati- 

Suée,  l'ordre  et  la  sûreté  publique  ont  aussi  leurs  droits,  qui  deviennent 
es  devoirs  pour  l'autorité  dans  des  circonstances  graves.  Et  je  n'ai  pas 
besoin  de  vous  faire  observer  que,  dans  ces  cas,  les  mesures  de  pphce, 
souvent  rendues  nécessaires  par  ceux-mémes  qu'elles  semblent  frapper, 
au  lieu  d'être  une  attaque  contre  les  principes  ou  les  personnes,  sont, 
au  contraire,  pour  les  uns  et  les  autres  une  protection  véritable. 

c  J'ajouterai,  dans  l'espèce,  une  considération  essentielle  :  par  cela 
naême  que  le  Gouvernement  provisoire  n^bésite  pas  à  reconnaître  bau- 
tement  la  bberté  des  associations  religieuses,  il  a  le  droit  d'exiger  en 
retour  que  ces  associations  religieuses  ne  se  constituent  pas  en  dehors 
et  an- dessus  des  règles  qui,  de  tout  temps,  ont  fait  la  nase  du  droit 
public  fi-ançais,  et  que  la  République  doit  et  veut  maintenir  avec  fer- 
meté. 

«  Si  des  associations  peuvent,  en  principe,  se  former  librement,  ce 
ne  doit  être  non  plus  que  sous  la.  réserve  que  ces  associations,  purement 
privées,  n'afleeteront  pas  le  caractère  de  corps  constitués  ayant  une 
existence  propre,  qu'elles  n'essaieront  pas  de  faire,  par  personnes  inter- 
posées, les  actes  ue  la  vie  civile^  dont  la  reconnaissance  légale  aurait 
seole  pu  1rs  rendre  capables  ;  qu'enfin  elles  n'auront  ps  pour  fonde- 
ment des  tœuœ  qui  seraient  en  désaccord  avec  l'esprit  non  moins  qu'a- 
vec le  texte  de  la  législation  du  pays.  Du  moment  donc  que  ces  asso- 
ciations se  seraient  produites  avec  ces  caractères.  Au  mépris  des  règles 
qae  je  viens  àe  rappeler,  de  telles  infractions  ne  sauraient  évidemment 
leur  constituer  aucun  droit,  et,  à  ce  titre,  elles  peuvent,  le  cas  échéant, 
être  supprimées. 


'  ^ 
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«  C'est  dans  cet  ordre  d'idées  qu'a  dû  nécessaireiiient  se  placer  M.  le 
commissaire  du  département  dti  Rhône  lorsqu'il  a  jugé  opportun,  à 
raison  des  circonstances,  de  prendre  l'arrêté  contre  lequel  vous  récla- 
mez, et  dont  il  lui  appartient  de  régler  l'application  suivant  les  néces- 
sités et  les  conyenances  locales.  Le  Gouvernement  provisoire  ne  peut 
donc  que  donner  son  adhésion  la  plus  complète  à  aes  mesures  que  ce 
fonctionnaire  n'a  prises  que  conformément  à  ses  intentions,  dans  le 
cercle  des  pouvoirs  qu'il  avait  reçus,  et  dans  l'esprit  des  lois  nationales. 
J'ai  pu  apprécier  d'ailleurs  que  l'exécution  donnée  à  son  arrêté  n'avait 
manqué  m  de  réserve  ni  d'une  sage  modération. 

«  Recevez,  etc.  » 


PRÉFCTDRE  DE  POLICE. 

AVIS. 

Les  grandes  démonstrations  patriotiques,  qui  sont  l'expression  de  la 
souveraine  volonté  du  peuple,  doivent  être  respectées  par  tous  ;  nul  n'a 
le  droit  d'étouffer  cette  voix  puissante  qui  éclate  assez  haut  pour  ren- 
verser  un  trône  en  quelques  heures.  Mais  s'il  faut  que  chacun  salue  in 
cœur  ces  imposantes  manifestations  faites  en  plein  jour,  au  soleil^  par 
toute  une  population,  il  est  aussi  du  devoir  de  tout  bon  citoven  de  pro- 
tester énergiquement  contre  CCS  démonstrations  partielles' faites  la  nuit, 
qui  n'ont  d'autre  résultat  que  d'inquiéter  la  cité  et  de  faire  concevoir 
des  espérances  coupables  aux  ennemis  de  la  République,  Quand  le 
citoyen  s'alarme,  quand  l'ennemi  ^  réjouit  et  espère,  l'ouvrier  voit 
s'éteindre  la  confiance  et  tarir  les  sources  du  travail.  L'ouvrier  qui  se 
laisse  entraîner  dans  ces  promenades  nocturnes  perd  une  partie  ue  sa 
journée,  et  compromet  gravement  celle  du  lendemain. 

Secondons  par  une  attitude  calme  les  efforts  du  Gouvernement,  dont 
la  soUicitnde  est  constante  pour  les  ti^availleurs,  mais  qui  a  besoin  de 
leur  concours  pour  consolider  son  œuvre.  Loin  de  nous  la  pensée  d'in- 
criminer l'intention  des  citoyens  qui  ont  pris  part  à  ces  manifestations 
partielles  et  nocturnes  ;  mais  plus  cette  intention  est  pure  et  droite, 
mieux  ils  doivent  comprendre  un  langage  sincère  et  patriotique.  Nous 
leur  dirons  donc  :  «  Mettons- nous  en  garde  coiiti'e  ce  prétendu  zèle  qui 
«  ne  sait  pas  attendre  qu'il  fasse  grand  jour  pour  se  manifester,  Crai- 
«  gnons  surtout  que  ceux  qui  trament  dans  Tombre  des  projets  crimi- 
«  nels  contre  notre  grande  Révolution  ne  profitent  de  cet  exemple  pour 
c<  troubler  à  dessein  l'ordre  et  la  tranquillité  publique. 

«  Réservons-nous  pour  l'heure  oiî  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise!  )  la  Répu- 
«  bliqne  serait  en  danger.  Ce  sera  alors  le  moment  d'agir  à  la  lueur 
«  des  torches  comme  à  la  clarté  du  soleil  ;  mais  jusque-là  soyons  unis 
«  et  calmes  dans  notre  force.  » 

Paris,  le  23  mars  1848. 

Le  préfet  de  police,  Caussidiere. 

Approuvé  : 
Le  ministre  de  l'intérieur^  Leoru-Roclin. 
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Situation  de  la  Bafique  de  France^  au  22  $Mr$  1848,  au  soir. 

Actif. 

Argent  monnayé  et  lingots 50,165,639  14 

Numéraire  dans  les  comptoirs •    •    •  52,018,977    » 

Effets  échus  à  recouvrer 9J43.050  96 

Portefeuille  de  Paris,  dont  96,817,577  fr.  81  c.  provenant 

des  comptoirs.    .:-*... 215,716,011  03 

Portefcaille  des  comptoirs,  effets  sur  places,  etc.    .    .    .  55,442,987  23 

Avances  sur  monnaies  ei  lingots 2,903,300    » 

Avances  sur  effets  publics  français 12,741,982  90 

Dfii  par  les  comptoirs,  pour  leurs  blHets  en  circulation.    .   '   ll,19f  ,750   » 

Rentes  de  la  réserve ..  ^ 10.000,000   » 

Renies,  Tonds  disponibles If  ,600,197  89 

Hôtel  et  mobilier  de  la  Banque 4,000,000    » 

intérêt  dans  le  comptoir  d'Alger 1,000,000    » 

Intérêt  dans  le  comptoir  national  d'escompte 200,000    » 

Effets  en  souffrance ,  ou  à  rembourser '     2,704,274  15 

Effets  à  encaisser  provenant  de  la  vente  de  rentes  à  la 

Russie l,^rr,8R7  75 

Dépenses  d'administration 280,962  75 

Divers. 17,12806 

477,177,093  87 
Passif. 

Capital 67,900,000    » 

Réserre 10,000,000    » 

Réserve  immobilier 4,000,000    » 

Billets  au  porteur  en  circulation 274,882,800    » 

Id.            id,     des  comptoirs ll,19f,750    » 

Id.      à  ordre 2,002,652  10 

Compte  courant  du  trésor,  créditeur 19.759,754  94 

Comptes  courant  divers 77,272,963  49 

Comptoir  national  d'escompte,  crédit  produit  par  effets  * 

escomptés 1,089.709  35 

Récépissés  payables  à  vue 3,043,100   » 

Réescompte  du  dernier  semestre  .........  728,692  37 

Dividendes  h  payer 3f6,766  25 

Escomptes,  Intérêts  divers  et  dépenses  précomptées.  .  .  2,676.368  86 
Comptoir  d* Alger,  somme  non  encore  employée  en  bons 

du  trésor 1.069,097  19 

Traites  des  comptoirs  à  payer 1,017,198  47 

Divers.    .    .    f 193,240  86 

477,177,093  «7 
Paris,  22  mars  1848. 

Certifié, 

Le  Gouverneur  de  la  Banque  de  France, 

D^AmoooT. 


Un*  .11 I         l.l     ■■       ■  I  > 


2iSmars1848. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  Égalité,  Fraternité» 

Sur  le  rapport  de  la  commission  de  gouvernement  pour  les  trayail 


». 


leurs; 
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Le  GouTerncment  provisoire,     ^ 

G>n8idérant  que  la  spéculation  s'est  emparée  du  travail  des  prtson- 
nierSy  lesquek  sont  nourris  et  entretenus,  aui  frais  de  VEtat,  et  qu'elle 
fait  ainsi  une  concurrence  désastreuse  an  travail  libre  et  honnête  ; 

Considérant  que  les  travaux  d'aiguilleon  de  couture,  organisés  dans 
les  prisons  on  dans  les  établissements  dits  de  charité  ^  ont  tellement 
avifi  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  que  les  mères,  les  femmes  et  les  filles 
des  travailleurs  ne  peuvent  plus,  malgré  un  labeur  excessif  et  des  pri- 
vations san^  nombre,  faire  face  àuit  besoins  de  preiiiière  nécessité  ; 

Considérant  qu'il  y  aurait  à-Ia*fois  injustice  et  danger  à  tolérer 

filus  longtemps  un  état  de  choses  qui  engendre  la  misère  et  provoque 
'ifflmoralié, 

Décrète  : 

Art.  1^'.  Le  travail  dans  les  prisons  est  suspendu. 

Art,  2.  Les  marchés  passés  avec  dès  entrepreneurs  pour  le  travail 
des  prisonniers  seront  résiliés  immédiatement;  s'il  y  a  lieu  h  indent- 
nilé.  le  montant  en  sera  payé  par  l'Etat  et  réglé,  soit  de  gré  à  gré  en- 
tre lestMirties  intéressées,  soit  par  les  tribunaux  compétents,  a[«%s  rap- 
ports d  experts. 

Art,  5.  La  même  mesure  s'applique  aux  travaux  accomplis  pr  des 
militaires  en  activité  de  service,  ou  recevant  de  l'état  la  solde,  rentre- 
tien,  la  nourriture  et  le  logement. 

Art.  4.  À  l'avenir,  les  travaux  exécutés  soit  dans  les  prisons/ soil 
dans  les  établissements  de  charité  ou  dans  les  communautés  religieu- 
ses^ seront  réglés  de  manière  à  ne  pouvoir  créer  pour  Tindustrie  libre 
aucune  concurrence  fâcheuse. 

Art. 


guerre 
charge' 
cret  et  des  règlements  qîii 

Fait  à  Paris  en  conseil  de  Gouvernement,  lé  24  mars  1848. 

Les  membres  du  Gouverneinent  provisoire. 

DupoiiT  (de  l'Eure}^  Crbmieux,  Abm and  Marrast,  Ledru- 
BoixiN,  Garuier-Paoèes,  Albuit,  Louis  Blanc,  Flo- 
con, Marie,  Arago,  Lamartine. 

Le  secrétaire  général  du  Gouvernement  proeisoircj 

Pagnerre. 


Le  Gouvernement  provisoire, 

Considérant  les  abus  du  compte  de  retour  qui  pèsent  sur  le  corn* 
merce,  et  qui,  dans  les  circonstances  actuelles  surtout,  aggraveraient 
ses  chargesi 

Décrète  : 
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ProTÎseiremcnt  le  articles  178  et  179  du  CocTc  de  commerce  sont 
modifiés  ée  la  manière  suivante  * 

«  Art.  178.  i^  retraite  comprend,  avec  )e  bordereau  détaillé  et 
signé  du  tireor  seulement,  et  transcrit  au  dos  du  titre  : 

«  i^  Le  principal  du  titre  protesté  ; 

«  ^  Les  frais  de  protêt  et  de  dénonciation,  ^'il  y  a  lieu  ; 

«  5^  Ijes  intt^réts  ae  retard  ; 

«  4^  La  perte  de  change  ; 

«  5^  Le  timbre  de  la  retraite  qui  sera  soumise  au  droit  fixe  de  55 
centimes. 

«  Art.  179.  Le  rechange  se  règle,  pour  la  France  continentale, 
uniformément  comme  suit  : 

cr   1/4  p.  0/0  sur  les  chefs-lieux  de  département  ; 

«  1/2  p.  0/0  sur  les  chefs-lieux  d'arrondissement  ; 

«.  3/4  p  0/0  sur  tonte  autre  place. 

«  Eli  aucun  cas  il  n'y  aura  lieu  à  rechange  dans  le  même  dépaite- 
ment. 

«  'Les  changes  étrangers  et  ceux  relatifs  aux  possessions  françaises 
en  dehors  du  continent  seront  régis  par  les  usages  du  commerce. 

«  Art.  180.  L*^exécution  des  art.  180,  181,  186  du  Code  de  com- 
merce et  de  tonte  autre  disposition  de  lois  est  suspendue.    » 


Vu  les  arrêtés  proposés  par  la  commission  extraordinaire  du  Gon- 
yernement  provisoire, 

Vn  le  rapport  des  procureurs  généraux. 

Va  le  rapport  dn  ipinistre  de  la  justice, 

Le  Gouvernement  provisoire  décrète  : 

Art.  1*^'.  Les  suspensions  provisoirement  prononcées  contre  des  ma- 
gistrats par  les  commissaires  extraordinaires  du  Gouvernement,  sont 
approuvées.  Elles  dureront  jusqu'à  ce  que  le  ministre  de  la  justice, 
spécialement  délégué  à  cet  effet,  en  ordonne  autrement. 

Art.  ^.  Des  arrêtés  individuels  seront  transmis  par  le  ministre  à 
chacun  des  magistrats  suspendus.    - 

Art.  5.  Depuis  le  jour  oii  la  suspension  a  été  prononcée  jusqu'au 
jour  on  elle  pourrait  cesser,  le  traitement  des  magistrats  suspendus 
cesse  et  appartient  au  trésor  national. 

Art.  4  Le  ministre  de  la  justice  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  en  conseil  de  Gouvernement,  le  24  mars  1848. 


Le  Gooternèraent  provisoire, 

Vn  le  décret  portant  que  les  municipalnés  devront  fournir  l'habille- 
ment  aux  gardes  nationaux  qui  ne  pourraient  en  faire  les  frais  ; 
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Ck>usidérant  qtie  cette  ipcsare  esX  d'intérêt  public,  qu'elle  assure  du 
travail  aux  ouvriers  et  qu'elle  a  été  commandée  non  point  au  profit 
des  villes,  mais  par  des  raisons  d'ordre  et  d'utilité  généi*ale, 

Décrète  :      . 

Les  marchés  passes  ou  à  passer  par  la  ville  de  Paris  pour  l'achat  de 
drap  et  la  confection  d'uniformes  ou  tous  autres  marcnés  ayant  pour 
but  le  même  objet ,  ne  seront  point  soumis  aux  <lroits  de  titnhrc  et 
d'enregistrement 

Fait  en  conseil  de  Gouvernement,  le  24  mars  1848. 


Le  Gouvernement  provisoire, 

Considérant  que  l'affectation  donnée  aux  bâtiments  du  Temple  est 
complètement  irrégulière  ;  qu'on  a  ainsi  compromis  un  principe  londa- 
mcntal  et  engagé  au  détriment  du  trésor  un  domaine  de  l'Etat, 
Décrète  : 

L'àfFectation donnée  au  Temple  est  révoquée;  l'Etat  rentre  eu  pos- 
session du  bâtiment  et  de  toutes  les  appartenances  ; 

Une  commission  sera  nommée  pour  indemniser  1^  communauté  ac- 
tuellement en  possession  des  travaux  et  constructions  qui  ont  pu  cire 
faits  dans  l'intéireur  de  ce  domaine. 

Fait  en  conseil  de  Gouvernement,  le  24  mai*s  1848. 


Bapport  fait  au  Gouvernement  provisoire  par  le  secrétaire-général 
directeur  du  comptoir  national  d'acompte. 

Citoyens» 

Le  crédit  privé  est  uni  par  des  liens  intimes  an  crédit  public.  Si 
l'un  et  rentre  sont  affaiblis  aujourd'hui,  ce  n'est  pas  la  Révolution, 
constatons-le  sans  cesse  à  son  honneur,  qu'il  faut  accuser  de  cet  afTai- 
blissement.  La  confiance  est  la  source  unique  du  crédit.  Et  quelle  ré- 


pas  été  salués  par  les  acclamations  du  monde  entier  ?  Ces  principes  nç 
vont-ils  par  devenir  la  loi  universelle  de  l'humanité  ?  et,  aès-lors,  qui 
pourrait  craindre  l'antagonisme  entre  les  citoyens  d'un  même  pays,  la 
guerre  entre  les  différents  peuples? 

Loin, de  porter  atteinte  aux  valeurs  publiques  et  privées,  la  Révo- 
lution les  aurait  consolidées,  si  la  monarchie  n'avait  pas'  systématique- 
ment lancé  le  pays  dans  les  spéculations  les  plus  hasardeuses,  dans  l'a- 
giotage le  plus  honteux  ;  si  le  crédit  n'avait  pas  été  constitué  par  elle 
sur  des  bases  fausses,  inmiorales ,  qui  portaient  en  elles-mêmes  les 
germes  de  sa  ruine. 
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La  RcvolutioD  a  pi'écipité  Texpiosion  d'une  crise  inévtlable  ;  elle  ne 
Fa  pas  causée. 

PcMir  Fcparer  les  désastres  du  passé,  pour  assurer  la  prospérilc  de 
l'ayenir,  il  faut  rentrer  dans  des  voies  de  moralité,  il  faut  modifier 
profondément  les  bases  mêtoes  du  crédit. 

A  des  institutions  fondées  sur  des  intérêts  égoïstes,  an  profit  exclu- 
sif d'un  petit  nombix>  de  privilégies ,  il  faut  substituer  des  institutions 
fondées  sur  les  intérêts  de  tous,  au  profit  de  tous,  c'est-à-dire  des  in- 
stitutions démocratiques  qui  généralisent,  qui  répnblicanisent  le  crédit. 

Ces  institutions,  le  Gouvernement  provisoire  les  a  créées  en  grande 
partie,  non  pas  seulement  comme  des  expédients  accidentels  nés  des  né- 
cessités du  moment,  mais  encore  comme  se  rattachant  k  un  système 
normal  destiné  à  répondre  à  tous  les  besoins  de  Tavenir. 

Les  mesures  relatives  à  la  Banque  de  France  et  aux  banques  dépar- 
tementales, l'établissement  d'un  comptoir  national  d'escompte,  à  Paris, 
modèle  d'établissonents  semblables  dans  les  départements^  et  la  créja- 
tion  de  magasins  de  dépôt,  tendent  déjà  k  assurer  à  la  haute  industrie 
et  au  commerce  intermédiaire  tous  les  bienfaits  du  crédit. 

Le  projet  de  décret  que  nous  vous  présentons,  citoyens,  entre  natu- 
rellement dans  l'ensemble  du  système  républicain  eu  matière  de  crédit 
industriel.  11  ci*ée  sur  tous  les  points  du  territoire  des  sous-comptoirs 
de  garantie,  qui  portent  les  facilités  de  l'escompte  jusque  dans  les  plus 
failues  régions  de  la  vie  industrielle,  commerciale  et  agricole.  Désor- 
mais tous  les  intérêts,  toutes  les  positions,  tous  les  commerça i)ts,  tous 
les  industriels,  tous  les  travailleurs,  participeront  également  aux 
avantages  sociaux.  Aucune  espèce  de  valeur,  quelque  minime  qu'elle 
soit,  ne  restera  stagnante  et  improductive  ;  elles  entreront  toutes  sans 
exception,  par  des  signes  repi'ésentatifs,  dans  la  circulation  générale, 
qui  y  ravivée  par  tant  de  sources  nouvelles,  redonnera  bientôt  à  toutes 
les  transactions  une  immense  et  féconde  activité. 

"  Le  secrétaire  général  du  Goa'cernement  protisoire,  directeur, 
du  comptoir  national  d'escompte, 

Pagnerre. 


IjC  Gouvernement  provisoire. 

Considérant  que  le  décret  du  8  mars  1848  relatif  aux  comptoirs  na- 
tionaux d'escompte  ne  permet  à  ces  établissements  de  faire  1  escompte 
que  des  valeurs  revêtues  de  deux  signatures  au  moins  ; 

Qnele  plus  grand  nombre  des  petits  commerçants,  des  industriels 
et  des  agnculteurs,  ne  peuvent  avoir  cette  seconde  signature  ;  qu'ils 
se  trouvent  ainsi  privés  des  ressources  du  comptoir ,  n'ayant  aau- 
tres  moyens  de  crédit  qu'un  actif  nécessairement  immobilisé  entre 
leurs  mains; 
'  Qu'il  importe  de  faire  participci:  aux  bienfaits  du  crédit,  par  des 
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institutions  déttiocratl<|ae$f  tôas  ]es  membies  4c    la  isociétë  qiii  en 
avaient  ctë  déshérités  jusqu'à  pFéseut;  '  * 

Sur  la  proposition  du  secrélaire-géiiérai  dn  Gouvernement  provi- 
soire, directeur  du  ooniptoir  national  d'escompte, 

Décrète  : 

Art.  l^''.  Dans  lés  villes  bu  on  comptoir  d'escompte  existera,  il 
pourra  être  établi,  soit  par  localité,  soit  par  agrégations  d'industries, 
-des  sous-comptoirs  de  garantie  destinés  à  servir  d  intermédiaire  entre 
l'industrie,  le  commerce  et  l'agriculture,  d'une  part ,  et  les  eomprtoirs 
nationaux  d'escompte,  de  l'autre. 

Art.  2.  Les  sous-comptoirs  seront  organisés  au  moyen  de  sociétés 
anonymes,  dont  le  fonds  social  ne  pourra  être  moindre  die  100,000  fr. 
divisé  en  actions  au  porteur  de  400  fr.  chacune.  Ils  seront  autorisés  à 
fonctionner,  quel  que  soit  le  nombre  des  actions  souscrites. 

Art.  5.  Le  directeur  de  ces  sous-coinptoirs  sera  nommé  par  le  mi- 
nistre des  financer,  et  sera  de  droit  président  du  conseil  d'administra- 
tion. 

Une  commission  sera  en  outre  déléguée  par  le  compteur  de  la  cir- 
conscription près  de  ce  conseil  d'administration,  et  chargé  de  surveil- 
ler les  opérations  du  sous-comptoir. 

Art.  4.  Les  opérations  des  sous-comptoirs  consisteront  à  procurer 
aux  commerçants,  industriels  et  agriculteurs,  soit  par  engagement  di- 
rect, soit  par  aval,  soit  par  endossement,  l'escompte  de  leurs  titres  et 
effets  d^  commerce  auprès  du  comptoir  principal,  moyennant  des  sûre- 
tés données  aux  sous-comptoirs  par  voie  de  nantissement  sur  marchan- 
dises, récépissés  des  magasins  de  dépôt,  titres  et  autres  valeurs.^ 

Ali.  5.  Le  fonds  social  des  sous-c^mptoirs  n'est  pas  destiné  à  la  rcâ- 
lisatfon  de  l'escompte ,  mais  seulement  à  garanUr  les  opérations  du 
sous- comptoir  envers  le  comptoir  principal. 

En  conséquence,"  tous  les  fonds  constituant  le  capital  social  seront 
versés  au  comptoir  principal^  dont  le  sous-comptoir  de  garantie  for* 
mera  T annexe,  et  portés  au  crédit  de  ce  dernier  et  productifs  d*intc- 
réls. 

Art.  0.  Les  sous-comptoirs  ne  pourront  se  livrer  à  aucune  opéra- 
tion, de  quelque  nature  Qu'elle  soit,  si  ce  n'est  comme  intermédiaires 
du  comptoir  principal,  aun  que  Tactif  des  sous-comptoirs  soit  exclusi- 
vement ailècté  à  la  garantie  des  opérations  admises  par  le  comptoir 
principal. 

Art.  7.  Pour  compléter,  et  même  pour  augmenter  leur  capital  so- 
cial, les  sous-comptoirs  seront  autorise^  à  faire  sur  chaque  opération, 
une  retenue  de  5  p.  0/0,  qui  sera  portée  au  crédit  de  chaque  com- 
merçant, industriel  on  agriculteur,  lequel  deviendra  propriétaire  d'une 
action  à  mesure  que  ces  retenues  auront  atteint  le  chiffre  de  100  fr. 

Art.  8.  Les  sous-comptoirs  seront  autorisés  à  prélever,  sur  le  pro- 
duit net  des  sommes  procurées,  1/4  p.  0/0  par  mois  de  commission,  in- 
dépendamment de»  frais  de  magasinage  ou  autres. 

Art.  9.  Par  dérogation  aux  dispositions  du  Code  civil  ^  relatives  à 


l'exécntîon  et  aax  effets  da  nantissement ,  les  sous-comptoirs  sont  au- 
torisés ,  huitaine  après  une  simple  mise  en  demeure ,  sans  qu*il  soit 
besoin  d'aucune  autorisation  de  justice,  à  (aire  procéder  à  la  vente  pu- 
blique dés  marcbandises  données  en  nantissement  par  les  ofliciers  mi- 
nistériels compétents.  ' 

Alt.  lO,  Tous  actes  qui  auront  pour  objet  de  çonstitfler  les  nantis- 
sement an  profit  des  sous-comptoirs  par  yoié  de  transport  ou  autre- 
ment, et  d'établir  leurs  droits  cmnme  créanciers,  seroht  enregistrés  au 
droit  fixe  de  2  fr.  20  c.  *  ^ 

Art.  11.  Les  actes  de  société  contenant  les  statuts  des  sous-comp- 
toirs seront  dispensés  de  Tavis  du  conseil  d'Etat  et  de  toute  formalité 
autre  que  Vinscription  au  Bulletin  dès  loiê^ 

Ils  seront  passes  en  présence  du  directeur,  nommé  par  le  ministre,  et 
enregistrés  gratuitement. 

Art.  12.  Les  dispositions  des  lois  antérieures  ne  seront  pas  applica 
blés  en  ce  qu'elles  peuvent  avoir  de  contraire  au  présent  décret. 

Le  ministre  des  finances  et  le  directeur  du  comptoir  national  d'es- 
compte sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  en  conseil  de  Gouvernement,  le  24  mars  1848. 


é 


IjC  Oouvwnement  provisoire,  . 

Voulant  venir  en  aide  aux  embarras  momentanés  du  commerce,  en 
diminuant  les  frais  du  protêt,  les  droits  d'enregistrement  et  les  émolu- 
ments attachés  a  chacun  de  ces  actes. 

Décrète  : 

Art.  !«'.  Provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  or- 
donné,  le  tarif  actuel  est  modiné  comme  il  suit  : 

Aiicten  tarif. 

Émoluments.  DétMursés.    Total. 
Protêt  iimpîe. 

Orlgiinal  et  eople .2    » 

Droit  de  copte  de  l'effet  sur  Toriglnal  et  la  j 

copte  dtt  protêt, M  1  50 

Transcription  de  l^etret  et  du  protêt  sur  le  i  >      6  80 

répertoire j 

Timbre  du  protêt , »  70 

Timbre  du  regittre  des  protêt» »  40 

Enregistrements. 2  20 

Protêt  à  deux  domiciles  ou  avec  un  besoin. 

Protêt  simple 680* 

PoOT  le  second  domicile  ou  le  besoin.  .....  '      8  80 

Timbre »  35  J  2    »  ) 

Emoluments 1  65J 


ittO 

Prtêt  à  deux  effets. 

Le  protêt  simple 0  80 

Copie  du  deuxième  effet  sur  Toriginal  de  la         \ 

copie »  50(  vw.}      7  70 

Transcription  de  l'effet  sur  le  registre »25/       .»vv 

Papier  timbré  du  registre. »  15| 

Protêt  de  perquisitîoh. 
Original  et  copie  du  procès-verbal  et  du  protêt. .  5    »  \ 

Droit  de  deux  copies  à  afficher  au  tribunal  de  \ 

commerce  et  au  tribunal  civil 2  50 

Les  copies  du  titre .1    » 

Visa  du  parquet. 1    » 

Timbre  de  Toriginal  et  des  coptes  au  parquet  et  V    4r;  rrA 

pour  les  affiches 2  10  ^    ^**  '" 

Enregistrement 2  20 

Transcription  du  titre  au  registre »  25 

Transcription  du  procès-verbal  de  perquisition 

et  du  protêt 1  25 

Papier  du  registre  pour  la  transcription ....  1  40^ 

Protêt  au  parquet. 

Le  protêt  simple 6  80- 

Pour  une  deuxième  copie  au  parquet »  50 

Pour  une  troisième  au  tribunal.  ...  ^  ...»  50 

Droit  de  copie  de  Teffet  sur  les  deuxième  et  troi*  y     10  35 

sième  copies »  50 

Vacation  au  visa 1    » 

Timbre  de  la  copie  du  parquet  et  de  Taffiche  .  1  05 

Intervention. 

Original. 2    » 

Transcription  au  registre ...»  50  I      j^ 

Papier  du  registre »  30  ^ 

/  Enregistrement 2  20 

I  II  II -  <  Il  I  II.   W^ilMi— 1— 

Dénonciation  de  protêt. 

Original 2    » 

Copie  de  l'exploit »  50 

Copie  du  billet »  50 

Copie  du  protêt »  75  ■       t  ^k 

Copie  d'intervention ...»  25  ^       *  ^^ 

Copie  de  compte  de  retour »  50 

Timbre. -  1  05 

Enregistrement  .  .  .  .  .  .  .  .  .   .  .  2  20 

* 

IVouTeaa  tarif. 

Emoluments.  Déboursés.    Total. 
Protêt  simple. 

Original  et  copie, i  .   .  1  60 

Droit  de  copie  de  l'effet  sur  l'original  et  la  copie  (      ^c- 

Transcription  sur  le  répertoire j  »  <o 

Timbre  du  protêt »  70(      ^  *" 

Timbre  du  registre -  »  2.5 

Enregistrement * 1  10 
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Protêt  à  deux  domicilei  au  avec  besoin. 

Protêt  simple. 

Four  le  second  domicUe  oa  le  l>esoin. .....  1    » 

Timbre. .  .  » 


Protêt  de  deux  effets. 

Le  protêt  simple 

Erâol ornent  pour  le  deuxième  effet »  50 

Timbre 


Protêt  de  perquisition. 

Orignal  et  copie 5    » 

Droit  de  eopies 1  25 

Les  copies  du  titre »  50 

Visa 1    » 

Timbre,  des  copies 

Enregistrement 

Transcription  da  titre  au  registre.    .    •    .    , 
Transcription  du  inrocès-verbal  deperquisi-^  »  75 

tion  et  du  protêt , 

Papier  du  registre  pour  la  transcription.  •    . 

Protêt  du  parquet. 

Le  protêt  simple. .    .  ^    I 4  40 

2«  copie  au  parquet*. »  00 

3«  aif  tribunal  et  droit  de  la' copie  de  titre.  •    .  1  50 

Visa .    , 1    » 

Timbre 


Intervention. 

Original  et  copie 

Transcription  au  registre.  .  . 
Papier  du  registre.  .... 
Enreglâtreroent    .    .    .    .    . 


2    » 
»  25 


440 

.35}_i^ 
5  75 


»-15^ 


1  75 
1  40 


»  40/ 


»  70 


»  15' 
1  10 


440 
»  65 


5  05 


4i  75 


7  10 


360 


Dénonciation  de  protêt. 

Original 

Copie  de  l'exploit 

Copie  de  billet,  i 

Capiede  protêt.    . 

Copié  d'intervention 

Copie  de  compte  de  retour .    .    .    • 

Timbre 

Enregistrement.    ...    .    .    .  < .    . 


2    )• 

»  50 

»  75 

»  25 
»  25 


1  05 
1  10 


590 


Art.  2.  Les  actes  de  protêt  seront  désormQis  dresses  sans  assistance 
de  témoin. 

Fait  à  Paris,  en  séance  de  Gonvernemçnt,  à  l'Hôtel-de- Ville,  le  23 
mars  1848. 


sââ 

/ 

ê 

I^e  membre  du  Gouvernement  prpvisoire,  mjnistre  de  l'intérienr, 

Considérant  qne,  si  la  création  dos  chemins  vicinaux  de  grande 
communication,  due  à  la  loi  du  2tl  mai  iS56,  ,a  été  4'i)ôe  grande  uti- 
lité pour  le  petit  roulage  et  les  localités  traveriiées  par  ces  ligues  ^  les 
chemins  vicinaux  proprement  dits,  si  nécessaires  à  la  production  agri- 
cole, n'ont  point  éprouvé  l'amélioration  qu'on  était  en  droit  d'espérer 
des  sacrifices  imposés  au  communes  ; 

Que  cet  état,  qui  a  excité  depuis  plusieurs  années  des  plaintes  géné- 
rales, tient  en  grande  partie  à  un  défaut  de  propoitiou  entx-e.les  res- 
sources de  natures  diflférentes  fournies  par  cette  loi ,  et  à  une  déper- 
dition considérable  de  ces  mêmes  ressources ,  qu'il  est  urgent  de  taire 
cesser  ; 

Que  les  cours  d'eau  non  navigables,  trop  longtemps  négligés^  exi- 
gent un  entretien  régulier,  soit  pour  le  curage,  .soit  pour  l'endigue- 
ment;  que  les  irrigations,  dépendantes  immédiatement  de  ces  cours 
d'eau,  doivent  être  favorisées  comme  un  puissant  moyen  de  développer 
l'industrie  agricole,  et  d'augmenter  les  subsistances  par  .une  plus 
grande  quantité  de  bestiaux  et  d'engrais  destinés  à  la  culture  des  cé- 
réales ; 

Vu  le  décret  du  4  thermidor  an  X,  qui  charge  les  conseils' munici- 
paux de  proposer  l'organisation  qui  leur  paraîtrait  devoir  êti^e  préférée 
pour  la  prestation  en  nature  ; 

La  loi  du  28  juillet  i824  et  celle  du  2i  mai  1856^ 

Le  VŒU  émis  en  1846  par  le  conerès  central  d'agriculture  pour 
qu'il  soit  fixé,  sur  l'avis  dés  conseils  d'arrondissement  et  dès  conseils 
généraux,  un  chiffre  de  couti'ibutions  directes  au-dessous  duquel  les 
habitants  de  la  commune  cesseront  d'être  soumis  à  la  prestation  ; 

Arrête  : 

Art.  1*'.  Une  commission  composée  de  huit  membres  est  formée 
pour  examiner  les  modiiications  à  taire  subir  à  la  législation  vicinale 
en  ce  qui  touche  les  ressources  indiquées  pour  Tamélioration  des  che- 
mins vicinaux. 

Art.  2.  Cette  commission  proposera  en  outi*e  une  organisation  pour 
le  service  central  des  chemins  vicinaux  et  dès  cours  d'eau  non  naviga- 
bles, et  pour  celui  des  agents  voyers,  principalement  en  ce  qui  con- 
cerne les  rapports  de  ces  agents  avec  les  autorités  municipales. 

Art.  3,  Sont  nommés  membres  de  la  commission. 
Les  citoyens  Cormenin,  vice-président  du  conseil  d'Etat  ; 

Jules  Favre,  secrétaire-général  au  ministère  de  Tinté- 
rieur  ; 
Lamberterie,  chef  du  cabinet  du  secrétaire-général  au  mi- 
nistère de  l'intérieur,  avocat  à   la  cour  d'appel  de 
Pari&; 
Hermann,  chef  de  division  à  l'administration  départe- 
mentale et  communale  au  ministère  de  Fintérieur  ; 
Jules  Cambacérès,  ingénieur  en  chef,  attiché  au  seiTice 
des  chemins  vicinaux  ; 
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Bam-Siiinl-Vcnatii ,  ingciiicuv  en   chef  dcb   Ponts  et 

chaussées  ; 
Cazeaux,  ancien  ingénieur  bydrogropbe; 
Bost,  aucicn  sous-prcfet. 

Ledru-Rolliiy. 


Le  membre  du  Gouverncnicnl  provisoire,  ministre  des  finances, 

Va  le  décret  du  Gouvernement  provisoire  sur  les  établissements 
tODliaiers, 

Arrête  : 

Article  unique.  liCs  arrérages  et  annuités  perçns  jusqu'à  ce  jour  et 
Qui  n'auraient  pas  été  convertis  en  rentes ,  et  ceux  à  percevoir  à  partir 
ae  ce  jour,  seront  provisoirement  versés  au  trésor  public,  sous  la  ga* 
rantie  de  TEtat. 

Paris,  le  24  mars  1 848. 

Le  membre  du  Gouvernement  j^ovisoire^  ministre  des  financée  y 

Garniea-'Pagè^. 


Le  ministre  de  Tintérieur, 

Considérant  que  si  l'Etat  doit  au  peuple  le  travail  qui  le  fait  vivre, 
il  doit  aussi  encourager  tous  les  cfïorts  tendant  à  le  faire  participer 
anx  jouissances  morales  qui  élèvent  l'âme  ; 

Considérant  que  les  représentations  des  chefs-d'œuvre  de  la  scène 
française  ne  peuvent  que  développer  les  bons  et  nobles  sentiments  ; 

Sur  l'offre  faite  par  le  citoyen  Lockroy,  commissaire  du  Gouverne- 
ment près  le  théâtre  de  la  République  ; 

Vu  le  rapport  du  directcux  des  beaux  arts. 

Arrête  : 

Le  commissaire  du  Gouvernement  p;*ès  le  théâtre  de  la  République 
est  autorisé  à  donner  gratuitement  et  à  des  époques  rapprochées  des 
représentations  nationales  ; 

Ces  représentations  seront  composées  des  ouvrages  des  maitiTS  de  la 
scène  française^  interpi*étés  par  l'élite  des  artistes  du  théâtre.  Dans  les 
entr'acles,  des  masses  musicales  exécuteront  des  airs  et  des  chants  na- 
tionaux, 

La  salle  sera  divisée  en  stalles  numérotées  ;  chaque  stalle  aura  son 
billet. 

Ces  billets  seront  envoyés  pr  portions  égales  et  par  coupons  de 
deux  places  aux  douze  municipalités  de  Paris,  à  Ihôtel-de  ville  et  à  la 

{^réfccUu'e  de  police,  pour  être  distribués  dans  les  ateliers,  les  clubs, 
«s  écoles,  aux  citoyens  les  pifts  pauvres  ;  là  ils  seront  tires  au  sort. 
Paris,  le  2-1  mais  1818. 

Lêdru  RotLiri. 

il 
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.  M.  le  minfslre  de  la  guerrc.a  adressé^  sons  la  date  dn  45  mai^  cou- 
rant, la  circulaire  ci-après  aux  généraux  commandant  les  divisions  mi- 
litaires, aûn  de  né  laisser  aucune  obsccirilc  sur  les  formes  dans  les- 
quelles les  militaires  de  tous  grades  doivent  toter  pour  rélcclionalcs 
représentants  du  peuple  : 

Général,  par  un  décret  du  5  mars  courant,  le  Gouvernement  piovi— 
soire  a  convoqué  les  assemblées  électorales^  a  l'effet  d'élire  les  repré- 
sentants du  peuple,  et,  par  une  instruction  spéciale  du. 8  de  ce  mois, 
il  a  déternime  '  la  forme  dans  laquelle  il  doit  être  procédé  à  ces 
élections. 

Leis  militaires  de  tous  grades  qui  ont  atteint  l'âge  de  vingt  cl  un  sî-ïé 
étant  admis  à  participer  à  ce  grand  acte  de  citoyen ,  l'c  seul  entière- 
ment indépendant  qui  puisse  être  accompli  sous  lé  drapeau,  l'irtstruc- 
tion  précitée  a  établi  deux  classes  d'électeiirs  militaires,  savoir  : 

Ceux  qui  sont  en  congé,  en  disponibilité^  en  non-activité  on  ért  ré- 
forme, 

Et  ceux  qui  sont  en  activité  de  service. 

Les  électeurs  composant  la  première  classe  doiveitt  être  inscrits  au 
ll^n  de  leur  domicile  respectif;  mais  ceux  de  la  deuxième  classe  seront 
admis  sl  voter  dan^  leur  garnison  pour  l'élection  dif  département  an- 
quel  ils  appartiennent.  Vous  aurez  donc  des  dispositions  à  prescrire 
pour  assurer,  en  ce  qui  concerne  les  militaire^  de  toutes  armes  en  ac- 
tivité de  service,  l'exécution  de  l'instruction  du  8  mars. 

Je  iii'empressc  de  vous  adresser  quelques  explications  sur  la  marrhe 
que  vous  aurez  à  suivre  pour  atteindre  complètement  ce  but. 

Vous  commencerez  par  faire  mettre  à  Tordre  de  la  division  le  décret 
et  l'instruction  précités  dont  vous  trouverez  ci-joints  des  exemplaires 
destinés  aux  officiers  généraux,  aux  fonctionnaires  de  l'intendance  mi- 
litaire et  aux  corps  ou  établissements  placés  sous  vos  ordres. 

Vous  prescrirez  lés  mesures  nécessaires  pour  que  tous  .les  militaires 
en  activité  de  service  soient  avertis,  sans  aucun  retard,  par  leurs  chefs 
immédiats,  du  droit  qu'ils  ont  de  prciidrc  paît  à  l'élection  et  du  noni^ 
brc  de  représentants  attribué  à  leui  s  département  respectifs, 

I^s  opérations  devant  commencer  assez  tôt  pour  que  les  résultats 
des  divers  scrutins  soient  transmis,  le  50  mars  courant,  aux  commis- 
saires (ou  préfets)  des  départements,  il  est  indispensable  qu'il  soit  pro- 
cédé sur-le-cbanip  à  la  confection  des  listes  électorales  militaires. 
En  conséquence,  dans  toutes  les  communes  où  il  se  trouve  un  corns^ 
une  fraction.de  corps,  une  école  militaire  ou  un  établissement  militaire 
quelconque,  le  fonctionnaire  de  l'intendance  militaire  et,  à  défaut,  l'of-* 
licier  ou  le  fonctionnaire  civil  qui  le  remplace,  dressera  autant  de 
listes  {eonf ormes  au  mùdèle  ci'joint)  qu'il  y  aura  désertions  d'élcc- 
teuis  appartenant  au  même  département.  *  '      , 

.  Lèinôdèle  de  liste  adopté  n*eât  pas  seulement  destiné  à  assurer  l'uni* 
formilc  matérielle  nécessaire  poifr  le  recensement  général.  Il  aura  en- 
core pour  résultat  de  prévenir  les  écritures  inutiles,  les  irrégularités  et 
une  perte  de  temps  considérable. 


D'après  rinstmcliou  du  8  mars,  les  listes  dohent  é(rc  établies  par 
ordre  alphabétique.  C'est  une  condition  de  régularité  à  laquelle  il  est 
dèimble  qa'on  puisse  se  conformer.  Cependant,  si  cet  ordre  se  trouvait 
interverti  sur  one  liste  par  suite  d'une  erreur  quelconque,  il  ne  faudrait 
^8  assurément  recommencer  pour  cela  la  liste  dont  il  s'agit.  Ce  serait 
«CMéptmdie  sur  la  portée  et  l'esprit -de  Tinstruction,  dont  le  but  est 
surtout  de  prévenir  toitte  exigence  non  reconnue  indispensable  pour  là 
yalidité  des  opérations. 

Aprià  avoir  été  dressées  et  vériGéc»  arec  soin,  afin  de  prévenir  tout 
double  emploi  oti  omission ,  les  listes  seront  déposées  pendant  deux 
jours  dans  un  endroit  accessible  k  tous  les  électeurs  militaires,  afin  que 
cliaenii  puisse^en  prendre  connaissance  et  y  faire  opérer  telle  rectifica- 
ûon  que  de  droit. 

Dès  que  les  listes  seront  définitiv«raent  closes,  ce  qui  ne  pourra  avoir 
lieu  que  trms  ou  qUiitre  jours  après  la  notification. du  décret,  et  dans 
aucun  cas  avant  le  27  mars,  les  assemblées  électorales  devront. être 
rénnies.  Voici,  à  l'égard  de  ces  assemblées,  les  règles  &  suivre  pour  leur 
formati(m  dans  chaaue  lieu  de  garnison. 

Dans  les  places  ou  un  ou  plusieurs  corps  se  trouvent  stalionnc5f  il 
sera  tenu  une  assemblée  électorale  pour  chaque  corp,  sous  la  prési- 
dence du  chef  qui  en  a  le  commandement. 

Dans  celles  où  il  se  trouve  seulement  un  bataillon  «  une  compagnie 
on  un  détachement,  une  assemblée  sera  également  réunie,  quelle  que 
soit  sa  force  numérique,  sous  la  présidence  de  l'oflicier  ou  du  sousolfi-^ 
cier  le  plus  élevé  en  grade. 

Les  officiers  sans  t-onpe  et  les  employés  militaires  à  résidence  fixe  ^ 
seront  appelés  à  voter  comme  ci-après,  savoir  : 

Ceux  qui  se  trouvent  au  chef-lieu  de  la  division  ou  de  la  subdivision, 
dans  une  assemblée  présidée  par  le  général  de  divbion  ou  le  général  de 
brigade  ; 

Et  cenx  qui  sont  employés  dans  les  autres  places,  sous  la  présidence 
du  sous-intendant  nàlitaire,  et,  à  défaut,  du  commandant  oe  la  place 
on  de  l'officier  le  plus  élevé  en' grade.  S'il  se  trouve  dans  l'une  ae  ces 
places  un  officier  dont  le  grade  soh  supérieur,  par  assimilation,  à  celui 


1  Officiers  fténéraui  : 
OflBeien  mi  corps  d*^i«t-maJor  ; 
OOieiêrs  de  l'étai^najor  parttcaller  M  rariillerle; 
OOIcien  de  Tétat^major  particulier  d«  génie  ( 
Gardes  d*«rti|lerie  et  do  génie  ; 
Fonctionnaires  de  llntendanoe  militaire  ; 

Amflts  det  services  administratifs  et  commis  de  i*|iitendan€e  railllalre/ 
Omelerf  de  $Mîé  des  bôpâunx; 
Commandants  de  place  etportiers^consigaes; 
Obiers  etsous-oinciers  aitacliés  aux  dépôts  du  recrutement  et  de  la 

remonte; 
Milfialrts  de  Imm  grades  de  la  gendamierie  ; 
Wtitaii^s  InvalMes  (  hôtel  et  suecorsale  ) . 


du  fûuctioiinairc  de  l' inlcailaiicc,  la  prc^ldcncc  de  rassciubléc  sera  de- 
volilcà^et  orficicr.  /    ^  > 

Quant  aux  militaires  de  tous  grades  et  de  toutes  armes  qui  se  trou- 
veraient,  dans  une  commune  ou  cantonnement  quelconque,  en  nombre 
insufïisantpour  composer  une  assemblée  d'électeurs,  ils  devront  êtie 
portes  sur  le^  listes  de  la  mairie  et  voter  dans  la  commune. chef-lieu  de 
canton,  comme  les  autres  citoyens  admis  à  y  eïercer  leurs  droits  civi- 
ques conformément  aux  dispositions  spéciales  de  Fart.  5  de  l'iustruc^ 
tion  du  8  mars.  ' 

En  ce  qui  concerne  la  composition  du  bureau  de  chaque  assemblée 
électorale,  les  dispositions  suivantes  seront  observées  scrupuleusement. 

Les  chefs  appelés  à  présider  une  assemblée  doivent  être  assistes  de 
quatre  scrutateurs,  dont  deux  pris  parmi  les  plus  âgés  et  deux  paimi  les 
plus  jeunes  sous-officiers  et  soldats  présents,  sachant  lire  et  pcrue.  Cette 
condition  est  fort  importante.  Cependant  il  peut  arriver  que,  dans  cer- 
taines localités,  il  soit  trcs-diflllcde  de  compléter  le  bureau  comme* il 
est  indiqué  ci-dessus.  Alors  le  nombre  des  scrutateurs  sera  réduit  à  deux; 
mais,  d^ns  tous  les  cas,  et  quel  que  soit  le  nombre  des  électeurs,  un  se- 
crétaire devra  toujours  être  choisi  parmi  eux  par  le  président,  et  le& 
scrutateurs. 

Au  moment  de  commencer  les  opérations,  le  président  de  chaque 
assemblée  rappellera  aux  électeurs  réunis  l'importance  de  Tacle  qu  ils 
vont  accomplir,  et  les  engagera  à  émettre  leurs  votes  secrètement,  eu 
toute  conscience  et  en  toute  liberté.  Chacun  d'eux  écrira,  ou  au  bcdoiii 
fera  écrire  son  bulletin  par  l'un  de  ses  camarades,  en  dehors  de  l'as- 
semblée. Ensuite  il  le  remettia  au  président  ou  à  l'un  des  membres  du 
bm^eau. 

Le  '  président  et  les  scrutateurs  déposeront  eux-mêmes  leurs  votes 
comme  les  autres  électeurs,  et,  après  avoir  comparé  le  nombre  de  bulle- 
tins avec  celui  des  votants,'  constaté  par  les  listes  ou  feuilles  d'inscrip- 
tion, ils  procéderont  au  dépouillement  séance  tenante  et  en  présence 
des,  électeurs  qui  voudront  assister  à  ce  dépouillement. 

Dans  le  cas  où  un  ou  plusieurs  directeurs  se  trouvei  aient  absents, 
pour  un  service  commandé,  au  mqment  de  l'élection,  ils  pourraient 
être  admis,  sur  leur  demande,  à  voter  séparément.  A  cet  effet,  le  scru- 
tin resterait  ouvert  jusqu'au  leudcn^ain. 

Loi  sque  l'opération  sera  complètement  achevée,  le  président  remettra 
à  rintendant  militaire  ou  au  sous-intendant,  et,  à  défaut,  à  l'officier  ou 
au  fonctionnaire  qui  en  tient  lieu,  les  résultats  de  ces  votes,  acxtompa— 
gnés  d'un  nombre  de  procès-verbaux  égal  à  celui  des  listes  départe- 
menlales.  U  aura  soin  de  joindre  à  ces  procès -verbaux  les  bulletins  sus- 
ceptibles-^'êlre  contestés.  Les  autres  bulletins  devront  être  brûlés. 

A  son  tour,  le  fonctionnaire  de  l'intendance  militaire  certifiera  et 
cachettera  tous  ces  documents,  et  il  les  transmettra,  sans  aucun  retard, 
aux  commissaires  (ou  préfets)  des  drpaitcmenls  auxquels  les  élcctcuis 
appi\rticnncut.  Dans  les  localités  où  il  ne  se  trouve  aucun  fonctionnait c 
de  l'iulendancc  militaii-e,  le  président  de  l'assemblée  fera  directement 
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cet  envoi,  qui  aura  lien  avec  franchise  de  port,  f|ncllcs  que  soient  les 
(Icstinations. 

Sur  rcnvclt>ppc  eacliclcc,  il  sera  fait  meiilion  ilc  la  nature  du  docu- 
ment. Cette  mention  SL»ra  signée  par  le  lonclionnairc  qui  envoie  le  pa- 
quet, leqiiei  sera  remis  cacheté  par  le  commissaire  (ou  préfet)  du  dépar* 
tementau  président  du  bureau  central. 

Le  Gouvernement  provisoire  compte,  général,  sur  tout  votre  zèle 
pour  assurer  l'accomplissement  prompt  et  régulier  des  opi'^rations  élec- 
torales sur  tous  les  points  de  la  division  dont  le  commandement  vous 
est  confié. 

Yods  m'accuserez  réception  de  celte  dépôche. 

Le  ministre  de  la  guerre,   . 

SUBEBVIE. 


Une  nouvelle  circulaire  ministérielle,  répondant  à  quelques  ques- 
tions de  détail  qui  avaient  été  posées  isolément,  vient  de  faire  connaître 
que  leumilitaires  nés  en  pays  étrangers  ou  dans  les  camps^  ou  pio- 
venant  des  enfants  trouvés,  sont  admis  à  vçter  pour  le  département 
dans  lequel  ils  sont  logés. 

La  .même  mesure  a  été  prise  pour  les  invalides  et  les  vétérans.  Cest 
parmi  eux  que  se  trouve  le  plus  grand  nombre  d'électeurs  liors  d'état 
d'indiquer  d'une  manière  exacte  Tcur  domicile  et  même  leur  Kcu  de 
iiaissance. 


Le  ministre  de  la  guerre  a  adressé  Li  circulaire  suivante  aux  géné- 
raux de  division  commandant  les  divisions  militaires,  et  aux  généraux 
de  brigade  commandant  les  subdivisions  : 

Général,  il  -me  parvient  de  tous  les  points  de  la  République  un 
nombre  toujours  croissant  de  demandes  Je  secours,  formées  par  d'an- 
ciens militaires  et  par  des  veuves  ou  orpbelins  de  militaires.  Le  fonds 
mis  à  la  disposition  du  déparlement  de  la  guerre  par  le  cbapitre  XVÎl 
du  budget  est  loin  de  suflire  pour  venir  en  aide  à  tons  les  malheureux 
mii  s^adressenl  à  moi.  Les  circonstances  ne  permettent  pas  de  songer  à 
1  augmenter  ;  tous  mes  soins,  en  ce  moment,  doivent  se  borner  à  eu 
assurer  le  meilleur  emploi  possible.  Il  importe,  pour  cela,  que  les  de- 
mandes soient  instruites  avec  une  grande  attention  et  de  manière  à  me 
mettre  à  même  d'apprécier  quelles  sont  celles  qui  méritent  réellement 
le  plus  dlntérêt. 

La  lettre  ministérielle  du  18  mai  1852  (Journal  militaire,  p.  4r46), 

3ui,   jusqu'à  ce  jour,  a  régi  le  mode  de  transmission  des  demandes 
ont  if  s'agit,  i^c  contient  pas  -de  dispositions  qui  satisfassent  à  ces  be- 
soins. " 

Pour  combler  cette  lacune,  j'ai  adopté  un  modèle  de  feuille  indivi- 
duelle ^^  rei)seigriements,  mie  yoiis  uouvf rçï^  ci-jojnt,  çt  cjui  dçvr^ 
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servir  désormais  à  m'éclairer  sur  k $  titres  des  personnes  qui  demandent 
à  participer  aux  seco^irs. 

Tonte  demande  dé  cette  nalnre  que  tous  me  transmetlrex  sera  ac- 
compagnée d'une  feuille  conforme  audit  modèle  et  tenant  lieu  de  lettré 
d'enroi.  Cette  feuille  sera  remplie  d'après  les  énonciations  côittemtes 
dans  les  pièces  justificatives  de  la  position  et  des  &erf  ices  militaires,  et^ 
pour  les  autres  renseignements)  au  moyen  des  informations  quo  tous 
prendm,  toutes  les  fols  qu'il  y  aura  lieu,  auprb  des  autoritca  lo- 
caleè.^ 

L'instruction  des  demandes  devra  être  faite  avec  la  plus  grande  ae« 
tivité,  afin  que  les  secours  puissent  être  accordée  le  pius  promptemeut 
possible.  ^ 

Vous  suivrez  la  même  marche  pour  Fin^truction  des  demandes  qui 
m'auront  été  adressées  directement  et  que  je  tous  renverrai  pour  être 
^examinées. 

Il  vous  appartient,  d'ailleurs,  de  faire  un  choix  parmi  les  demandes 
que  l'on  tous  présentera  pour  m'être  soumises.  Vous  écarterez  celles 
qui  ne  tous  paraîtront  pas  admissibles,  en  ayant  soin  d'informer  immé- 
diatement les  intéressés  de  la  décision  que  vous  aurez  prise,  ^t,  à  ce 
sujet,  je  tous  rappellerai  que  tos  propositions  doivent  porter  de  préfé- 
rence sur  les  anciens  militaires  qui  n  ont  pas  encore  i^ço  de  secours  et 
qui,  sans  pension  ni  traitement,  et  incapables  de  tout  service  ou  de  tout 
tratail,  ont  le  plus  besoin  de  soulagement  en  raison  de  leur  âge  avancé,- 
de  teurs  infirmités  et  de  leur  état  de  détresse.  Vous  ne  devrez  cepen-^ 
dant  pas  exclure  de  vos  propositions  les  anciens  militaires  qui  ne  possè- 
dent qu'une  modique  pension  d'un  taux  inférieur  à  celles  portées  au 
tarif  annexé  à  la  loi  du  11  avril  1851,  et  dont  la  position  malheureuse 
tous  paraîtrait  justifier  une  proposition  exceptionnelle  de  secours. 

Les  mêmes  règles  sont  applicables  aux  Ventes  et  aux  orphelins. 

Il  s'agit,  général,  de  répartir  atec  une  rigoureuse  équité  les  secours 
que  la  patrie  accorde  à  ceux  de  ses  anciens  sertiteurs  qui  sont  dans  le 
besoin,  de  détruire  les  abus  qui  auraient  pu  s'établir  dans  cette  impor- 
tante partie  du  sertice,  de  prévenir  ceux  qui  pourraient  tenter  de  s'y 
substituer.  Je  compte  sur  votre  patriotisme  et  vo'ti^  impartialité  pour 
m'aider  à  obtenir  ces  restiltats. 

Le  ministre  de  la  guerre^ 

Général  Sgbebvjb. 


26  mars  18â8. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Liberté,  Égalité,  Fraternité, 


Le  Gouvernebient  provisoire, 

Vn  le  décret  du  15  mars  dispensant  la  banque  de  France  de  l'oUt- 
gation  de rembotirser  ses  billets  atec  des  espèces^  et  ordonnant  qu'ils 
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seront  reçus  eomme  monnaie  légale  par  les  caisses  pnfaltqacs  et  les  par- 
ticuliers ; 

Considérant  (jpie  la  mesure  prise  pour  empêcber  répuisement  de  là 
réserve  métallique  de  la  banque  de  France  doit  êU'e  étendue ,  par  les 
mêmes  motifs,  aux  banques  départementales  ; 

Attendu  que,  loin  de  permettre  k  suspension  ou  la  restriction  des 
-  escomptes  des  banques  départementales,  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique doit  donner  à  ces  établissements  les  moyens  de  fournir  à  l  in- 
dustrie et  au  commerce  de  puissants  instruments  de  crédit,  et  de  faciliter 
aux  comptoirs  nationaux  d'escompte  le  renouvellement  de  leur  capital  ; 

Attendu  que  la  limitation  formelletnent  stipulée  des  émissions  donne 
au  public  toute  la  sécurité  désirable^ 

Décrète  ; 

Art.  1«%  A  partir  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret^^  les 
billets  des  banques  de  Lyon,  Rouen,  Bordeaux,  Nantes/Lille,  Marseille,  . 
Le  Havre,  Toulouse  et  Orléans,  seront  reçus  comme  monnaie  légale 
par  les  ^sses  publiques  et  par  les  particuliers  dans  la  circonscription 
.  du  dépamment  où  cliacun  de  ces  établissements  a  son  siège. 

Art.  2.  Jusqu'à  nouvel  ordre,  les  mêmes  banques  sont  dispensées  de 
l'obligation  de  rembourser  leurs  billets  avec  des  espèces. 

Art.  5.  En  aucun  cas  le  cliifTre  des  émissions  de  cbaconc  de  ces  ban- 
ques ne  pourra  dépasser  les  limites  ci- dessous  fixées  : 

Pour  la  banque  de  Lyon,  20  millions  de  francs  ; 

Pour  la  bfinque  de  Rouen,  i5  millions  ; 

Pour  la  banque  de  Bordeaux,  22  millions  ; 

Pour  la  banque  de  Nantes,  6  millions  ;  - 

Pour  la  banque  de  Lille,  5  millions  ; 

Pour  la  banque  de  Marseille,  20  millions  ;- 

Pour  la  banque  du  Havre,  6  millions  ; 

Pour  la  banque  de  Toulouse,  ô  millions  ; 

Pour  la  banque  d'Orléans,  3  millions  ; 

Art.  4.  Pour  faciliter  la  circulation ,  les  banques  départementales 
sont  autorisées  à  émettre  des  coupures  de  cent  francs. 

Pour  la  confection  de  ces  coupures,  il  n'est  point  dérogé  à  l'art.  31 
de  la  loi  du  22  germinal  au  Xi. 

Art.  5.  Les  banques  départementales  sont  autorisées  etceptionnel- 
lement,'en  faveur  des  comptoirs  nationaux  d'escompte,  à  admettre 
les  effets  isiir  place  qui  leur  seraient  remis  par  ces  établissements. 

Art.  6.  Les  banques  départementales  adresseront  deux  fois  par  se- 
maine le  compte  deleitr  situation  au  ministre  des  finances  et  au  minis- 
tre deTagriculture  et  du  commerce. 

Art.  7.  I^es  ministres  des  finances,  de  l'agriculture  et  du  commerce 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 
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Fait  à  Paris,  en  conseil  de  Gonvcrneinont,  le  55  mars  1848. 

Les  membres  du  Gouvernenieni  provitohe^ 
DcjpoNt  (de  î/Euuk),  FrocoN,  Araco,   Lamartine,  Crémieux, 
Ledru-Rollin,  Garnier-Pagès,  Marrast,  Marie,  AuiEaT, 
Locis  Blaisc. 

Le  secrétaire  général  du  Gouvernement  proviBoire, 

Pacnerre. 


I^a  drculaice  suivante  a  élc  adressée  pr  M.  le  ministre  provisoire 
de  ragricultnre'  et  du  commerce  aux  cnafnbres^  de  commerce  et  auK 
chambres  consultatives  des  arts  et  ma iiu factures. 

Paris,  le  34  mars  iSiS. 

Messieurs ,  un  décret  du  Gouvernement  provisoire ,  en  date  du  7 
mars  courant,  a  statué  que,  dans  tontes  les  villes  induslrielles  et  com- 
merciales, il  serait  créé  un  comptoir  national  d'escompte  par  le  concours 
simultiné  de  l'État,  des  communes  et  des  souscriptions  parûpulicrcfi. 
Je  viens  faire  appel  à  votre  dévouement  pour  la  réalisation  immédiate 
de  cette  pensée.  Votfc  patiîotisme  saura  en  faire  sortir  d'utiles  résultats: 
la  i*econnaissance  d^  vos  concitoyens  sera  voti*e  récompense. 

Dans  les  temps  (ordinaires,  Tactivité  des  transactions  imprime  à  la 
production  une  grande  énergie;  la  consommation  intérieure  et  Texporr 
tation  alimentent  ce  mouvement,  le  crédit  lui  fournit  toutes  les  ressotir* 
ces  qui  lui  sont  nécessaires.  Mais  le  jour  où  le  commerce  s'arrête,  les 
magasins  s'engorgenf,  le  portefeuille  ne  s'écoule  plus,  et  le  travail  est 
mis  en  péril.  C'est  à  ce  mal,  messieurs,  que  vous  devez  pourvoir  immé- 
diatement ;  en  rendant  la  vie  au  crédit,  non -seulement  vous  sauvegar- 
derez vos  intérêts,  mais  encore  vous  préviendrez  peul-etie  des  j)ertur- 
bations  sociales 

Déjà  Paris  vous  a  donné  l'exemple.  Le  8  mars  a  paru  le  drcrct 
d'institution  des  comptoirs  ;  le  9  celui  de  Paiis  était  formé,  cl  dans  ce 
moment  il  fonctionne  avec  une  énergie  qui  révèle  toute  son  utilité. 
Ainsi,  bientôt  de  la  ville  qui  la  première  a  pousse  le  cri  de  liberté,  doit 
partir  le  signal  du  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  confiance,  seules 
lases  durables  de  la  prospérité  publique. 

Votre  ville  s'est  associée  avec  ardeur  à  ce  mouvement  :  montrez 
à  vos  concitoyens  qui  vous  ont  élus  ce  que  vaut  riionneur  de  leurs 
suffrages,  ce  que  peuvent  l'amour  du  pays  et  le^dévouement  au  bieii 
public. 

Votre  premier  soin,  en  recevant  celte  lettre^  si  déjà  vous  n'avez  de- 
vancé mon  appel,  doit  être  de  constater  la  proportion  habituelle  des  af- 
faires de  votre  circonscri(|tîon,  afin  de  déterminer  comparativement 
l'importance  que  doit  avoir  le  capital  du  comptoir  à  fonder  dans  votre 
ville.  Vous  désignerez  ensuite,  séance  tenante,  trois  membres  de  votre 
ç))ambre,  oui  s'entendent  avec  des  d^lé^iiés  d^ç  V^atorité  muoicipalç 
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pour  ari^ler  (V accord  les  ]>ascs  crorganUation  de  l'etablii^ment,  en 
rédieer  les  statuts  sur  les  bases  de  ceux  de  Paris,  dresser  la  liste  des 
administrateurs,  et  préprer  les  arrangements  matériels  nécessaires  ponr 
l'installation  imméuiate  du  sci*vicc;  vous  enverrez  ensuite  le  projet  au- 
ministre iles  finances,  en  lui  désignant  |)our  remplir  les  fonctions  de 
directeur  trois  candidats  qui  seront  choisis  par  les  souscripteurs  et 
agréés  par  Tautorilé  municipale  et  |iar  votra  chambre. 

Pendant  ce  temps,  tous  les  autres  membres  de  la  chambre,  après 
avoir  appelé  à  eux  les  hommes  les  plus  influents  de  la  loc>alité,  se  ren- 
dront individuellement  chez  tous  les  propriétaires,  banquiers,  commer- 
çants et  industriels  pour  leur  demander  leur  souscription  personnelle. 
Ils  leur  feront  connaître  l'importance  du  capital  fixé  par  voti^  cham- 
bre, et  leur  rappelleront  qu'aux  termes  du  décret  du  7  mars*  les  action- 
naires ne  doivent  supporter  qu'un  tiers  des  pertes  éventuelles,  tandis 
qu'ils  ont  droit  à  la  totalité  des  bénéiices,  et  que  l'excédant  des  pertes 
reste  à  la  charge  de  l'Etat  et  de  la  ville,  chacun  pour  une  somme  égale 
an  montant  des  souscriptions  particulières  obtenues. 

Anssitôt  que  vous  aurez  réalisé  des  souscriptions  pour  le  tiers  envi- 
ron du  montant  du  capital  à  fournir  par  les  actionnaires  et  que  vous 
aurez  reçu  l'approbation  du  ministre  des  finances,  le  conseil  d'admi- 
nistration déclarera  le  comptoir  constitué,  et  les  opérations  commence- 
ront immédiatement.  ^ 

Réduit  à  ses  ressources  propres,  le  comptoir  bientôt  épuise,  par  le 
mouvement  des  escomptes,  ne  pourrait  exercer  sur  votre  place  qu'une 
action  fort  limitée.  Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  vous  vous  adres- 
serez à  la  banque  départementale  (ou  au  comptoir  d'escompte  de  la 
banque  de  France)  établie  dans  volre^ville;  elle  recevra  les  bordereaux 
des  cHcts  escomptés  par  le  comptoir,  et  vous  en  fournira  la  contre- 
valeur.  Vous  i^ourrez  ainsi  renouveler  vos  ressources,  et,  en  tenant  vo- 
tre escompte  à  un  taux  supérieur  de  1  à  â  pour  Ofi  à  celui  de  la  ban- 
que, vous  vous  assurerez  les  moyens  de  pourvoir  à  vos  dépenses. 

Je  n'ajoute  plus  qu'un  mot.  Fondé  par  le  patriotisme  des  citoyens, 
l'esprit  clu  comptoir  doit  être  large  et  libéral.  Il  s'agit  moins  en  ce  mo- 
ment de  discuter  minutieusement  la  valeur  intj'insc(}uc  de  chaque  cHct 
que  d'appiccier  la  valeur  de  l'homme  qui  le  présenlc.  La  fortune  pii- 
vcc  de  chaque  citoyen  est  un  élément  précieux  de  la  fortune  publique. 
Vous  vous  moulreiez  jaloux  de  la  conserver,  et  vous  ne  négligerez  rien 
pour  rcli'ver  le  crédit  et  prévenir  la  mine  des  négociants  et  dw  iudus- 
trie's  qiû  se  sont. acquis  par  la  probité  cl  l'honneur  résume  de  leurs 
concitoyens.  En  agissant  ainsi,  vous  vous  montrerez  fidèles  au  vœu  de 
notre  république,  qui  n'a  pas  placé  en  vain  la  fraternité  dans  sa  devise 
à  côté  de  l'égalité  et  de  la  liberté. 

Kt^cevez,  messieurs,  mes  salutations. 

Lb  ministre  procisoire  de  Vagrîcttliure  et  du  commence, 

Bëtumon^. 


.w».'^  HPiwHH.n  I  1^  — 'T 
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La  circiildire  &aiva)ite  a  été  adressée,  par  le  mmfare  du  Gouverne- 
ment pi'ovtsoire  mini&tre  des  finances,  aux  oommissaires  du  Gouverne^ 
Hnent  dans  les  départements  : 

Paris,  le  24  mars  184d. 

Le  Gouvernement  pr<^visoire,  en  provoquant  la  création,  dans  tous 
les  centres  de  commerce  et  de  production,  de  comptoirs  nationaux  d'es- 
compte fondés  au  moyen  de  souscriptions  particulières,  de  la  garantie 
des  villes,  des  fonds  et  de  la  garantie  du  trésor  ,  a  eu  eu  vue  d'éten- 
dre sur  la  France  entière  les  facilites  du  crédit,  par  rassociatîon  de  tous 
les  intéi^ts,  de  toutes  les  forces,  de  tous  les  dévouements.  C'est  une 
pensée  féconde  que  les  circonst<inces  actuelles  nous  pressent  de  rcaU«> 
ser.  Pour  y  parvenir,  je  compte  sur  votre  concours  le  plus  actif.  Le 
coffimei*ce  et  l'industrie  souffrent  ;  on  ne-  saurait  trop  se  bâter  de  les 
secourir. 

Dans  les  villes  commerciales  et  manufacturières  de  votre  départe- 
ment les  plus  importantes,  un  comptoir  national  d'escompte  est  indis- 
pensable ;  vous  vous  occuperez  d'urgence  d'en  activer  la  formation,  en 
taisant  appel  aux  négociants,  aux  capitalistes,  aux  propriétaires,  ainsi 
qu^'lux  autorités  communales  et  aux  tribunaux  de  commerce.  Vous 
vous  mettrez  ainsi  en  rapport  avec  les  chambres  de  commerce  et  des 
manufactures,  auxquelles  mon  collègue,  M.  le  ministre  de  l'agricul lu re 
et  du  commerce,  écrit,  pour  réclamer  leur  coopération  eflicace,  une 
lettre  qui  renferme  toutes  les  instructions  nécessaires  pour  l'organisa- 
tion de  ces  sociétés,  et  dont  je  vous  remets  ci- joint  une  copie. 

Je  vous  recommande  d'user  de  toute  votre  influence  pour  faire 
comprendre  aux  personnes  intéressées  au  rétablissement  de  la  confiance 
dans  les  transactions  et  au  maintien  de  la  tranquillité  publique, 
l'indispensable  nécessité  de  leur  participation  à  la  création  des  comp- 
toirs. 

D'un  autre  côté,  vous  ne  manquerez  pas  de  représenter  aux  intérêts 
locaux  que  le  fonds  de  60  millions  mis  à  ma  disposition,  sur  le  nouvel 
impôt  des  45  centimes  additionnels,  pour  aca*oitre  par  des  prêts  sub- 
ventionncls  les  ressources  des  comptons,  ne  pourra  être  employé  qu'eu 
.faveur  des  villes  qui  auront  commencé  a  s'aider  elles-mêmes,  et  que  la 
part  attribuée  à  chacune  d'elles  sera  naturellement  en  rapport  avec  le 
capital  qu'elles  auront  su  réunir. 

Vous  aurez  soin  ,  enfin,  de  porter  à  la  connaissance  du  public  que 
les  ressources  pécuniaires  des  comptoirs  nationaux  d'escompte  ne  sont 
nullement  la  mesure  des  servîtes  qu'ils  pourront  rendre  au  commerce, 
attendu  que, 

1*^  Ceux  qui  existeront  dans  des  villes  où  se  trouvent  déjà  soit  des 
comptoirs  de  la  banque  de  France,  soit  des  banques  lociiles,  auront,  eu 
faisant  réescompter  leur  portefeuille  par  ces  établissements,  les  moyens 
de  renouveler  continuellement  leur  capital  ; 

^0  Ceux  c[ui  seront  créés  dans  les  villes  où  il  n'existe  point  aujour- 
d'hui d'institutions  de  crédit  auront  la  faculté, 
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Poar-le  ppier  sur  Pmtîs,  de  le  fati'e  rëeseofnpler  soit  a  la  ijànque  de 
France,  soit  à  uno  de  ses  soociii'Sales  ; 

Pour  le  [lapier  sur  plaoe,  de  le  faire  réescompter  par  la  banque  lo* 
calé  ou  lé  comptoir  d'escompte  le  plus  voisin. 

Si^lna^ré  la  puissance  de  ces  considérations,  la  liste  des  souscrip- 
tioiu  n'arrivait  pas  à  former  un  capital  sulUsant,  vous  aurez  à  exa- 
aiioer,  avec  le  conseil  d'odniintstratioti,  si  ce  capital  pourrait  être 
complété  au  moyen  de  reténlies  qui  seraient  opérées  pendant  les 
premiers  mois  sur  les  bordei^eaui  aoceptés«  et  dont  le  montant  serait 
converti  en  actions  au ,  nom  des  préscntateui:s^  eu  tenant  compte  à 
ceux-ci ,  toutefois,  des  sommes  qu'ils  pourraient  déjà  avoir  sou- 
scrites. 

Il  me  reste  à  vous  prier  de  me  faire,  connaître  votre  opinion  sur  les 
candidats  qui  serorit  présentés  h  ma  nomination  pour  les  fonctions  de 
directeur,  et  de  m'intormer,  dans  le  plus  bref  délai ,  de  tous  le^  résul- 
tats que  vous,  aurez  obtenus  pour  la  fondation,  des  comptoirs  d'es- 
compte. 

Je  vous  ti^ansmets  ci-anncxéc  une  ampliation  des  décrets  relatifs  ii 
ces  établissements,  accompagnée  d'un  modèle  des  statuts  indiquant  les 
bases  sur  lesquelles  ils  doivent  être  constitués. 

Agréez,  -monsieur  le  commissaire,  l'assurance  de  ma  parfaite  consi 


GARniBR-PAGks. 

Pour  amplKition  : 

Le  êecritaire  général  du  mihistire  den  finances^ 

Guillemot. 


S7  mars  1848. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Li^rté,  Égalité,  Fraternité. 

Le  Gouvernement  provisoire, 

Va  le  décret  qui  ajourne  au  5  avril  les  élections  de  la  garde  na- 
tionale ; 

Va  les  renseisuements  donnés  par  les  commissaires  des  déparle- 
laents,  et  la  délibération  du  maire  de  Paris  ;  . 

Attendu  qu'il  y  auniit  impossibilité  matérielle  k  maintenir  le  jour 
d'abord  fixé  poiir  les  élections  générales  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinlérieur, 

Décrète  : 

1^  Les  élections  ^nérales  des  représentants  du  peuple  auront  lien 
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2°  L'Assemblée  se  réunira  le  4' mai  prochain; 

Fait  en  conseil  de  Gouvernement,  à  I^aris,  le  26  mars  1848. 

Les  membres  du  Gituvernement  promsoiret 

Armand  Marbast,  G  armer-Pages,  Abago, 
Albert,  Marie.  Crémieuv,  Dupont  (de 
l'Eure),  Louis  Blanc,  LEORU-RoLLm, 
Flocon,  La.martin£. 

Le  secrétaire  général  du  Gouvernement  promoirCt 

Pagnerre. 


LE    GOUVERNEMENT  PROMSOIRE  AD  PEUPLE    FRANC MS. 

Citoyens, 

Vous  avez  connu,  vous  avez  apprécié  les  motifs  qui  ont  décidé  le 
Gouvernement  provisoire  à  reculer  jusqu'au  5  avril  les  élections  de$ 
ofTiciers  de  la  garde?  nationale» 

Cet  ajournement  nécessaire  ne  permettrait  pas  de  commencer  le  9  les 
élections  des  représentants  du  peuple. 

Avant  d'en  fixer  définitivement  l'époque,  le  Gouvernement  provi- 
soire a  voulu  consulter  l'opinion  de  la  France  entière. 

Les  commissaires  des  départements  ont  été  interrogés;  leur  réponse, 
presque  unanime,  c'est  qu'on  doit  différer  le  moins  possible  la  con- 
vocation du  peuple.  Des  pétitions  nombreuses  nous  ont  exprimé  à  cet 
égard  les  vœux  les  plus  pressants. 

Le  même  sentiment  domine  dans  l'immense  majorité  de  la  popula- 
tion parisienne. 

Le  Gouvernement  provisoire  se  croirait  coupable  s'il  gardait  dans 
ses  mains,  sans  la  plus  im])érieube  nécessité,  le  pouvoir  exceptionnel  et 
temporaire  qtic  celte  nécessité  même,  a  fait  légitime,  et  dont  notre  dé- 
vouement il  la  République  fait  tout  l'bonneur. 

Le  Gouvernement  provisoire  n'a  donc  été  décidé  que  par  des  diifi- 
tullés  matérielles  à  remettre  le  jour  des  élections  générales  au  23  avril,. 
et  la  réunion  de  l'assemblée  au  4  mai. 

C'est  à  vous^  citoyens,  d'acbever  l'œuvre  généreuse  que  vous  »m 
entreprise.  La  République  est  fondée;  nulle  intrigue,  nulle  tentative 
insensée  ne  prévaudra  contre  elle.  Le  peuple  la  veut  ;  il  saura  défen* 
dre  ce  qu'il  a  su  si  vaillamment  conquérir.  Qu'elle  s'organise  sur  de 
large^^  bases  ;  que  la  constitution  prochaine  fasse  passer  dans  les  insti- 
tutions et  dans  les  lois  les  grands  principes  de  notre  révolution  ;  que 
vos  choix  préparent  le  règne  de  la  Liberté,  de  l'Egalité,  de  la  Fralcr- 
nite. 

'  Grâce  à  votre  concours,  citoyens,  le  Gouvernement  provisoire  a  pu 
porter  jusqu'à  ce  jour  le  fardeau  des  affaires  publiques.  U  ne  veut  pas^ 
H  ne  pourrait  ps  rcUrde^-  4'Mn<?  \]Qwe  \e  momef^t  ot^  il  déroscnil^ 
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potivoir  dans  les  mains  de  l'autorité  sonvcrainc^  àciifc  capaWc  de  ré- 
pondre à  tons  les  vœux  de  la  France,  seule  asstz  forte  pour  diriger  les 
destinées  de  la  République  dans  ces  voies  où  Timpulsion  magnaninio 
du  peuple  les  a  lancées. 

Ne  perdez  donc  pas  de  temps,  citoyens,  pour  disciiter  les  idées  et 
les  hommes  :  que  ceux-ci  soient  par  leurs  principr^s,  par  leur  vertu, 
par  leurs  lumicies,  par  leur  pureté,  par  leur  amour  de  la  patrie,  les 
vrai.s  Représentants  dupeuple<f  et  TÈnrope  saluera  l'assemblée  non- 
\e|)e  avec  le  même  enthousiasme  qui  accueille  partout  la  révolution 
que  le  peuple  a  faite,  et  c|u^  engendre  la  phis  puissante  des  propa- 
gandes :  celle  qui  est  inspirée  par  l'admira tmn  ! 

Le  Gouvernement  provisoire. 

Vu  le  décret  qui  ajourne  au  5  avril  les  cleclions  de  la  garde  na- 
tionale; 

Vu  les  rciiscigiiemcnts  donnés  par  les  commissaires  des  départe- 
ments et  la  dclibcratioti  des  maires  des  arvondisucmt  nts  de  Paris  ; 

Attendu  qu'il  y  aurait  impossibilité  malcriclic  à  maintenir  le  jour 
d'aljord  fixé  pour  les  élections  généiales; 

Sur  le  rapport  du  .ministre  de  l'intérieur^ 
Arrête:  » 

Alt.  1«\  Les  élections  généiales  des  représentants^du  peuple  auront 
lieu  le  dimanche  25  avril. 

Art,  S.  L'Asseutblée  se  réuniia  le  4  mai  prochain. 

Fait  en  conseil  de  Gouvernement,  à  Pans,  le  26  mars  1848. 


Le  Gouvernement  piovisoire, 

Vu  la  loi  du  28  avril  18i6  pbrfant  création  de  la  caisse  d'amortis- 
sement et  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ; 

Vu  spécialement  les  art.  99  et  111  de  ladite  loi,  aux  tei*mes  desquels 
a  été  instituée  la  commission  de  .surveillance  de  ces  deux  établisse* 
mcnts; 

Considérant  qu'en,  Tétat  des  dioses  ce  n'est  que  par  le  ministre  des 
finao<5es  et  sons  sa  responsabilité  que  peut  être  régulièrement  exercée  la 
surveillance  des  opérations  de  la  caisse  d'amortissement  et  de  la  caisse 
des  déptjts  et  consignatioDS, 

Décrète  ce  qui  suit  : 

Alt.  l'^'.  La  commission  de  snrveillance  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment ecde  la  caisse  des  dépots-et  consignations  est  supprimée. 

Alt»  2.  Le  ministre  di'S  linanccs  aura  dans  ses  attributions  la  sur-* 
vedlance  précédemment . exercée  sur  les  deux  établissements  parla 
commission  spéciale  supprimée. 

Art.  5.  Lés  dispositions  des  lois  et  ordonnances  antérieures  sont 
abrogées  en  ce  qù'ctles  auraient  de  contraire  au  présent  décret. 

Fait  en  conseil  de  Gouvfrncmeirt,  le  25  mars  1848» 
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Le  Gonvcrncmciil  provisoire. 

Vu  le  décret  du  21  mar$  1848.  rçlilif  aux  récépissés  de  dépdts  sur 
tiiarcliandises  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  banque  de  Flâtiee^  m 
date  du  26  mars  courant  ; 

Vu  Fart.  12  du  décret  organique  du  16  janrier  i%&èj  emUeimai 
les  statuts  de  la  banque  de  France,  e|  aiitif  conçu  : 

«  La  banque  pourra  cependant  admettre  à  l'escompte^  tant  ii  Parts 
que  dans  ses  comptoirs,  àes  effets  (garantit  par  deui  signatures  seule- 
ment,  mais  notoirement  solyables,  et  après  s'être  assurée  qu'ils  sont 
créés  pour  fait  de  marchandises,  si  on  ajoute  à  la  garantie  de  dent 
signatures  un  transfert  d'action  de  la  banque  ou  de  5  p.  0/0  consolidé 
valeur  nominale  » 

Décrète  : 

La  banque  de  France  et  ses  comptbirs  pourront  admettre  h  Tes- 
oompte,  en  remplacement  de  la  troisième  signature,  les  récépissés  de 
dépôt  sur  marchandises  mentionnés  dans  le  décret  du  21  mars  précité. 

Fait  en  conseil  de  Gouvernement,  le  26  mars  1848. 


Le  membre  du  Gouvernement  provisoire  ministre  des  travaux  pu- 
blics, 

Gonsiderant  que  la  loi  de  toute  administration  est  l'économie  ; 

Que,  pour  obéir  k  cette  loi,  il  est  avant  tout  nécessaire  de  propor- 
tionner le  nombre  des  agents  à  fa  somme  des  travaux  qui  doivent  leur 
être  confiés,  de  manière  à.  leur  demander  ainsi  tout  ce  que  peuvent 
donner  leur  capacité  et  leur  dévouement  ; 

Considérant  que  cette  proportion  n'a  pas  été  jusqu'ici  ofoaervêf  dans 
Torganisaiion  du  service  aea  travaux  imUice  ; 

Qu'en  effet,  des  fonctions  qui  pouvaient  aisément,  et  sans  ntiins  aux 
intérêts  de  l'administration,  être  conœnli^  dans  une  seule  main  ont 
été  réparties  en  plusieurs  sans  qu'aucun  intérêt  réel  et  sénenx  ait  motiT^ 
cette  répartition  ;        "    ' 

Qu'il  en  ré»ulte  qne,  parmi  les  emplois  ainsi  divisés,  il  en  est  qui 
doivent  être  considérés  comme  de  véritables  sinéeures  grevant  te  trésor, 
sans  profit  pour  l'État  ;  . 

Considérant  qu'il  importe  de  faire  cesser  nés  abas  à  l'aide  de  réfer— 
mes  successives,  mais  oès  à  présent  eilicaces  ; 

Qu'en  les  appliquant  de  préférence  à  ocnx  des  fonctionnaires  qui, 
par  le  temps  de  leiire  seiTioes,  ont  acquis  des  droits  à  la  retraite,  on 
pourra  concilier  ainsi  et  les  besoins  do  trésor  et  les  droits  nés  des  ser- 
vices rendus  à  la  patrie, 

Arrête  : 

$  J.  Senice  dés  ponts  et  chausséeg,    • 

—  I^  nombre  des  inspecteurs  généraux,  ii«é  à  huit  par  l'oi^ooMace 
du  5  février  dernier,  est  réduit  à  six« 


—  Le  uombrc  des  iuspectcurs  (livisionnaii-cs  est  rcdtitt  de  vingt» 
deux  à  dix-sept  par  la  réunion  des  cinq  inspections  spéciale»  des  cite- 
niiiis  de  fer  aux  inspections  du  service  des  rontcs  et  de  la  navigation-. 

—  {je  service  spécial  de  la  navigation  de  la  Dordognc,  de  la  Gorrèze 
et  de  la  Yézère  est  réuni  aux  attributions  de  l'ingénieur  en  chef  du 
département  de  la  Dordogne.  ' 

—  Le  service  de  la  navigation  de  la  Garonne,  depuis  Toulouse  jus- 
qu'au pont  de  Bor4eaux^  est  réuni  au  service  du  canal  latéral  à  la 
Garonne. 


rieure 
canal 

— La  partie  du  même  service  compiise  depuis  rembonchure  du  ca- 
nal de  Briare  jusqu'à  la  bmite  inférieure  du  département  de  Loir-et- 
Chet  et  la  partie  qui  s'étend  de  cette  limite  jusqu  aux  ponts  de  Nantes 
sont  réunies  en  une  seule  section  confiée  à  l'ingénieur  en  c^ef  Actuelle- 
ment chargé- de  la  première  pai*tie. 

«*  Les  deux  sections  du  service  de  la  navigation  du  Lot  sont  réunies 
en  un  seul  service  confié  à  Fingénicur  en  chef  actuellement  chargé  de 
la  première  section. 

—  Le  service  spécial  de  la  navigation  de  la  Meuse  depnis  VerduA 
jusqu'à  la  fit>ntière  de  Belgique  formera,  avec  le  service  ordinaire  dit 
département  des  Ardenhes,  un  seul  service  confié  à  Fingénieur  en 
clief  actuellement  chargé  du  service  de  la  navigation. 


tcment 

un 

service  spécial. 

—  La  troisième  et  la  quatrième  section  du  service  spécial  de  la 
navigation  du  llbône  gont  réunies  à  la  deuxième  section  du  même 
service,  ^  , 

—  Le  service  spécial  de  la  navigation  de  la  Sèvre  et  de  ses  affluents 
dans  les  départements  des  Deux-Sevrès  et  de  la  Vendée  est  réuni 
aux  attributions  de  l'ingénieur  en  chef  du  département  des  Deux- 
Sèvres. 

—  Les  deux  section^  du  canal  du  Nivernais  sont  réunies  en  nn  seul 
seiviôe,  qui  comprendra  en  outre  la  partie  supérieure  de  la  rivière 
d'Yonne  jusqu'à  Auxerre. 

-^  Les  deux  sections  du  canal  de  Bourgogne  sont  réunies  en  un  seul 
service  confié  à  l'ingénieur  en  chef  de  la  1", section. 

•—  Le  service  du  canal  de  Nantes  à  Brest  dans  la  traversée  du  dc^ 
partement  de  la  Loire-Inférieure  est  réuni  au  service  ordinaire  du  dé- 
partement. 

—  Le  service  de  la  division  nord  du  canal  du  Rhonc  au  Bhin 
est  réuni  aux  attributions  de  l'ingénieur  en  cheJf  chargé  d«'s  travaux  du 
Kbin.  '  ,  . 

**"  Le  service  du  port  de  Calais,,  te  service  du  port  de  Boulogne  et 


les  travaux  des  pbares  de  la  Manclic  sont  réunis  (ii  ùti  âeul  service?  con- 
fié à  ringénicui'  en  chef  aclueltement  cliargcdu  service  des  ports  cl  de 
la  navigation  dans  le  département  de  la  Somme. 

-^  Le  service  des  poits  et  de  là  navigation  dans  le  département  de 
la  Somme  est  réuni  au  service  ordinaire  du  département. 

—  ÏjC  service  des  ports  de  commeice  de  la  Gharenle-Tnfériciire  for- 
mera, avec  le  service  ordinaire  du  dépaitcment.  un  seul  service  coiilié 
à  l'ingéiiicur  en  çlief  aclucHement  chargé  du  sei-vice  des  poiis. 

—  Le  service  des  ports  de  commerce  du  département  du  Finistère 
formera  avec  le  service  ordinaire  dû  département  un  seul  service  confié 
àringcnieur.enchel  actuellement  chargé  du  service  des  prrts. 

—  Le  service  des  ponts  à  bascide  (  t  de  la  police  du  roulage,  dans 
le  département  de  la  Seine,  est  réuni  au  service  ordinaire  du  dépar- 
tement. 

—  Le  service  de  Tatelier  central  des  ponts  à  bascule  est  également 
réuni  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Seine. 

—  Le  service  spécial  des  dunes  >7t  des5échements  dans  les  départe* 
mentsde  la  Gironde  et  des  Landes  est  réuni  au  service  ordinaire  de  ces 
départements. 

—  La  section  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg,  compiisc 
entre  Vitry  et  Saint-Di/Jer  et  la  section  du  même  service,  comprise 
entre  Saint-Dizier  et  la  limite  des  départements  de  la  Meuse  et  de  la 
Meurthe,  sont  réunies  en  une  seule  section,  confiée  à  Tingénieur  en 
chef  chargé  du  service  du  canal  de  la  iMarneau  Hhin,  dans  la  ti'avcrscc 
des  dépaitemcnts  de  la  Marne  et  de  la  Meuse. 

—  Le  service  s})écial  des  rivières  de  la  Mayenne,  de  la  Sarthc  et  du 
Loir  est  supprimé.  Les  travaux  d'entieticn  et  d'amélioration  de  ces 
rivières  seront  exécutés  par  le  service  ordinaire  des  départements  tra- 
versés. 

—  Le  service  de  con II  Ole  et  de  surveillance  de  Texploitation  des 
chemins  de  fer  du 'Gard  et  de  T  Hérault  formera,  avec  le  service  ordi- 
naire du  département  du  Gard,  un  seul  service  confié  à  Tingénienren 
chef  actuellement  charge  du  service  des  chemins  de  fer. 

§  2.  Service  des  mines. 

Les  quatre  arroudissemcuts  mincralogiques  composant  la  division  du 
nord  sont  réduits  à  deux. 

Les  deux  arroiidissements  minéralogiques  de  Versailles  et  d'Amiens, 
comprenant  les  dcpaitements  de  Seine  ct-Oise,  Seine-et-Marne,  Loiret, 
Somme,  Oise  et  Âisne  sont  supprimés,  et  réunis  au  service  de  l'ingé- 
nieur en  chef  de  rarrondisserocnt  minrralogique  de  Paris. 

La  division  du  nwd  estj  composée  de  trois  arrondissements  minéra- 
logiques, n'en  compiendia  ))lus  que  deux.  Le  service  d'ingénieur  en 
chef  de  rairondjsFemcut  de  Nancy  est  réuni  au  seivice  des  ueuxiugéj- 
nieuis  en  chef  de  Strasbourg  et  de  Troyes. 

Les  fonctions  d'ingénieur  en  chef  directeur  pour  Us  deux  arrondis* 


scincnis  miuéralogiqucs  de  Grenoble  et  de  ClermoiU- Ecria iid  sont 
suppriraccs,  et  clïaijuc  service  est  confié  aux  in|^cnicuis  en  diei  précé- 
demmeikt  places  sous  les  ordres  du  dirccleur. 

Marie. 

iV.  B,  En  exécution  de  cet  arrêté,  ont  été  admis  à  la  retraite,  et 
ne  seront  pas  remplacés  dans  leurs  fonctions,  i®  dans  le  service  des 
pont5-et-chausrées,  un  inspecteur  divisionnaire,  trente-huit  ingénieurs 
en  chef,  ti'ois  ingénieurs  ordinaires;  2®  dans  le  service  des  mines,  im 
ingénieur  en  chef  de  première  classe,  deux  ingénieurs  en  chef  di- 
recleurs. 


Le  membre  du  Gouvernement  provisoire,  ministre  des  finances. 

Vu  le  déaet  du  Gouvernement  provisoire  en  date  du  21  mars,  por- 
tant qu'il  sera  établi  des  magasins  oii  les  négociants  et  industriels 
poarront  déposer  leurs  liiatièrcs  premières,  marchandises  et  objets 
fabriqués  eu  échange  do  récépissés  transmissibles  par  endossement  ; 

Vu  le  décret  de  ce  jour,  autorisant  la  banque  de  France  à  accepter 
les  récépissés  des  magasins  publics  comme  troisième  signature; 

Considérant  que  le  but  de  cette  mesure  est  de  mobiliser  la  valeur 
desdites  marchandises,  de  la  convertir  en  titres  négociables  et  admis- 
sibles dans  les  établissements  de  crédit  et  de  faciliter  les  prcts  sur  nan- 
tissements; 

Voulant  assurer  Texécution  dudit  décret, 

Arrête  : 

Art.  1".  Dans  toutes  les  villes  où,  en  exécution  du  décret  du 
21  mars,  il  aura  été  établi  des  magasins  généraux  agréés  par  TEtat, 
les  négociants,  commerçante  et  industriels  pourront  y  déposer  les  ma- 
tières premières,  marchaiidises  et  objets  fabriqués  dont  ils  seront  pro- 
priétaires, en  se  conformant  aux  règlements  de  service  intérieur  desdits 
magasins. 

Ces  établissements  seront  placés  sous  la  surveillance  d'un  délégué 
du  ministre  des  finances. 

Art.  2.  Lesdites  marchandises,  spécifiées  dans  un  bordereau  de 
dépôt,  devront  être  de  ijualité  loyale  et  marchande. 

Elles  seront  assurées  contre  Fincendie. 

Art.  3  Les  marchandises  déposées  seront  inscrites  sur  un  registre 
spécial  indiquant  la  date  du  dépôt,  le  nom  et  le  domicile  du  déposant, 
l'espèce  et  la  quantité  des  marchandises. 

Art.  4.  Des  experts  choisis  par  la  chambre  de  commercé,  le  conseil 
municipal  ou  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures,  parmi 
les  négociants,  et  assbtés  d'un  courtier  de  commerce  ou  d'un  commis- 
saire-priseur,  détermineront,  au  ^oors  du  jour,  la  valeur  vénale  des 
marchandises  déposées. 

Le  proccs-vërbal  dVslimalion,  signé  par  les  experts  et  par  l'officier 
public,  rc&tcra   annexé  au  bordcicau  de  dépoi;  et  la  valeur  coii- 
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sUtee  «era  inscrite  au  registre  spécial  mentionné  dans  Tarticle  qui 
précède.    . 

11  sera  alloué  à  FoOicier  public  qui  interviendra  une  simple  vàca- 
*  tion  de  3  fr. 

Art.  5.  Un  récépissé  des  marchandises  déposées  sera  remis  au  dé* 
posant,  , 

Ge  récépissé^  passible  d'un  droit  fixe  de  i  fr.  10  cent.,  sera  extrait 
d'un  registie  à  souche  ;  il  exprimera  : 

La  date  du  dépôt; 

Le  nom  et  le  domicile  du  déposant  ; 

L'espèce  et  la  quantité,  taxe  déduite,  de  la  marchandise  ; 

La  valeur  mentionnée  au  procès-verbal  d'estimation  ; 

.  Et  le  montant  des  droits  de  douane,  d'octroi  oa  autres  dont  clic  peut 
être  passible  ; 

Les  marchandises  déposées  pourront,  à  la  demande  du  déposant, 
être  divins  en  plusieurs  lots  pour  chacun  desquels  il  sera  délivré  un 
récépissé  distinct  ; 

Ârtl  6.  Les  récépissés  des  marchandises  déposées  seront  transmissi- 
blés  par  voie  d'endossement. 

L'administration  des  magasins  sera  tenue  de  représenter  les  mar- 
chandises à  toute  réquisition  du  titulaire  porteur  du  récépissé. 

Art.  7.  Toute  personne  qui  voudra  prêter  sur  des  marchandises  dé-* 
posées  sera  valablement  saisie  du  privilège  de  nantissement  par  le 
transfert  du  récépissé  à  son  ordi-e,  et  par  la  mention  dudit  transfert 
sur  le  registre  du  magasin  avec  indication  de  la  somme  prêtée. 

Cette  mention  devra  aussi  être  opérée  dans  le  cas  d'endo.scment 
pour  transmission  de  la  propriété  des  marchandises. 

Art.  8l.  Le*  comptoirs  nationaux  d'escompte  pourront  admetttc^ 
comme  seconde  signature,  le  récépissé  joint  à  un  billet  à  ordre.  Ce  billet 
devra  faire  mention  du  récépissé. 

L'appréciation  de  la  somme  à  avancer  sur  le  récépissé  sera  faite 
par  le  comptoir  d'escompte;  la  durée  du  prêt  ne  pourra  eicédcr  qua- 
tre-vingt-dix jours. 

Art.  9.  La  banque  de  France  et  ses  comptoirs,  ainsi  que  les  banques 
départementales,  pourront  admettre  les  récépissés  comme  troisième 
signature. 

Art.  10.  L'emprunteur  pourra  toujours  rentrer  en  possession  du 
récépissé  en  remboursant  le  montant  du  prêt  au  œssionnaire  porteur. 

Daus  ce  cas,  celui  ci  tiendia  compte  à  l'emprunteur  des  intérêts  à 
courir  depuis  Iq  jour  du  remboursement  jusqu'à  Téchéaiioe  du  prêt, 
sous  déduction  de  rintérêt  de  dix  jours. 

Art.  1 1 .  A  défaut  de  paiement  à  Téchéance,  le  cessionnaire  porteur 
àii  récépissé  pourra  exercer  son  recours  contre  l'emprunteur  et  les  en- 
dos»seurs,  ou  sur  la  marchandise  déposée*  Dans  ce  dernier  cas,  le  pré- 


*>1 

sident  da  tribunal  de  commerce,  sar  la  simple  production  de  Tacte  de 
protêt,  ordomicra  la  vente  de  la  marchandise  aux  enchères. 
Paris,  S6  mars  4848. 

£«  membre  du  Gôui^emernsnt  provisoire, 
.   mim$ire  des  finances, 

GAHNIER-pAGks. 


sur 


Le  membre  du  ôouvernement  provisoire,  mfnistre  des  finances, 
Arrête  : 

Le  citoyen  Henri  d'Artigucs  est  chargé  de  l'organisation  et  de  la 
iTeillance  des  magasins  généraux  institués  par  îe  décret  du  21  mars. 
11  prendra  le  titre  de  défegtié  du  ministre  des  fînaitces. 
Sur  la  demande  du  citoyen  diArtigues^  ses  fondions  seront  gra^ 
tuitcs. 
Paris,  le  26  mars  1848. 

Le  membre  du  Gouvernement  provisoire^ 
ministre  des  finances ^ 

Garnieb-Pagès. 


Le  membre  du  GoaTernèmcnt  provisoire,  ministre  des  finances. 

Va  le  décret  du  21  mars  et  les  arrêtés  des  21  et  26  du  mêmemois, 
relatifs  aux   facilités  accordées  aux  négociants  qui  voudront  déposer  ' 
leurs  marcliaudises  dans  des  magasins  agréés  par  FÉtat,  contre  des 
récépissés  transmissiblei  par  endossement, 

Arrête  : 

Ali.  i^'.  Les  magasins  de  la  société  du  magasinage  public  connu 
sous  la  raison  G.  Putod  et  compagnie  pourront  recevoir,  comme  Ten- 
trepot  des  douanes,  les  maichandi&es  déposées  en  exécution  du  décret 
et  des  arrêtés  précités. 

Art.  2.  Le  présent  arrêté  sera  déposé  au  «ecrélariat  général  pour  être 
notifié  àqoi  de  droit. 

Fait  à  Paris,  le  26  mars  1848. 

Le  membre  du  Gout^ernement  frovisoiret 
ministre  des  finances, 

Gabnieb-Paobs. 

28  mars  4848. 

BÉPtIBLIQOE  FRANÇAISE. 
Liberté,  EgallU.  JiatcniUé. 

AV  KOM  DO  PEOPIf  FBAI«Çtl8i 

Le  Gouvernement  provisoire, 

Vu  le  décret  ^t|t  fae  au  25  avril  les  étions  de»  r^fwéseiitMrtt  dut 

peuple, 


Arrête  A 

Une  pieiiiièi*c  publication  des  listes  élccloralcs  aura  lieu  le  15aTnl; 
es  rectificatious,  additions,  etc  ,  se  feront  dans  les  mairies  du  i  5  au  20. 

La  clôture  des  listes  aura  lieu  le  20  à  minuit. 

Le  ministre  de  Tintérieur  et  le  maire  de  Paris  sont  chargés  de  Texé- 
cution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  en  conseil  de  Gouvernement,  le  27  mars  1848. 

Les  membres  du  Gouvernement  provisoire. 

ÂBMAifD  Mabrast,  Garnier-Pages,  Arago^,  Albsrt, 
Marie,  Crémieux,  Dupont  (  de  l'Eure  ),  Louis 
Blanc,  Ledru-Hollin,  Flocon,  Lamartine. 

Le  secrétaire  général  du  Gouvernement  provisoire. 

Pagnebre. 


Rapport  fait  au  Gouvernement  de  la  République  par  le  membre  du 
Gouvernement  provisoire,  minisire  des  finances. 

Citoyens, 

L*nnité  est  à  la  fois  le  principe  et  le  but  du  Gouvernement  de  la 
République.  Ce  qui  distingue  heureusement  la  France  des  autres  pays 
de  TEurope,  c'est  que  déjà  Tunlté  a  prévalu  dans  tous  lés  éléments  de 
sou  organisation  sociale,  politique,  administrative.  Il  faut  conserver 
cette  précieuse  conquête  :  le  soin  de  notre  grandeur  le  commande  im- 
périeusement, le  salut  même  de  la  République  l'exige. 

Quelques  actes  ont  eu  lieu  cependant,  qui  tendraient  à  compromettre 
ce  souverain  principe.  Environnés  de  difficultés  considérables,  quel- 
ques commissaires  du  Gouvernement  provisoire  se  sont  vus  dans  la 
pénible  nécessité  de  prendre  des  mesures  qui  sont  en  contradiction  for- 
melle avec  les  décisions  et  les  actes  du  Gouvernement  central.  Ainsi, 
taudis  que,  avec  une  énergie  douloureuse  et  salutaire,  vous  refusiez  aa 
commerce  de  Paris  les  prorogations  d'échéance  qu'il  sollicitait  de  vous, 
dans  quelques  déprtements,  vos  commissaires  accordaient  des  délais 
de  quinze  jours  et  même  de  trois  mois.  D'autres  faits  analogues  se  sont 
encore  produits,  que  vous  connaissez,  et  dont  il  est  conséquemment 
inutile  de  remetti*e  le  détail  sou$  vos  yeux» 

Dans  cette  situation,  il  me  semble  indispensable,  citoyens,  de  recti- 
fier toutes  les  idées  sur  les  vrais  principes  du  Gouvernement,  et  d'y 
ramener  toutes  les  conduites.  Plus  nous  rendons  hommage  à  l'ardeur^ 
au  zèle,  au  courage  des  hommes  qui  se  dévouent,  sur  tous  les  points  du 
territoire,  au  grand  œuvre  de  l'établissement  de  la  République,  plus 
nous  devons  réprimer  toutes  les  tendances  fédéralistes,  et  apporter  de 
vigilance  à  la  consécration  des  idées  qui  constituent  le  gouvernement 
républicain. 

Je  vous  propose  en  conséquence,  citoyens,  de  décider  que  toutes  les 
mesures  finanqères  prises  d'autorité  par  les  commissaires  du  Gouverne- 
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ment  provisoire  sont  nulles  et  non  avenues  jusqu'à  ee  qu'elles  aient  été 
ratiiiées  pr  le  pouvoir  central.  Je  vous  soumets  en  ce  «ens  le  projet  de 

décret  suivant. 

Le  membre  du  Gouvernement  proviioir^  ministre  des 
finances, 

Garnier-Pagès. 

DÉCRET. 

Le  Gouvernement  provisoire  ie  la  République, 

Considérant  que  la  loi  française  est  une  dans  toute  Fétenduc  du  ter^ 
ritoire  de  la  République  ; 

Considérant  au'il  y  aurait  péril  pour  l'unité  du  Gouvernement  si 
les  autorités  locales  pouvaient  agir  à  contre-sens  des  directions  du  pou- 
voir central  y 

Décrète  :  ;' 

Art,  i*'.  Toutes  les  mesures  prises  par  les  commissaires  du  Gouver- 
nement provisoire,  en  matière  de  législation  commerciale  ou  de  finances, 
sont  provisoirement  rapportées . 

Art.  S.  A  l'avenir,  toute»  les  mesures  financières  on  commerciales 
des  mêmes  autorités  sont  soumises  à  l'assentiment  préalable  du  pouvoir 
cenu-al. 

Art.  3.  lies  ministres  des  finances,  de  l'intérieur  et  du.  commerce 
sont  chargés,  cbacnn  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret.  - 


Ro^rt  fait  au  Gouvernement  delà  République  par  le  membre  du 
Gouvernement  provisoire  ministre  de  Vintérieur. 

Citoyens, 

Le  chef  d'un  département  ministériel  ne  peut  déléguer  que  les  pou- 
Toii's  dont  il  est  lui-même  investi. 

Aux  termes  de  nos  décrets,  les  ministres  ont  le  pouvoir  de  décider 
tontes  les  questions  qui  étaient  autrefois  réglées  par  des  ordonnances 
royales.  Mais  le  pouvoir  législatif  est  resté  tout  entier  entre  vos  mains. 
Il  suit  de  la  que  toutes  les  mesures  prises  par  les  commissaires  du  Gou- 
vernement provisoire  dans  les  départements  ne  peuvent  avoir  force  de 
loi  qu'après  avoir  reçu  votre  sanction. 

Je  soumets,  en  conséquence,  à  votre  examen  un  arrêté  pris  par  le 
commissaire  que  vous  avez  envoyé  dans  le  département  du  Rnône. 
Obligé  de  pourvoir  à  une  situation  extrêmement  pressante,  le  citoyen 
Emmanuel  Arago  a  déployé  une  très-grande  énergie.  Pour  assurer  le 
travail,  Texistence  d'une  multitude  de  travailleurs,  il  a  frappé  la  ville 
(le  Lyon  et  le  département  du  Rhône  d'une  contribution  de  1  franc  sur 
le  moijtanl  total  des  quatre  contributioris  dii'^^^»  Ç^'^e  contribution 
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doit  se  corifoudrc  avec  celle  de  45  centimes  q«e  voas  avez  décrétée  le 
16  mars. 

Elle  a  donc  un  double  caractère  :  d'une  p.irt,  elle  est  générale  ;  de 
raulre,'elle  est  municipale.  Dans  l'intérêt  de  Tordre  et  de  la  compta- 
bilité, je  vous  j^opose  de  dislincuer  ce  qui  a  été  confondu  ;  de  décider  : 
V  que  les  45  centimes  sont  perçus  au  Trésor  national  ;  2^  que  la  ville 
de  Lyon  et  le  département  dif  Rhône  sont  autorisés  à  s'imposer  extra- 
ordinairemeut  une  contribution  de  dÔ  centimes  sur  le  montant  des  qua- 
tre contributions  directes. 

T^a  mesure  décrétée  par  le  commissaire  du  Gouvernement  provisoire 
dans  le  département  du  Rhône  se  trouvera  ainsi  tont-à-la-foi&  rectifiée 
et  confirmée,  si  vous  adoptez  le  projet  de  décret  ci-pint. 

Le  membre  du  Gouvernement  provisoire,  ministre  de 

Vintérieur, 

Ledru-Rolur. 

DÉCRET. 

i 

Le  Gouvernement  provisoire,  considérant  qu'il  est  indispensable  de 
maintenir  l'unité  dans  la  comptabilité  générale  des  finances  de  la  Répu- 
bliaue; 

our  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 
Décrète  : 

Art,  1«'.  La  ville  de  Lyon  et  le  département  du  Rhône  sont  auto- 
risés à  s^imposer  une  contribution  extraordinaire  de  55  centimes  sur  le 
montant  des  quatre  contributions  directes. 

Art  2.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  en  conseil  de  Gouvernement,  le  28  mars  1848. 


Le  Gouvernement  provisoire  àç  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  justice,  . 

Considérant  que  les  fonctions  publiques  sont  exercées  sous  la  sur- 
veillance' et  le  contrôle  des  citoyens  ;  que  chaque  citoyen  a  le  droit  et 
le  devoir  de  faire  connaître  à  tous,  par  la  voie  de  la  presse  on  par 
tout  autre  moyen  de  publication,  les  actes  blâmables  des  fonctionnaires 
^u  des  personnes  revêtues  d'un  caractère  public,  sauf  à  répondre  léga- 
lement de  la  vérité  des  faits  publiés; 

Considérant  que  le  débat  entre  le  fonctionnaire  et  le  citoyen  touche 
nécessairement  à  des  intérêts  publics,  et  ne  peut  dès-lors  être  jugé  que 
par  le  jury;  que  si  un  préjudice,  un  dommage,  résulté  d'une  attaque 
dklarée  injurieuse  ou  diffamatoire,  c'est  la  cour  d'assises  seule  qui  doit 
prononcer; 

Considérant  que  la  charte  de  1850  avait  exclusivement  attribué  au 
jury  la  connaissance  de  ces  délits;  que  la  jiui&prudence  qui  s'était  éta- 
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Llie,  antmisant  racûon  civite  devani  les  tribunaux  orâtnaSres,  tmlé- 
peudante  de  l'action  devant  le  jury,  n'était  qu'une  entrave  nouvelle  à 
la  liberté  de  la  presse  et.  une  cause  de  ruine  pour  les  journaux  et  pour 
les  citoyens  courageux. 

Décrète  :  . 

Art.  i<^'.  Les  tribunaux  civils  sont  incompcteiits  pour  connaître  des 
diffamations,  injures  ou  autres  attaques  dirigées  par  la  voie  d»  la  presse, 
oa  par  tout  antre.moyen  de  publication,  contre  les  fonctionnaues  ou 
cootre  tou^.  citoyen  reveto  d'un  caractère  public,  à  raison  de  leurs  (6nc- 
tiom  ou  de  leur  qualité.  Ils  renverront  devant  qui  de  droit  toute  action 
^  dommages-intérêts  fondée  sur  des  faits  de  cette  nature. 

Ait.  â.  L'action  civile  résultant  des  délits  coùiinis  par  la  voie  de  la 
presse,  ou  par  toute  autre  voie  de  publication,  contre  les, fonctionnaires 


plein  droit  par  le  seul  fait  de  l'extinction  de  l'actiou^pu- 
Lliqne. 

Fait  en  séance  du  ^Gouvernement  provisoire,  à  THôtel-dc-Ville,  le 
22  mars  1848.      - 

Le  Gouvernement  provisoire. 

Va  le  rapport  du  général  commandant  la  garde  nationale  mobile  ; 

Attendu  que  le  choix  des  citoyens  enrôlés  a  porté,  dans  certains 
bataillons,  sur  des  officiers  de  l'armée  ; 

Qu'il  importe  de  régulariser  la  situation  de  ceux-ci  et  de  ne  pas  com- 
promettre les  règles  de  la  discipline  militaire, 
Arrête  : 

Les  nominations  faites  par  les  volontaires  de  la  garde  nationale  mo- 
bile, en  faveur  des  militaires  de  l'armée  en  activité  de  service,  pourront 


être  maintenues. 


Le  ministre  de  la  guerre  placera  ces  militaires  à  la.suUe^  dans  leurs 
corps  respectifs^  toujours  avec  le  simple  grade  dont  ils  étaient  revêtus 
dans  l'armée. 

Le  général  commandant  la  garde  nationale  mobile  notifiera  ces  pro- 
motions au  ministre  de  la  guerre  avec  son  avis  sur  chaque  militaire 
promu. 

Le  ministre  de  là  guerre,  d'après  cet  avis  et  d'après  le  dossier  de  ces 
militaires,  pourra  innimer  certaines  de  ces  f>romotions,  et,  dans  ce  cas, 
prononcera  le  i^nvoi  immédiat  du  militaire  à  son  corps. 

Fait  en  conseil  de  Gouvernenient,  le  27  mars  1848. 


Le  membre  du  Gouvernement  provisoire,  ministre  de  l'intérieur, 
Vu  les  décrets  du  Gouvernement  provisoire,  en  date  des  8  et  13  de 

ce  mois,  concernant  les  élections  d'officiers  et  de  sous-oflicicrs  de  la 

gaide  nationale  du  déprteoieiit  de  la  Sein^  ^ 
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Considérant  que  rinscrlption  de  tous  les  citoyens  de  vingt-h  cin- 
quante-cinq ans  sur  les  contrôles  de  la  garde  nationale,  et  le  principe 
de  rcleclion  directe  proclamé  par  le  Gouvernement  dans  les  décrets 
ci-dessus  mentionnés,  doivent  être  appliqués  à  tontes  les  gaixles  natio- 
nales de  la  République,  et  qu'il  est  nécessaire,  en  conséquence,  de  raii*c 
procéder  h  des  élections  générales  d'après  les  mêmes  bases  et  selon  les 
mêmes  dispositions  léglementaires. 
Arrête  : 

Art.  1*'.  Tous  les  citoyens  inscrits  sur  les  contrôles  de  la  garde  natio- 
nale dans  les  départements  autres  que* celui  de  la  Seine  sont  appelés  à 
J)rocéder,  à  partu*  du  jour  qui  sera  fixé  pour  chaque  déprtement  par 
e  commissaire  du  Gouvernement  chargé  de  Tadministrer,  à  l'élection 
des  colonels,  lieutenants-colonels,  chefs  de  bataillon,  potte-drapeau, 
officiels,  sous-ofTiciers  et  caporaux,  des  légions,  bataillons  ou  escadrons 
et  compgnies  auxquels  ils  appartiennent. 

Les  élections  devront  être  effectuées  dans  le  courant  du  mois  d'avril 
prochain. 

Art.  2.  Les  compagnies  actuellement  existantes  sous  la  dénomina- 
tion de  grenadiers  et  de  voltigeurs  sont  supprimées,  et  les  citoyens  qui 
les  com|)osent  seront  immédiatement  inscrits  sur  le  contrôle  de  la  com- 
pagnie au  territoire  de  laquelle  ils  appartiennent  par  leur  domicile. 

Art.  5,  Quel  que  soit  l'effectif  des  gardes  nationaux  inscrits  au  con- 
trôle du  service  ordinaire,  le  nombre  des  compagnies  par  bataillon  ne 
pouira  s'élever  au-delà  de  huit,  ni  descendre  au-dessous  de  quatre. 

Arf.  A.  Les  escadrons  on  subdivisions  d'escadron,  les  compagnies 
on  subdivisions  de  compagnie  de  cavalerie,  d'artillerie,  de  sapeurs- 

Pompiers  et  auUes  corps*  spéciaux ,  continuent  de  rester  en  dehors  de 
organisation  des  bataillons,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par 
l'art.  47  de  la  loi  du  22  mars  1851 . 

ÉLECTIONS. 

Art.  5.  Il  sera  procédé  ainsi  qu'il  suit  aux  élections  : 

§  I•^  Colonels  et  lieutenants-colonels* 

Les  légions  se  réuniront  d'abord  par  bataillons,  divisés  en  sections, 
pour  nommer  :  1  "  leur  colcmel,  2°  leur  lieutenant-colonel. 

Chacune  de  ces  deux  élections  aura  lieu  au  scrutin  individnel  et 
secret,  et  à  la  majorité  absolue  des  sulFrages. 

S  IL  Chefs  de  bataillon  et  porte-drapeau. 

Chaque  bataillon  procédera  ensuite  à  l'élection  de  son  chef  ainsi  que 
de  son  porte-drapeau. 

L'élection  de  ces  officiers  se  fera  simultanément  au  scrutin  individuel 
et  secret,  et  à  la  majorité  absolue,  au  moyen  de  deux  urnes  différentes. 

Dans  l'une  seront  déposés  les  bulletins  pour  le  chef  de  bataillon. 

J)M%  l'autre,  les  bulletins  pour  U  nominatioi)  du  porte-dra|»eaiit 
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$  Ilî.  Capitaines,  lieutenants  et  sous'  lieutenants* 

L'élection  des  capitaines  aura  lieu  psir  bulletins  individuels  ou  par 
bulletins  de  liste,  suivant  que  la  compagnie  aura  un  seul  capitaine^  ou 
{10  capitaine  en  premier  et  un  capitaine  en  deuiième. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  bulletius  imprimés  porteront  la  désignation 
suivante  : 

Capitaine  en  premier,  le  citoyen 

Capitaine  en  deuxième ,  le  citoyen 

Uélection  des  lieutenants  et  sous-lieutenants  aura  lieu  sur  bulletins 
individuels  ou  sur  bulletins  de  liste,  selon  qu'il  y  aura  un  ou  plusietii^ 
oflicicrs  de  ces  grades  à  nommer. 

Lorsqu'il  y  aura  dans  une  compagnie  deux  ou  plusieurs  lieutenants, 
ils  seront  classés  entrp  eux  selon  l'ordre  des  suffrages  obtenus,  à  queU 
que  tour  de  sa'utin  que  l'élection  ait  eu  lieu<^ 

S IV.  SergentS'tnajorSt  fourriers,  sergents  et  caporaux. 

L'élection  à  ces  divers  grades  aura  lieu  pr  trois  scrutins  successifs, 
à  la  majorité  relative,  sur  bulletin  de  liste  : 

Un  pour  le  sergent-major  et  le  fourrier  ; 

Un  pour  les  sergents  ; 

Un  pour  les  caporaux. 

Alt.  6.  Des  ofuciers,  dans  chaque  ^ade,  ne  pourront  être  élus  à  la 
majorité  relative  que  si,  après  un  premier  et  un  second  tour  de  scrutin, 
il  reste  encore  des  nominations  à  faire. 

Dans  ce  cas,  il  sera  procédé  au  scrutin  de  ballottage  entre  les  can- 
didats ayant  obtenu  le  plus  de  suffrages  an  second  tour  de  scrutin,  en 
nombre  double  de  celui  des  ofBciers  restant  k  nommer. 

Au  cas  où  deux  candidats  auront  obtenu  le  même  nombre  de  voix, 
rélection  sera  acquise  au  plus  âgé. 

CORPS  SPÉCIAUX* 

Art.  7.  Les  gardes  nationaux  des  escadrons  on  subdivisions  d'esca- 
dron de  cavalerie,  dTartillerie,  études  compagnies  ou  subdivisions  de 
compagnie  de  sapeurs*porapiers,  marins  et  ouvriers  marins,  concour- 
ront : 

i**  Avec  tous  If  s  gardes  nationaux  de  la  légion  n  laquelle  ils  appar- 
tiennent, à  l'élection  du  colonel  et  du  lieutenant-colonel  de  ladite  légion  ; 

2°  Avec  tous  les  gardes  nation.-) ux  du  bataillon,  soit  communal,  soit 
cmtonal,  dans  la -circonscription  duquel  ils  se  trouvent  compris,  à 
l'élection  du  dief  et  du  porte-drapeau  dudit  bataillon. 

Pour  l'un  et  l'autre  cas,  ils  se  réuniront  aux  gardes  nationaux  de  la 
commune  où  ils  sont  respectivement  domiciliés. 

De  plus,  dans  les  localités  où  la  garde  nationale  ne  forme  point  un 
l)âiailion  communal,  et  où  les  corps  spéciaux  ne  se  composent  que  de 
^u|)division8,  les  gai'de»  fifitiofiauif  ^e  cçs  corps  s|>éciaux  participeront 
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individuelleroent ,  avrc  la  compagnie  dans  la  circonscription  dé  laqu^le 
ils  sont  domiciliés,  à  Télcction  des  ofljcicrs  de  la  garde  nationale  com- 
munale, supérieurs  en  grade  à  ceux  que  leur  assigne  la  force  de  leur 
effectif. 

Ils  procéderont  ensuite,  et  selon  les  règles  ci-dessus  posées,  aux  élec* 
lions  que  comporte  leur  cadre  particulier. 

NOMINATIONS. 

§  ï•^  Commandants  supérieurs. 

Dans  les  villes  où  il  sera  reconnu  nécessaire  de  nommer  im  comman- 
dant supérieur  de  la  garde  nationale,  en  conformité  de  Tàrt.  64  de  la 
loi  du  22  mars  1851,  il  sera  pourvu  à  cet  emploi  par  le  ministre  de 
r intérieur  ou  par  le  commissaire  du  département,  en  vertu  d*une  délé^ 
gation  du  ministie. 

§41.  Officiers  des  conseils  de  discipline. 

Les  officiers  rapporteurs  et  les  officiers  secrétaires  des  conseils  de 
discipline  seront  nommés  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  403  de  La 
loi  du  22  mars  1851. 

§  III.  Chirurgiens-majors  ou  aides-majors. 

Les  chirurgiens-majors  ou  aides-majors  seront  nommés  dans  la  forme 
prescrite  pir  Part.  58  de  h  loi  précitée. 

S  IV.  Majors  et  adjudants-majors. 

Les  majors  et  adjudants-  majors  seront  nommés  par  le  commissaire 
du  département  sur  une  liste  de  candidats  dressée  par  les  commandants 
supérieurs  ou  par  les  chefs  de  corps. 

§  V,  Adjudants  sous-officiers. 

Les  adjudants  sous-officiers  seront  nommés  par  les  commandants 
supérieurs  ou  chefs  de  corps. 

Dispositions  générales» 

Art.  9.  Les  élections  auront  lieu  conformément  à  Fart.  80  de  la  loi 
du  22  mars  1831^  sous  la  présidence  du  maire  ou  de  l'un  de  ses  ad- 
joints, assisté  de  deux  membres  du  conseil  de  recensement. 

Si  le  nombre  des  sections  excède  celui  des  maires  et  adjoints,  la  pré- 
sidence appartiendra,  dans  quelques-unes,  à  des  membres  du  conseil 
de  recensement  délégués  par  le  maire. 

Le  président  ainsi  délégué  sera  également  assisté  de  deux  membres 
du  conseil  de  recensement. 


179 

Les  membres  du  bureau  choisiront  le  semtaire  de  chaque  assemblée 
011  section. 


qoecs 
ment 
principes  établis  par  le  décret  du  8  mars. 

Paiis,le26mars  1848. 

LDEaU^RoLUN, 

Pour  copie  conforme  ; 

.  La  chef  de  dimiion, 

HOGUIEA, 

Le  ministre  de  Tintérieur  arrête  : 

Le  pantalon  d'uniforme  d'été  pour  toutes  les  gardes  nationales  de  la 
République  sera  en  boffline,  chaîne  et  trame  coton  blanc  parfait,  con- 
forme au  type  déposé  au  ministère  de  l'intérieur. 

Le  secrétaire  général  au  dcparlement  de  riiitérieur  est  chargé  du  pré- 
sent arrêté. 

Le  ministre  pn>vi$oire  de  l'intérieur, 

Ledbu-Rolun. 

Par  «mpliation  : 

Le  secrétaire  général, 
Jules  Favre. 


Le  ministre  provisoire  de  l'instmction  publique  et  des  cultes  arrête  : 

Art.  l*'.  Un  concours  est  ouvert  pour  la  composition  de  chants  na- 
tionaux destinés  à  être  exécutés  dans  les  fêtes  publiques. 

Art.  2.  î..es  poëtes  et  les  musiciens  sont  invités  à  s'associer  pour  ces 
compositions,  qui  devront  réunir  les  paroles  et  la  musique. 

Art.  3.  Des  médailles  de  bronze,  décernées  au  nom  de  la  Républi- 
que, et  l'honneur  de  l'exécution  dans  les  fêtes  nationales,  sont  les  seules 
récompenses  offertes  aux  concurrents. 

Art,  4.  Les  compositions  devront  être  adressées  au  ministère  de  l'in- 
struction publique  avant  le  20  avril  prochain. 

Art   5.  Un  jury  sera  institué  pour  juger  les  ouvrages  présentés. 

.  Paris,  le  27  mars  1848. 

Le  ministre  prcyvisoire  de  Vinstruction  publique  et  des 
cultes, 

Garnot. 
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Le  Go.vemement  provisoire, 

Va  r^rretc  do  i*'  mars  courant,  relatif  à  radmînîstrati<m  des  Liens 
de  l'ancienne  liste  civile  ; 

Vn  celui  du  5  du  même  mois,  portant  création  d'une  commission  de 
liquidation  pour  les  mêmes  biens  ; 

Considérant  que  l'ancienne  liste  civile  ayant  cessé  d'exister,  les  bois 
et  forêts  pi'édémment  affectés  à  ce  service  sont  rentrés  dans  la  même 
situation  que  les  autres  forêts  de  l'Etat  ; 

Que  dès  lors  il  y  a  lien  de  les  soumettre  au  même  régime  et  à  la 
inême  administration. 

Arrête  : 

Art.  i^r.  Les  bois  et  forêts  qui  faisaient  partie  des  biens  de  l'ancienne 
liste  civile  seront  remis  immédiatement  à  l'administration  des  forêts  de 
TEtat',  pour  être  régis  et  administi'és  dans  les  mêmes  formes  et  d'après 
les  lois  ou  règlements  qui  concernent  les  antres  forêts  nalîonalcs. 

Fait  à  Paris,  le  27  mars  IS^IS,  en  conseil  de  Gouvernement. 

Les  membres  du  Gouvernement  provisoire^ 

Dupont  (de  l'Eure),  Aràgo,  Albert,  Ledru*Rollin, 
Armand  Marrast,  Marie,  Louis  Blanc,  Garnier- 
PagèS;  Lamartine,  Flocon. 

Le  secrétaire-général  du  Gouvernement  provisoire, 

Pagnerre. 


29mar$i848. 

REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  Egalité,  Fraternité. 

Le  Gouvernement  provisoire. 

Vu  le  décret  relatif  aux  élections  pour  l'Assemblée  nationale; 

Arrête:  ^ 

Lu  bataillons  de  la  garde  nationale  mobile  voteront  en  présence  du 
maire  de  l'arrondissement,  où  ils  sont  casernes,  d'après  le  registi  e  ma- 
tricule. 

Les  officiers  et  sons-officiers  de  l'armée  détachés  près  de  ces  batail- 
lons voteront  à  Paris,  afin  que  leur  service  ne  soit  pas  interrompu. 

Fait  en  conseil  de  Gouvernement,  le  2S  mars  i84S. 


^•^ 
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PRÉFECTURE  DE  POLICE. 
Arrêté  concernant  le  travail  et  le  salaire  des  ouvriers  boulangers. 

Sur  l'avis  inolivé  de  la  commission  de  GimTernement  pour  les  tra- 
vailleurs, du  commun  consentement  des  représentants  des  ouyrieis  et 
des  délégués  maîtres,  mis  en  présence  et  entendus  ; 

Considérant  que,  de  toutes  les  industries,  celle  qui  est  et  qui  doit 
'  être  par  sa  nature  le  plus  directement  soumise  à  l'action  du  pouvoir, 
est  celle  des  boulangers  ;    . 

Considérant  que,  de  toutes  les  professions,  il  n'en  est  pas  de  plus 
pénible  que  celle  des  ouvriers  boulangers;  qu'il  est  dès  lors  aussi 
équitable  que  nécessaire  de  pourvoira  1  amélioi^tion  de  leur  sort  ; 

Le  préfet  de  police  croit  devoir  publier  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  l*^*".  Les  doubles  fournées  sont  supprimées. 

Art,  2.  Première  catégorie.  —  Brigade  à  deux  hommes. 

Quatre  fournées  par  deux  hommes,  à  4  fr.  50  cent,  par  homme, 
plus  un  pain  de  1  kilogramme  et  20  centimes  de  vin. 

S'il  y  a  une  cinquième  fournée,  elle  sera  payée  à  60  cent,  par 
homme,  et  si  la  contenance  du  four  est  dé  plus  de  quaU'e- vingts  pains, 
la  fournée  sera  payée  75  cent,  par  homme. 

Art.  3.  Deuodème  catégorie,  —  Brigade  à  trois  hommes.    ' 

Un  giudre,  un  premier  aide  et  un  second  aide,  six  fournées  par  trois 
hommes,  à  4  fr.  50  cent,  pour  le  gindre  et  le  premier  aide,  et  à  5  fr. 
50  cent,  pour  le  second  aide. 

Le  premier  et  le  second  aide  pétriront  chacun  trois  fournées. 

Mêmes  conditions  pour  le  pain  et  le  vin. 

S'il  y  a  une  septième  fournée,  elle  sera  payée  à  60  cent,  par  homme, 
et  si  la  contenance  du  four  et  de  plus  de  quatre-vingts  pains,  cette  sep- 
tième fournée  sera  payée  à  75  cent,  par  homme;  dans  ce  cas,  l'aide  et 
le  second  aide  pétriront  tour-à-tour  trois  et  quatre  fournées. 

Si  une  fois  ou  deux  par  semaine,  il  y  a  lieu  de  faire  une  huitième 
foarnée^  elle  sera  payée  75  cent,  par  homme. 

Troisième  catégorie.  —  Brigade  à  quatre  hommes 

Art.  4  Un  gindre,  un  aide,  un  second  aide  et  un  quatrième  ;  huit 
fournées  par  quatre  hommes,  à  5  fr.  pour  le  gindre,  5  fr.  pour  l'aide, 
4  fr.  pour  le  second  aide,  et  5  fr.  50.  poui' le  quatrième. 

Mêmes  conditions  pour  le  pain  et  le  vin  ; 

Le  quatrième  pétrira  la  dernière  fournée ,  et  le  second  aide  finira 
l'ouvrage. 

S'il  y  à  une  neuvième  fournée,  elle  sera  payée  à  60  cent,  par 
homme,  et  si  la  contenance  du  four  est  de  plus  de  quatie- vingts  pains, 
celte  neuvième  fournée  sera  payée  à  75  cent,  par  homme. 
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Enfin,  si,  nne  fois  ou  deux  par  semaine,  il  y  avait  lieu  de  faire  Une 
dixième  fournée,  elle  sera  payée  à  1  fr.  par  liomme. 

Ia  préfet  de  police,  GAUsstDifeftE, 

Approuve: 

Le  préêideni  et  îetiice^préeideni  de  la  commission  de-GoUiVer* 
nement  pour  le$  tramilleurêy 

Louis  Blanc.  AiÉESt. 


Le  Goavcmemcnt  provisoire, 

Sur  le  rapport  du  mibistic  de  la  justice, 

Considérant  que  les  ordonnances  insérées  au  Moniteur  le  32,  le  25 
et  le  24  février,  pendant  le  cours  de  la  glorieuse  insurrection  qui  a 
délivré  la  France  d'un  gouvernement  corrupteur  et  fondé  la  Républi- 
que, ne  sauraient  conférer  aucan  droit  et  sont  frappées  d'iine  nullité 
radicale, 

Décrète  :      * 

Les  ordonnances  qui  ont  paru  au  Moniteur  le  22^  le  23  et  le  24 
février  4848  sont  annolées;  toutes  nominations  dans  l'ordre  judiciaire 
ou  administratif  constatées  par  cea  ordonnances  sont  nulles^  et  aucune) 
suite  n'a  pu  être  donnée  à  leur  exécution. 

Fait  en  séance  du  Gouvernement  le  28  mars  i848. 


50  mars  i  8 48. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  EgalUé,  FralcroUé. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Décret  interprétatif  du  décret  du  25  mars  1848. 

Le  Gouvernement  provisoire  <k  la  République  fiançaise. 

Vu  le  décret  du  23  mars  présent  mois  ,  relatif  à  la  diminution  des 
frais  de  protêt  et  à  la  modification  des  formalités  de  cet  acte  ; 

Considérant  que  dès  le  25,  jour  de  sou  insertion  au  Moniteur  uni- 
versel et  avant  la  promulgation  au  Bulletin  des  loisj  ce  décret  a  été 
généralement  exécuté,  et  par  fa  diminution  des  frais  et  par  la  suppres- 
sion des  témoins  antérieui-ement  prescrits  par  la  loi  ;  qu^l  importe  que 
cet  empressement  à  s'associer  aux  vues  qui  ont  dicté  le  décret  ne 
puisse  en  aucun  cas  devenir  l'occasion  dé  discussions  judiciaires  <juq 
pourrait  susciter  l'ilitérct  privé; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  justice. 


l 
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Décrète, 

Le  décret  du  23  mars  dernier,  relatif  à  la  diininnlîon  des  frais  dé 
protêt,  droit  d'enregistrement  et  émoluments  allâchés  à  chacun  de  cea 
actes,  et  à  la  modification  des  formalités  antériciirrment  prescrites,  a 
là  être  régulièrement  exécuté  dès  le  25  mars  courant,  ^our  de  sa  pu- 
iljcation  au  Moniteur  universel ,  journal  officiel  de  la  Repu- 
"me. 
Fait  en  conseil  de  Gouvernement,  le  29  mars  1848. 

Les  membres  du  Gouternement  provisoire, 

DupowT  (de  VEure),  àrago,  Albert,  Crémieux,  Flocon,  Gar- 
nier-Pagès,  Lamart^e,  Louis  Blanc,  Armand  Marrast, 
Marie/ Ledru-Rollin. 

Le  secrétaire  général  du  Oonvemement  provisoire, 

Pagnerre. 


Le  GotiTemement  protisoire, 

Vu  le  décret  du  !«'  mars  courant,  qui  a  prorogé  de  dix  jours  l'é- 
ckéance  des  efFets  de  eommer«e  depuis  le  22  février  jusqu'au  25  mars 
présent  mois;  ~  . 

Vu  Tart.  165  du  Gode  de  comnàerce  ; 

Considérant  que  le  délai  ordinaire  de  quinze  jours,  accordé  au  por- 
tenr  pour  exercer  son  recours  par  Toie  de  dénonciation,  est  insuffisant 
dans  les  circonstances  actuelles  ^ 

Que,  d'ailleurs,  il  est  utile  d*accorder  aux  endosseurs  toute  la  la- 
titude posfible  pour  effectuer  sans  frais  les  remboursements  qui  pèsent 
sur  eux; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  justice, 

Décrète  : 

Proyisoirement  jusc|u'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

Le  délai  de  quinze  jours  accordé  aux  porteurs  d'effets  de  commerce 
est  prorogé  de  quinze  jours,  non  compris  les  délais  de  distance. 

Sont  valables  tous  recours  et  actes  conservatoires  qui  auraient  été 
faits  antérieurement,  conformément  aux  lois  existantes. 

Fait  en  conseil  de  Gouvernement,  le  29  mars  1848. 


Le  Gouvernement  provisoire, 

Vu  le  décret  du  16  mars  1848, 

Décrète  : 

Art.  l«^  La  prorogation  de  six  mois  à  laquelle  sont  soumis  les  rem- 
boursements des  bons  du  ti'ésor  créés  antérieurement  au  24  février 
1848,  et  non  convertis  en  rentes  5  p.  0[0  est  applicable  aux  endos-' 
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seui^  (le  ces  bons,  et  par  concluent  les  droits  des  détenteurs  contre 
les  endosseurs  ne  peuvent  s'exercer  pendant  la  durée  de  ladite  proro- 
gation. 

Art.  2.  Après  le  ..paiement  des  intérêts  attaches  à-chaque  bon,  celui- 
ci  sera  frappé  d'une  estampille  portant  ces  mots  :  Renouvellement  en 
capital  pour  six  mois  a  5  p.  OjO. 

Les  endossements  successifs  seront  ainsi  conservés  sur  le  bon 
estampillé ,  qui  restera  transmissiblc  par  voie  de  nouvel  endossement. 

Art  5.  Le  membre  du  Gouvernement  provisoire,  ministre  des  finan- 
ces, est  chargé  de  Texéculion  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  en  conseil  de  Gouvernement  le  28  mars  1848. 


Le  Gouvernement  provisoire, 

Vu  l'arrêté  des  consuls  du  12  messidor  an  Ylll,  qui  a  déterminé  les 
fonctions  de  préfet  de  police  ; 

Vu  les  arrêtés  du  Gouvernement  portant  que  la  préfocture-de  police 
rentrera  dans  les  attributions  du  ministre  de  l'intérieur,  et  qu'elle  coji- 
servéra,  quant  à  présent,  toutes  les  attributions  qu'elle  possédait  avant 
la  révolution  de  Février, 

Et  vu  l'arrêté  qui  dissout  le  conseil  municipal  de  la  ville .  de 
Paris, 

Arrête  : 

Le  préfet*^  de  police  administrera  et  réglera  ^  sous  rautoritc  du 
ministre  de  l'intérieur^  les  dépenses  municipales  de  son  adminis- 
tration. 

Ces  dépenses  seront  acquittées  par  le  receveur  municipal  de  la  ville 
de  Paris,  sur  les  mandats  du  préfet  de  police  et  le  visa  du  maire  de 
Paris  ;  le  tout  ainsi  qu'il  avait  été  dcterininc  par  l'arrêté  du  12  messi- 
dor an  VIIL 

» 

Fait  à  Paris,  en  conseil  de  Gouvernement,  le  29  mars  1848. 


Le  Gouvernement  provisoire  de  là  République, 

Attendu  que  beaucoup  d'étrangers  ont  pris  une  part  active  aux  glo^ 
rieux  événtments  de  Février, 

Attendu  que  ces  étrangers,  quoique  résidant  en  France  depuis  phr^ 
sieurs  aanées ,  n'ont  pas  accompli  ou  pu  accomplir  les  conditions 
exigées  par  les  lois  pour  être  admis  à  jouir  des  droits  de  citoyens 
français  ; 

Attendu  que  ,  s'il  est.  urgent,  toiit  en  respectant  les  principes  de  la 
législation^  existante,  de  faciliter  la  nati  nlisation  des  étrangers  qui  oiit 
des  titres  certains  à  Testime  publique ,  il  faut  en  même  temps  éviter 
d'étendre  cette  mesure  à  ceux  dont  la  position  n'est  pas  suflisamment 
établie  ; 
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Déciclc  : 

Art.  l^f,  IjC  ministre  de  la  justice  est  provisoiicmcnt  autorise  à  ac- 
corder la  naturalisation  à  totis  les  étran^^rs  qui  la  demauderont  et  qin 
justifieront  par  actes  officiels  ou  authentiques  qu'ils  résident  en  France 
(iepois  cinq  ans  au  moins,  et  qui,  en  outre,  produiront ,  à  Fappui  de 
leur  demande,  l*attestation  par  le  maire  de  Paris  ou  le  préfet  de  police, 
poar  le  département  de  la  Seriie,  et  par  les  commissaires  du  Gouyerne- 
mciit  pour  les  autres  département» ,  qu'ils  sont  dignes,  sous  tous  les 
rapports,  d'être  admis  à  jouir  des  droits  de  citoyen  français. 

Art.  3.  Le  paiement  des  droits  établis  dans  Fintérét  du  ti*ésor  natio- 
nal, par  l'ordonnance  du  8  octobre  4814  et  par  la  loi  du  28  avril 
1816,  continuera  d'être  opéré.  Est  également  maintenue  la  disposition 
de  Tordonnance  du  8  octobre  1814,  qui  antonse  à  remettre  lesdits 
droits,  en  toot  ou  eu  pilie ,  mais  seulement  quand  l'état  de  foiiune 
dès  parties  exigera  cette  remise. 

Fait  à  Paiis,  en  conseil  de  Gouvernement,  le  28  mai's  1848. 


Le  ministre  provisoire  de  l'agriculture  et  du  commerce, 

En  vertu  du' décret  du  Gouvernement  provisoire,  en  date  du  2  mars 
1848,  dont  la  teneur  suit  :  «  Les  affaires  d'administration  courante, 
qni,  dans  l'état  actuel  de  1^  législation,  ne  pouvaient  être  réglées  qu'au 
moyen  d'ordonnances  royales,  seront  valablement  décidées  par .  le 
ministre  provisoire  du  dépaiten^ent  auquel  ces  affaires  ressortissent.  m 

Atteuau  que  l'instruction  est  le  premier  besoin  d'un  peuple  libre, 
et  qo'il  n'importe  pas  moins  d'éclairer  que  d'encourager  le  travail  ; 

Gonsidéranf  que  si  le  système  d'éducation  nationale  est  largtment 
organisé  pour  l'enseignement  primaire  et  secondaire  des  lettres  et  des 
sciences,  il  n'en  est  pas  de  même  pour  l'enseignement  des  sciences  appli^ 
quées  à  l'industrie  ; 

Voulant  pourvoir  à  ce  besoin  par  l'adoption  d'un  plan  général  d'é- 
docation  spéciale  en  faveur  des  classes  industrielles. 

Arrête  : 

Art.  1^'.  Les  professeurs  du  Conservatoire  national  des  arts  et  mé- 
tiers, réunis  en  commission,  sont  chargés  d'ari'êter  les  bases  d'un  sys- 
tème général  pour  l'enseignement  des  sciences  appliquées  aux  arts  in* 
dostricls. 

Art.  2.  Lrs  cours  du  G>nservatoirc  formeront  le  degré  supérieur 
de  cet  enseignement. 

Paris,  le  29  mars  1848.  ^ 

Bethmopit. 
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Si  mars  1848. 
RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Liberté,  Égftlit«,  Fraternité. 

Citoyens, 

Lès  doq$  patriûtianes  aflluept  à  rilôtd  do  ViUs.  Chaque  jour,  tous 
les  corps  d'état  rivaliseut  d'^bnég^tio»  Qt  df^  générosité.  Des  ouvriei^ 
qui  peuvent  à  peine,  par  de  trop  rares  travaux»  nourrir  leurs  farnilles^ 
savent  encore  préleyer  de  civiques  oifrandes  sur  un  salaire  insuflisaut. 
La  pauvreté  mêina«  oubliani;  les  besoins,  sç  fait  un  devoir  et  up  beii«- 
heur  d'une  privation  nouvelle',  quand  il  s'agit  de  subvenir  aax  be^iis 
de  la  République,  notrq  mère  commune. 

Citoyens,  vous  donnez  aii  monde  un  sublime  exemple  !  L'Holel  de 
Ville,  ce  palais  «du  peuple,  en  est  tous  les  jours  le  silencieux  témoin  ; 
mais  si  votre  modestie  veut  cacher  ces  héroïques  vertus,  le  Gouverne- 
ment provisoire  cioit  Içs  révéler  à  la  Frani;e  et  à  r£uropif|  qui  vpus 
contemplent  ! 

La  monarchie  brisée  par  vous  en  Février  avait  corrompu  bien  4^9 
âmes;  mais  le  mal  n'a  point  pénétré  jusqu'au  cœur  de  la  nation.  Ci- 


patriotisme  quQ 
découragent  point  les  épreuves  les  plus  pqignantes. 

Citoyens,  le  Gouvernement  provisoire  doit  le  proclamer  hautemPBt  : 
la  France  est  nère  de  vous;  et  la  Republique,  appuyée  sur  des  c(£t|r$ 
tels  que  les  vôtres,  peut  regarder  sans  craifite  son  avenir. 

Citoyens,  au  noni  de  la  patrie,  au  nom  de  la  France,  m  nom  de 
rhunianité,le  Gouvernement  provisoire  vouj  remercie. 

Les  membres  du  Qo^vêr^emBnt  frmmre^ 

Dupont  (de  l'Eure),  Flocon,  Ahaûo,  Lamauvihe- 
Cbémieux  ,  Lepbu-Rollin  ,   Garni^h  c  Kaiss  , 
AbmaiId  Mari^ast,  Marks,  Albert.  Loui$Bl'ap(c,. 
£«  secrétaire  général  du  Gouvernem^t^t  provisoire ^ 

Pagnebre. 


Le  Gouvernement  provisoire, 

Considérant  qu'il  importe  de  régulariser  Ifn  dons  volontaire»  offerts 
spontanément  par  les  citoyens  généreux  ; 

Qu'il  est  nécessaire  de  donner  à  cette  œuvre  patriotique  toute  la  so- 
lennité qu'inspirent  â  la  fois  et  k  situation  présente  et  la  reconnaissance 
méritée  par  le  dévouement, 
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Arrête  : 

P  Une  commissîon  est  ins'titncc  pour  recevoir  et  organiser  les  dons 
volontaires  et  patriotiques  offerts  à  la  patrie. 

2o  Cette  commission  sera  Forgane  de  la  reconnaissance  publique 
envers  les  citoyens  qui  ont  déjà  donné  l'exemple  des  saeriBces, 

5o  Elle  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  ces  sacri- 
fices soient  connus  et  honorés, 

4*^  La  commission  e»t  composée  comme  il  finit  t 

Le  citoyen  Lamennais,  président  ; 
Les  citoyens  : 

Pérangcr,  poêle,  vice-^-président; 

Lîttré,  membre  de  Tlnstitut  ; 

Çh.Tboroas,  secrétaire. 

Ils  pourront  s'adjoindre  d'autres  citoyens  pour  compléter  la  com  • 
mission, 

Fait  à  Paris,  en  conseil  de  Gouvernement,  le  50  mars  1848. 


Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agriculture  et  du 
commerce, 

Considérant  que  les  manufactures  nationales  des  Gobelins,  Beauvais 
et  Sèvres  réclament  d'importantes  réformes  sous  le  double  rapport  ar- 
tistique et  industriel  ; 

Que  sous  le  rapport  artistique,  elles  ne  doivent  produire  que  des 
œuvres  qui  conservent  à  la  France  la  gloire  d'une  supérioritéjusqu'ici 
iocontestée  dans  les  branches  du  travail  dont  ces  trois  manufactures 
sont  Tcxpression  la  plus  éleyéc  ; 

Qu'au  point  de  vue  industriel,  la  production  doit  être  activée,  le 
travail  mieux  réglé  et  les  moyens  d  exécution  calculés  de  telle  sorte 
que  l'industrie  et  Tart,  se  prêtant  un  mutuel  secours  ets'unifsantdans 
une  même  pensée,  se  développent  et  se  perfectionnent  l'un  par  l'autie; 

Considérant  que,  pour  marcher  d'un  pas  également  vite  et  lûr  dan^ 
la  voie  des  améliorations  nombreuses  et  très-diversf  s  qui  sont  à  réaliser, 
l'administration  a  besoin  de  s'éclairer  des  lumières  de  la  discussion  et 
de  s'appuyer  &ur  les  conseils  et  sur  les  indications  de  l'expérience  et  du 
talent, 

Arrête  ce  qui  suit  » 

Art.  1".  11  est  formé,  près  du  ministère  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, un  conseil  supérieur  de  perfectionnement  des  manufactures 
nationales  des  Gobelins,  Beauvais  et  Sèvres. 

Art.  2.  Ce  conseil  a  pour  mission  de  rechercher  et  de  proposer 
toutes  les  réformes  k  opérer  d^ns  le  régime  actuel  desdites  manufaotu^ 
it»,  sous  le  double  rapport  industriel  et  artistique. 

Art.  5.  Sont  nommes  mclnbres  du  conseil  supérieur  de  perfeclton'- 
nement  des  manufactures  nationales  dçs  GobelinS;!  Beauvais  et 
Sèvres  : 
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MM.   Paul  Ddarocho,  peintre  cVhisloiic; 
Klagniann,  sculpteur  ; 
Séchant,  architecte-peintre  ; 
Fenchère,'archilecte  ; 
Badin,  administrateur  des  manufactures  nationales  des  Gobclins 

et  de  Beauvais  ; 
£belmen,  administrateur  de  la  manufacture  nationale  de  Sèvres; 
Diélerle,  artiste  en  chef  de  la  manufacture  nationale  de  Sèvres  ; 
Chevreul,  de  l^Institut,  directeur  des  travaux  de  teinture  des 

manufactures  nationales  des  Gobelins  et  de  Beauvais  ; 
H.  Fïeury,  chef  du  cabinet,  faisant  fonctions  de  sccréuire  géné- 
ral du  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce. 
Art.  4.  Le  conseil  supérieur  de  perfectionnement  desdites  manu- 
factures nationales  élira  dans  son  sein  un  président. 

Art.  5.  M.  Cbérubini,  sous-chef  du  bureau  des  manufactures  na- 
tionales au  ministère  de  Fagriculture  et  du  commerce,  remplira,  près 
du  conseil  supérieur  de  pertectionnement,  les  fonctions  de  secrétaire. 
Paris,  le  30  mars  1848. 

Bethmont. 


Le  Gouvernement  provisoire, 

Vu  le  décret  qui  ordonne  la  réorganisation  de  l'artillerie  de  la  garde 
nationale  parisienne  : 

Vu  le  rapport  du  général  chef  d'état-major  ; 
Décrète  : 

\^  L'arganisation  de  l'artillerie  de  la  garde  nationale  parisienne  aura 
lieu  conformément  aui  dispositions  du  rapport,  annexé  au  présent 
décret;  ' 

2°  L'état  major  de  la  légion  d'artillerie  sera  placé  dans  le  bâtiment 
connu  souple  nom  de  bâtiment  du  Temple; 

5o  Les  bâtiments  seront  en  outre  disposés  de  manière  à  ce  qu'on 
puisse  y  faire  des  cours  gratuits  de  physique,  chimie,  mécanique,  géo- 
métrie descriptive,  dessin  linéaire  et  tout  autre  enseignement  destiné 
à  la  population  ouvrière  ; 

A^  Le  maire  de  Paris  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  en  conseil  de  Gouvernement,  le  25  mars  1848. 


Le  Gouvernement  provisoire. 

Considérant  que  des  difficultés  graves  se  sont  élevées  dans  le  service 
des  compagnies  de  chemins  de  fer  d'Orléans  et  du  Centre,  et  que  ces 
difficultés,  si  elles  -s'aggravaient,  pourraient  avoir  pour  résultat  d'in- 
terrompre la  circulation  ; 

Considérant  que  l'intérêt  public,  notamment  les  services  dçs  postes 


et  l'approvisionnement  de  Paris,  exigent  des  mesures  pronfptes  et  ëuer- 
giqocs, 

Arrête  : 

Art.  4".  Les  citoyens  Bincan,  ingénieur  en  chef  des  mines,  et  Di- 
dion,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  sont  nommés  commis- 
saires extraordinaires  du  Gouvernement  près  les  chemins  de  fer  d'Or- 
léans et  du  Centre. 

Art,  2.  Us  sont  autorisés  à  prendre  toutes  les  mesures  qu'ils  {ugerant 
convenables  pour  assurer  l'exploitation  et  la  libre  circulation  de» 
dbcmins. 

Art.  3.  Le  diiecteur  et  tous  les  employés  desdits  chemins  de  fer 
seront  tenus  d'obtempérer  aux  ordres  d4dits  commissaires  et  à  tous 
les  arrêtés  qu'ils  jugeront  à  propos  de  prendre  dans  l'intérêt  de  la 
mission  qui  leur  est  confiée. 

Fait  en  conseil  de  Gouvernement,  le  30  mars  1848. 


AUX   CITOTENS   DE  PARIS. 

Citoyens, 

Nous  avons  accompli  la  révolution  la  plus  grande  et  la  plus  pure 
qm  fut  jamais. 

Nous  avons  fondé  à  toujours  le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple. 

Depuis  un  mois  nous  donnons  au  monde  un  exemple  éclatant  de 
l'âfpplication  de  ce  principe. 

Depois  un  mois  ta  France  se  gouverne  par  elle-même,  sans  Temploi 
d^Àucune  force  militaire  et  par  la  seule  puissance  de  l'autorité  mora^e 
du  peuple. 

Paris,  cette  ville  d'un  million  d'âmes,  n'a  jamais  ofTei't  à  ses  habi- 
tants plus  de  véritable  sécurité. 

Encore  quelques  jours  et  le  Gouvernement  provisoire,  né  de  l'ac» 
clamation  du  peuple,  remettra  entre  les  mains  des  représentants  du  • 
peuple  le  dépôt  intact  de  la  souveraineté  du  peuple. 

Il  faut,  citoyens,  que  ces  derniers  jours  ressemblent  aux  premiers, 
et  le  Gouvernement  provisoire  a  droit  de  dire  qu'il  le  veut  ;  il  faut  que 
l'Assemblée  nationale  trouve  la  République  aussi  pure  de  toute  appa- 
rence de  désordre,  qu  elle  le  fut  à  son  berceau  le  jour  immortel  où  elle 
s'est  élevée  sur  nos  barricades. 

Veillez  donc,  citoyens,  à  ce  qu'une  bruyante  affectatron  de  patrio« 
lisme  ne  devienne  pas  une  cause  d'alarme  et  de  trouble  dans  celte  cite, 
maison  commune  de  la  République.  Dans  une  ville  si  remarquable  par 
\ç  calme  et  la  dignité  du  peuple,  on  ne  saurait  ni  tolérer  ni  comprendre 
le  tumulte  dans  la  rue,  qui  arrêterait  les  affaires  et  les  travaux,  les 
coups  de  fusil  qui  effraieraient  les  habitants  paisibles.  Que  les  cérémo- 
nies républiçai|ies,  si  belles  dans  leur  simplicité,  se  fassent  avec  Vauto- 
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rite  ptfbliqbe  s  rou»  k  coflsItUefèZi  é)fe  léttr  dotlHI^ft  ^il  fit>)}i'dbHion 
et  son  concours,  elle  régularisera  les  patriotiques  manifestations. 

Ne  souffrez  pas,  citoyens,  ce  qui  pourrait  donner  même  lin  prétexte 
«yt  indigner  calomnies  des  ennemis  intérieurs  bu  extérieurs  de  timre 
République^  ne  souffrez  rien  de  ce  qtii  pouffait  tdhiif  éttn  àtiréèlé  de 
piii^té  et  de  gloirei  rien  de  te  qui  âM-^térait  le  moutëmêitt  d'éitiiihei*' 
pation  européenne  dont  nous  àyous  donné  le  signal. 

Veillez  avec  le  Gotiirertienient  âU  maintien  de  ï&tàte  duns  la  éilé  ; 
que  oliacah  se  livre  aveo  calme  à  m  tiâvaux^  reprenifi^  totfé  vie  hâbi^ 
tuelle  ;  heureux  et  fiers  d'être  libres  et  républicains,  nous  travél^ëf ôns 
en  piix  les  jours  de  moins  en  moins  difUidfcs  qui  nous  séparent  eiK*ôrc 
du  jour  on  se  réuniront  les  représentants  du  peuple. 

Citoyen»,  le  Gouvernement  prdvisoite,  (]ui  -est  vati'e  o&uvre,  crtié 
vous  soutenez  avec  tant  de  dévouement,  fait  un  appel  à  toU'ê  pàtno«» 
tisme,  à  votre  sagesse;  tous  vou&réfinire2  à  lui  pour  consolidera  ja- 
mais la  République. 


Proelamation  du  Gouvernemenf^provisoire  à  Varmé$* 

Soldats  citoyens, 

Vous  di*vez  à  la  République  nn  titre  de  plus.  Vous  n'étiez  que  eèl- 
datâf  elle  vous  a  faits  citoyens  en  vous  restituant  votre  paàrt  de  la  éou- 
verainetédu  peuple. 

-  Mais  en  vous  conférant  ce  titre  de  plus,  la  République  vous  imposa 
un  devoir  de  plus.  Vous  n'aviez  que  \ei  devoirs  du  militaire;  vous  avez 
maintenant  ccuic  du  citoyen. 

Vous  n'aviez  qu'une  loi  :  la  discipline;  vous  en  avez  d^'ux  :  la  dis- 
cipline et  l'amour  de  l'ordre.  -, 

La  discipline  et  Tordre  ont  été  troublée  dans  quelques  régimrau.  Le 
Gduvernenient  provisoire  de  la  République  a|>oité  aussitôt  son  atieu^ 
tion  sur  ces  faits.  ,^ 

Il  est  décidé  à  les  réprimer  avec  la  justice  et  avec  l'inflexibilité  d'un 
Gouvernement  républicain;  mais  avant  de  sévir,  il  veut  avertir*  Vous 
vous  rallierez  à  sa  Voix. 

'Voyez  le  peuple  !  admire2  cet  ordre  Volontaire  qui  ^est  établi  et  qui 
se  soutient  de  lui-même  par  la  seule  discipline  de  la  raihbh  générale. 

Quoi  !  ce  serait  vous,  qui  devez  être  l'ordre  vivant  au  sein  de  la 
patrie,  ce  serait  vous  oui  donneriez  à  ce  peuple  admirable  les  premiers 
et  les  seuls  exemples  de  désordre  ! .     ; 

Non  !  vous  respecterez  et  vous  ferez  respecter  la  religion  du  drapeau. 

S'il  en  était  autrement,  nous  prendrions  des  mesures  qui  nous  affli* 
géraient,  mais  qui  rétabliraient  énergi(|uement  la  discipline. 

De  grands  devoirs  vous  sont  réservés.  Gardez  l'armée  intacte  et 
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#«rt«  pooff  icB  «vnhiMlttés  àt  la  pnrfe.  Nons  allons  élargir  tm  raflM  i 
il  y  aura  delà  place  éi  dé  la  glom  peur  tous  les  patriotimies. 

BicBlât  luna  allcuis  téunir  des  déptitatious  de  Tarmée  autour  du 
cenliie  national  à  Paris,  pour  fraterniser  atec  le  peuple  et  la  garde 

Qu'aucune  ombre  de  désordre  ne  tache  d'ataniSè  Ici  drapeaux  «ne 
BOlis  albos  ttnn  diétribuer  !  ^ 

Que  Vos  firèirei  de  Paris  tous  reçoîteilt  oomine  le  nodèle  de  eetie 
acmée  irançaîle  ! 

Après  atoir  éciit  de  tout  temps  le  mot  de  jfMré  wr  toi  drapeaux, 
inscTiveK'j  de  vos  propres  mains,  aujourd'hui,  le  mot  de  diêeipttne, 
oetf»  Y6rta  républicaine  du  soldat. 

Pari^,  le  SO  lùats  1848. 


Le  miniétré  dé  Vintirîeur  au  citoyen  commissaire  du  Gouvernement 

prooûoiVs  dans  h  difartsmeni  d 


èsiié 
dearepi'^ 

Sréfiédciiimeftt  au  9  atril,  nécessitait  des  modifications  aux  dispositions 
e  rinstrnction  du  8  mars,  ^uant  aux  époques  assignées  pour  les  opé- 
rations relative^  à  la  confection  des  listes  d'électeurs  (art.  9  et  10)  et 
an  irote  des  électetlrs  faisant  partie  des  années  de  terre  et  de  mer 
(art.  58). 

Les  modifîcatiotis  relatives  à  la  formation  des  listes  ont  fak  Tob- 
jet  d'un  arrêté  du  Gouvernement  provisoire,  en  date  du  27  mars,  qui 
a  été  publié  au  Moniteur  du  28,  et  dont  vous  trouverez  le  texte  à  la 
suite  ae  la  présente  circulaire. 

L'art.  9  de  l'instruction  du  8  mars  poiiait  (|ue  la  liste  drelsée  dans 
ehaoue  commune  par  le  maire  serait  close  le  36  de  ce  mois,  et  déposée 
pendant  cinq  jours  à  la  mairie,  pour  que^  pendant  ce  temps^  le>  <â^ 
tojrcns  jpussent  en  prendre  colhmnnication  et  rédamer,  s'il  y  avait  Jteu, 
etatre  Fomission  de  leur  noiti.  La  liste  rectifiée  devait  être  transmise 
le  sixième  jour,  c'est-à-dire  le  51  mars,  au  maire  du  chef-lieu  de  can- 
ton (art.  10),  et  les  réclamations  faites  ultérieurement  devaient  être 
jugées,  jusqu'au  8  avrils  par  le  conseil  municipal  de  ce  chef-lieu. 

Suivant  l'ari-êté  du  5*T  mars,  les  listes  seront  publiées  le  15  avril; 
elles  seront  rectifiées  dans  les  cinq  jours  suivants,  et  closes,  dans  les 
mairies^  le  20  avrils  à  minuit. 

11  résulte  de  ce  texte,  que  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  9  et  t 


deuxième  paragîApW  de  Tart.  10  de  Tinstinclioii  du  BmaKne  peu- 
vent plus  recevoir  d'cxocation  *,  et  sonl,  par  le  fait,  abrogées. 

La  confeclion  de  l.i  liste  des  électeurs  appartient  donc  exdosire- 
ment  à  la  municipalité  de  chaque  commune* 

Je  vous  invite,  citoyen  commissaire,  à  publier- immédiatement,  un 
avis  qui  fera  connaître  ces  changements.  v 

Il  devra  annoncer  que  l'époque  d'après  laquelle  s<mt  établies  l«s 
conditions  de  temps  donnant  droit  à  Finsaiption  sur  la  liste  électorale 
est  ccl!e  du  25  avril  et  non  plus  du  9.  Par  conséquent,  devront  y  être 
inscrits  les  Français  nés  avant^k  25  avril  1827  et  jouissant  des  droits 
de  citoyen. 

La  condition  de  six  mois  de  résidence  (circtilaire  du  ai  mars]  devra 
également  être  calculée  par  rapport  au  25  avril  iJB48,  sauf  les  excep- 
tions mentionnées  aux  paragraphes  4  et  5  de  l'art.  5  de  l'instraclioa 
du  8  mars. 

Les  listes  qui  auront  été  dressées  dans  les  communes  pour  êti*e  dé- 
posées aux  mairies  devront  donc  être  revues  et  complétées,  et  les  exem- 
plaires déjà  déposés  ne  serviront  plus  que  comme  simples  documents. 

Le  man'e  aura  soin  d'inscrire  les  jeunes  citoyens  qui  accompliront  | 

leur  vingtième  année,  du^O  au  22  avril.  Ces  fonctionnaires  ne  devront 
\ïas  perdre  de  vue  que,  pour  que  le  principe  du  vote  universel  reçoive 
une  exécution  sincèi*e  et  complète,  il  feut  que  l'autorité  municipale 
inscrive  à^offke  tous  les  habitants  qui,  à  sa  connaissance,  réunissent  ' 
les  conditions  desciuclles  résulte  la  qualité  de  citoyen  français,  c'cst-à* 
dire  tous  ceux  à  l'égard  desquels  elle  ne  connaît  aucune  des  causes 
d'incapacité  mentionnés  aux  art.  2,  5,  4  et  5  de  l'instruction  du  8 
mars. 

De  plus,  les  maires  devront  ^provoquer  les  demandes  en  inscription, 
de  la  part  de  ceux  particulièrement  qui,  par  leur  position,  sous  les  rap- 
ports de  l'âge,  de  l'origine,  de  la  résidence,  etc.,  pourraient  avoii'  à 
craindre  que  leur  capacité  électorale  ne  fôt  ps  notoirement  établie. 

Ce  n'est  que  par  ce  moyen  que  l'on  parviendra  à  donner  aux  listes, 
publiées  le  15,  le  plus  grand  degré  d'exactitude.  Et  ce  résultat  importo 
beaucoup  pour  réduire,  autant  que  possible,'  le  nombre  des  réclama- 
tions et  des  rectifications  dans  les  cinq  jours  suivants. 

Je  me  réiere,  quant  au  travail  des  maires  et  au  concoun  des  ccnîseil- 
1ers  municipaux^  à  ma  circuilaire  dn  12  mars,  pages  4  et  5. 

Après  que  la  liste  aura 'été  close,  le  20  avi  il,  elle  devra  être  envoyée, 
le  21,  avec  la  phis  grande  célérité  possible ^  au  maire  du  chef-lieu  de 


1  Ed  effet,  le  retard  des  élections  a  dû  être  connu  assez  à  temps  pour 
que.  généralement,  il  n'ait  pas  été  formé  de  réclamatlon'devant  les  conseils 
municipaux  des  chefs-lieux  de  canton.  Si  cette  circonstance  avait  eu  lieu 
dans  quelques  localités  très- éloignées  de -Paris,  les  réclamations  devraient 
être  renvoyées  au  maire  de  la  commune,  ainsi  que  la  liste  close  le  31  mafs, 
qui  «Hrait  éié  t|-|i|iii|9|s0  au.  iR9lr^  dii  cbef-liei^  <)e  captpn, 
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cantiHi*  Ge  point  est.de  la  pliis*IiaHte  importance,  et  vous  devrez  donner 
à  cet  égard  des  instructions  spéciales. 

Suivant  mj»  cii  èalaire  dn  i2  mars,,  p^ige  <^,  ]e  maire  de  chaque  com- 
mune devait  votis  informer,  le  51  mars  on  le  1*'  avril,  qu'il  avait  ter- 
miné son  trayail,  et  vous  faire  connaître  le  nombre  d'électeurs  de  sa 
commune. 

Ces  renseignements  seraient  trop  tardifs  le  24  avril.  Mais  pour  vous 
rendre  compte  par  avance,  du  moins  autant  que  possible,  de  l'impor-* 
tance  numérique  des  listes  électorales  des  diverses  communes,  vous 
pourrez  inviter  les  maires  à  vous  la  faire  connaître  approximativement, 
da  40  au  15  avril. 

L'art«  58  de  Tinstruction  du  8  mars  fixait  au  50  de  ce  mois  Feuvoî 
des  résultats  des  votes  émis  par  les  militaires  et  marins  en  activité  de 
service.  Pour  l'accomplissement  de  celte  disposition,  il  était  nécessaire 
que  les  élections  eussent  lieu  du  27  au  29  mars.  L'époque  de  ces  élec- 
tions a  été  reportée  au  IS-avril  et  jours  suivants,  et  l'envoi  des  procès- 
verbaux  au  i8  avril*  Des  instructions  à  cet  effet  ont  été  données  par 
mes  collègues  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine,  et  même  trans- 
mises par  la  voie  du  télégraphe  dans  la  journée  du  27  mars. 

L'exécution  ^e  l'article  9  du  décret  du  5  mars,  qui  porte  que  les 
électeurs  voteront  tous  au  chef-lieu  de  chaque  canton,  et  de  l'art.  48 
de  rinstruction  du  8  mars,  qui  n'admet  qu'une  seule  assemblée  élec- 
torale par  canton  (  à  l'exception  des  arrondissements  de  la  ville  de 
Pans),  présenterait  d'assez  grandes  difficultés,  dans  certains  cantons, 
à  raison  du  nombre  très-considérable  d'électcurj^  qu'ils  renferment.  Le 
Gouvernement  provisoire  a  donc  reconnu  la  nécessité  d'autoriser  les 
commissaires  de  département  a  partager  en  plusieurs  sections  les  assem- 
blées électorales  des  cantons  dont  la  population  totale  dépssç  ^0,000 
liabitauts.  Plusieurs  d'entre  eux  comprennent  seulement  des  villes  ou 
des  portions  de  ville,  d'autres  renferment  des  communes  rurales. 

I^s  sections  qui  seront  foimées  ne  devront  pas  comprendre,  en  géné- 
ral, moins  de  1,000  électeurs  chacune  \  et  se  composeront  d'électeurs 
appartenant  à  des  quartiers  voisins  d'une  même  ville  ott  à  des  com- 
munes voisines,  ou  même  à  une  seule  commune. 

Si  le  chef-lieu  d'un  canton  qtii  renferme  des  communes  rurales  offre 
des  locaux  en  nombre  suffisant,  les  diverses  sections  de  l'assemblée  cau- 
tohalc  se  réuniront  au  chef-lieu^  suivant  le  principe  général  établi  par 
Fart.  9  du  décret  du  5  mars. 

Dans  le  cas  contraire,  et  par  mesure  exceptionnelle,  qu'il  miporfe 
de  restreindre  autant  que  possible,  vous  pourrez  grouper  des  communes 
voisines  pour  en  former  une  ou  plusieurs  sections,  qui  se  réuniront  dans 


1  Vous  D*aurez  pas  l>esoin  d'attendre,  pour  former  les  sortions,  que  vous 
connaissiez,  par  la  clôture  des  listes,  le  nombrc^exact  d'électeurs  dés  diverses 
communes.  Vous  prendrez,  pour  base  «pproximative  d*^valufiljpn  du  nom* 
jftfi  il*61ec|êt}rs,  le  quart  de  la  population  U)tal9»  '  - 


It  eefnhiiiiii  la  ploi  ^iitrile  ou  la  f\m  impel^taiite  è»  h  circimtoi{rtioii 
actionnaire. 

Vous  anres  à  nw  tranfem^ttre^  cilo^n  ttofemiiiairtf^  hsi  arrêtés  ^ut 
vont  aiirta  pris  {Kinr  fbrmêr  des  si»tiotis  et  fRiar  ditenniiiar  lis  iwin^   ^ 
iDuiias  o&  se  Ueiklrofit  Ifi  aàsembkk»  aedionnaires  appèléf f  à  Teter  ail'* 
leurs  qa'au  chef-lieu  de  canton. 

La  présidenée  des  âedtitHis  appartiendra  dans  1e<  dwfs^^lieiix  de  «tfu- 
ton  aoi  suppléants  du  juge  de  paii  et,  à  leur  début  ^  anx-  maire  et 
adjoints^  et,  dani  les  autres  commune^,  an  mAire  on  à  l'adjoint* 
.  Jbes  scrutateurs  seront  pris  parmi  leé  MiMÛllers  muiiicipaui^  et  tti  oaa 
d'insufiisance  de  nombre,  par  un  des  citoyens  que  le  conseil  mnnifclpal 
désirerait,  selon  là  dispoiitionde  Tart.  i8,  paragraphe  t de  Fltistroc- 
libn  du  8  marsi 

Le  dépouillement  des  votes  aura  lieif  dans  chaque  section  .  ei  kl 
receiisement  des  Totes  des  divérseè  sections  se  tefà  an  ehrf'*>heti  de  can* 
toii  par  le  bureau  de  la  Mtion  centrale  orésidéé  par  le  jit||e  de  paix  y 

Je  vous  linrite,  dtoyett  ^(miBiissairej  a  la^^ocnser  la  ré^ption  de  fai 
présente  ciixubire^  et  à  me  fendre  compte  de  la  snite  (|be  Tons  j  aorcK 
donnée. 

Salut  et  fraternités 

Le  membre  du  Gouvernement  protfisoiVe,  ministre  de  Viniirieuf, 

Ledru-Rolum, 


Le  4  mars  a  eu  lieu,  dans  Téglise  deld  Madeleine, 
la  cérémonie  des  obsèques  des  combattcmts  morts  pour 
la  République  dans  les  journées  des  22^  23  et  24  fé- 
vrier. Les  membres  du  Gouvememenl  provisoire,  plu- 
sieurs ministres,  les  membres  de  la  municipalité  de 
Paris,  les  maires  et  adjoints  des  douze  arrondissements^ 
des  députa tions  des  courset  tribunaux^  etc. ,  coinposaieni 
le  cortège;  la  garde  naiioîiale  formait  la  haie  depuis 
Téglisede  la  Madeleine  jusqu'à  la  place  de  la  Bastille. 
La  marche  du  cortège  a  duré  plus  de  trois  heures.  Les 
cercueils  ont  été  descendus  dans  les  caveaus  placés  sous 
la  colonne  de  Juillet.  MM<  Dupont  (de  TËufe)^  Gré- 
mieux  et  Garnier-Pagèâ  ont  prononcé  des  discours. 

— M.  de  Lamartine,  ministre  des  affaires  étrangères,  a 
adressé  une  circulaire  fort  remarquable  aux  agents 
diplomatiques  de  la  République  française»  11  s^attach^ 
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à  feire  reâsoftir  le  caraclôre  tout  pacifique  de  h  rëvo- 
lulioîi  nottVélte;  la  France  doîl  s^affranchîr  rfw  chaina 
p{  peèmènt  sut  son  pnmipe  et  mr  sa  dignité;  elle -doit 
reprendre  son  rang  parmi  les  grandes  puissances  euro- 
péennes; elle  se  proclame  Talliée  el  Tamie  de  lôUs  les 
peujples, 

—Le  i-mars,  Louis-Philippe  et  la  reine  Marie-Amélie 
sont  ar(1\és  à  la  station  de  Co}don  du  chemin  de  fer 
de  Brighton,  par  le  convoi  spécial  de  NeWhaven*  Ils 
sont  partis  pour  Claremont,  lieu  de  leur  résidence 
actuelle.  Après  avoir  passé  la  nuit  à  Dreux,  chez  un 
fermier/  l'ex-roi  et  rex-reine  avaient  gagné  Honfleur; 
iig  voyageaient  de  nuit.  Ils  s'étaient  embarqués  sut*  un 
bateau  pêcheur  qui  les  avait  transportés  au  Havre,  où 
les  attendait  le  paquebot  VEûcpréss^  bateau  à  vapeur  de 
Southampton  et  du  Havre,  qui  a  conduit  les  fugitifs  à 
Newhaven.  Louis-Philippe  portait  une  blouse  verte  et 
un  habit  bleu,  empruntés  au  capitaine  de  VExpress. 

— Le  2  mars,  la  duchesse  d'Orléans  arrivait  avec  ses 
deux  fils  à  Coblentz. 

—M.  Guîzôt,  parti  d'Ostende,  a  débarqué  le  4  mars  à 
Folkeslone.  Il  est  arrivé  à  Londres  le  même  jour. 

—La  suspension  des  paiements  de  la  maison  Gouin  si 
produit  Une  profonde  sensation  \  du  reste,  cette  suspen- 
sion ne  doit  pas  être  confondue  avec  unedécon6ture. 
On  veut  réorganiser  cet  utile  établissement  au  moyen 
d'une  ikugmentation  de  capital  de  15  millions* 

— Un  grand  nombred'ambassadeurs,  de  triinistrcs  plé* 
nipotenliaires,  de  secrétaires  d'ambassade,  etc.,  ont  été 
révoqués  de  leurs  fonctions  \  on  remarque  les  noms  de 
MM.  Rossi^  de  Flahaut,  de  Broglie,  de  GlXicksberg,  de 
Barante,  de  Bacûurt,  de  Bois^le-Comie,  elc. 
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— MM.  Bûchez  et  Recurl,  adjoints  du  maire  deParîs, 
ont  visité  les  blessés  dans  les  divers  hôpitaux.  L'Hôtel- 
Dieu  en  compte  soixante-dix;  la  Charité  cent  trente- 
huit.  Des  secours  ont  été  accordés  aux  plus  néces- 
siteux. 

— La  Bourse  a  été  ouverte  pour  la  première  fois  le 
7  mars.  Lé  3  **;„  est  tombé  à  56;  le  5  \  à  89;  ces  cours 
étaient  encore  trop  élevés;  ils  étaient  factices. 

— ^^Bou-Maza,  qui  s'était  enfui  de  Paris,  a  été  arrêté  à 
Brest. 

— iO  mars  1848.  Unedépêche  télégraphique  de  Mar-r 
seille,  en  date  du  7  mars,  adressée  à  M.  le  ministre  de 
la  marine,  annonce  le  départ  du  prince  de  Joinville  et 
du  duc  d'Âumale,  qui  se  sont  embarqués  le  3,  à  Alger,  ' 
sur  le  bâtiment  à  vapeur  le  Solon.  Ils  ont  écrit  deux 
lettres  au  Gouvernement  provisoire. 

— D'après  une  conversation  qui  a  eu  lieu  entre  Tam- 
bassadeur  d'Angleterre  et  M.  de  Lamartine,  lord  Pal- 
merston  engage  lord  Normanby  à  bien  convaincre  le 
Gouvernement  provisoire  de  la  République  des  inten- 
tions qui  engagent  l'Angleterre  à  accorder  l'hospitalité 
à  la  famille  déchue  et  à  ses  ex-ministres.  Cet  asile  et  ces 
égards  accordés  à  de  grandes  infortunes  n'ont  aucun 
caractère  politique,  et  ne  doivent  pas  inquiéter  la 
France  sur  les  bonnes  relations  entre  les  deux  peuples. 

— La  réunion  générale  des  délégués  des  diverses  cor- 
porations de  Paris,  au  nombre  d'environ  250,  a  eu  lieu 
le. 10  mars,  à  deux  heures,  dans  la  salle  de  l'ancienne 
pairie,  au  palais  du  Luxembourg.  MM.  Louis  Blanc  et 
Albert,  président  et  vice-président  dô  la  Commission  du 
Gouvernement  pour  les  travailleurs^  étaient  au  bureau. 
M.  Louis  Blanc  a  prononcé  un  discours,  du  haut  de  la 
tribune  où  un  tribun  des  aristocraties  évoquait  naguère  contre 
Vidée  républicaine   les  plus  sinistres  puissaf^ces  d\i  p^ssé^ 
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M.  Louis  Blanc  a  reconnu  dans  ce  discours  toutes  les 
difficullés  et  tous  les  dangers  que  présentent  les  ques- 
tions à  résoudre;  ainsi,  la  diminution  des  heures  de 
travail  a  soulevé  des  objections  fort  sérieuses;  les  ma- 
chines font  une  concurrence  meurtrière  au  travail  hu- 
main, et  cependant  elles  sont  un  progrès,  ce  II  faut 
«  réaliser  Tassbciation,  faire  passer  dans  le  bien  la 
((  solidarité  des  intérêts  qui  existe  dans  le  mal.  Un 
«  lien  invisible,  mais  réel  et  fatal,  unit  l'oppresseur  à 
((  la  misère  de  l'opprimé.  Le  moment  vient  tôt  ou  tard 
«  où  cette  solidarité  éclate  en  expiations  terribles...  Si 
a  la  société  est  mal  faite,  refaites-la.  Abolissez  Tescla- 
((  vage  du  travailleur  I  d  Un  scrutin  a  eu  lieu  pour  la 
formation  d'un  comité  permanent  de  dix  membres. 
Dix  noms  ont  été  tirés  au  sort. 

— Le  11  mars,  MM.  Bûchez  et  Recurt,  adjoints  du 
maire  de  Paris,  ont  fait  une  nouvelle  visite  aux  hôpi- 
taux. Us  sont  allés  d'abord  à  l'ambulance  des  Tuile- 
ries, puis  à  l'hôpital  Beaujon.  Aux  Tuileries,  sur  qua- 
rante blessés,  six  étaient  dans  un  état  très-grave  ;  les 
autres  n'inspiraient  aucune  inquiétude.  A  l'hôpital 
Beaujon,  le  nombre  des  blessés  était  de  quarante-trois. 
La  plupart  des  blessures  étaient  d'une  nature  très-alar- 
mante;  presque  toutes  provenaient  de  la  déplorable 
décharge  faite  sur  le  boulevard  de^  Capucines. 

■—Par  un  décret  du  13  mars,  le  nombre  des  conseil- 
lers d'État  en  service  ordinaire  a  été  réduit  de  trente  à 
vingt-cinq. 

—M.  Louis  Blanc  a  exposé  à  la  Commission  du  Gou- 
vernement pour  les  travailleurs,  dans  sa  séance  du 
5  mars,  uti  projet  qui  consisterait  à  fonder,  dans  les 
quatre  quartiers  les  plus  populeux  de  Paris,  quatre 
établissements  destinés  à  recevoir  chacun  environ 
quatre  cents  ménages  d'ouvriers,  avec  un  appartement 
distinct  pour  chaque  famille,  de  manière  à  assurer  à 
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tous  ce3  ménages,  par  la  consommation  sur  une  grande 
échelle,  les  avantages  d'une  nolable  économie  sur  le 
logementf  le  chauffage,  la  nourriture,  l'éclairage,  etc. 
X@  résultat  de  cette  économie  dans  la  conscmfimation 
équivaudrait  à  une  augmentation  de  salaire  pour  les 
ouvriers,  san«  dommage  pour  les  patrons.  Il  y  aurait 
dans  ces  établissements  une  salle  de  lecture,  une 
prêche,  une  saJIe  d'asile,  une  école,  des  cours,  des  jar- 
dins', des  bains,  etc.  D'après  des  plans  qui  ont  été  pré- 
pentés,  chacun  de  ces  établissements  coûterait  à-peu- 
près  1  million.  Pour  subvenir  à  cette  dépense,  l'État 
ouvrirait  un  emprunt.  De  pareils  établissements  existent 
déjà  depuis  longtemps  dans  plusieurs  pays.  Après  une 
discussion,  M.  Louis  Blanc  s'est  chargé  de  soumettre 
un  projet  aux  méditations  et  à  l'approbalion  du  Gou- 
vernement provisoire. 

— Le  B  mars,  le  pavillon  de  h  Républiquea  été  arboré 
et  salué  de  vingt-cinq  coups  de  canon  par  les  forts 
d'Alger  et  les  bâtiments  de  la  marine  nationale. 

— 15  mars.  Les  adjoints  du  mqire  de  Paris  ont  terminé- 
la  visite  des  blessés  dans  les  hôpitaux  A,  Thôpital  Sçiint- 
Louis,  ils  sont  arrivés  au  moment  où  l'on  venait  de 
rendre  les  derniers  honneurs  à  un  jeune  combattant  de 
vingt  ans,  qui' avait  rendu  le  dernier  soupir  dans  les 
bras  de  son  père.  «  je  suis  heureux,  a-t-il  dit,  de  mourir 
pour  la  République.  Je  recommande  mon  père  à  ceu^f 
qui  défendenïles  principes  pour  lesquels  j'ai  combattu.  » 
L'hôpitat  Baint-Louis  a  reçu  97  blessés;  leur  nombre 
était  réduit  à  64.  L'hôpital  temporaire  de  Bon-Secours, 
qui  a  reçu  jusqu'à  23  blessés,  n'en  comptait  plus  que  12. 
Parmi  ces  blessés,  se  trouve  un  élève  des  hôpitaux,  qui 
•'est  distingué  parmi  les  combattants  dans  la  journée  du 
24  février.  L'hôpital  Saint- Antoine  a  été  également 
visité.  Cet  hôpital,  qui  a  compté  jusqu'à  49  blessés,^ 
n'en  contenait  plus  que  21.  L'état  sanitaire  des  hôpi- 
taux était  trés-satisfaisant. 


199 

— Lîl  çircwlairedeM.  Ledru-Uollin,  minisire  de  Tin- 
térieyr,  avait  fait  naître  des  criijntcs;  MM,  Içs  roinistres 
de  la  justice  et  dç  rintérieur  ont  décidé  qu'aucune  sus- 
pension ne  serait  prononcée  directenjent  k  Ta  venir  contre 
la  magistrature  assise  par  les  commissaires  du  Gouver- 
nement. Si  les  plus  impérieuses  nécessités  d'ordre  pu- 
blic semblent  k  un  deMM^  les  commissaires  commander 
k  suspension,  il  s'adressera  à  M,  le  ministre  de  Tinté- 
rieur,  qui  en  référera  lui-môme  k  M.  le  ministre  de  la 
iostice  chargé  de  statuer.  Les  commissaires  n'ont  d'ail- 
leurs pas  reçu  le  pouvoir  de  révoquer  les  magistrats, 

HDanssa  réponse  aune  députation  du  club  républi-» 
eiiin  pour  la  liberté  des  élections»  qui  venait  exprimer 
les  craintes  du  public  relativement  à  la  circulaire  de 
Mt  le  ministre  de  rintérieur,  M.  de  Lamartine  a  dit  : 
0  Le  Gouvernement  provisoire  n'a  chargé  personne  de 
«  parler  «n  son  nom  à  la  nation  »  et  surtout  de  parler 
((  un  langage  supérieur  aux  lois.  Ce  droit,  il  ne  l'a 
s  donné  à  personne»  car  il  n'a  pas  voulu  le  prendre 
«  pour  lui-même  au  moment  où  le  portait  comme  une 
K  acclamation  du  peuple  pour  remplir  momentanément 
«  k  place  pénible  qu'il  occupe  ;  il  ne  Ta  pas  voulu»  il 
«  ne  l'a  pas  fait  ;  il  ne  le  fera  jamais.  Croyez««en  les 
«  noms  des  hommes  qui  le  composent.  » 

\ 

— ^Dans  la  séance  de  la  Commission  de  gouvernement 
pour  les  travailleurs,  en  datç  du  13  mars,  M.  Louis 
Blane  a  annoncé  qu'il  présenterait  au  Gouvernement 
provisoire  un  projet  de  décret  qui  supprimerait  le  tra- 
vail dans  les  prisons  et  dans  les  casernes,  et  rétablirait 
l'égalité  des  conditions  entre  le  travail  des  couvents  et 
le  travail  libre. 

~16  mars.  Une  portion  de  la  garde  nationale  a  fait 
auprès  dû  Gouvernement  provisoire  une  démarche  qui  a 
ému  les  esprits  et  a  été  diversement  appréciée.  Une  dé- 
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putation  de  plusieurs  légions  s'est  piésenléeà  rHôlcl- 
de-Ville  pour  réclamer  contre  les  dispositicns  du  décret 
du  Gouvernement  provisoire,  en  date  du  14  mars^ relatif 
à  la  gardenatîonale.  M,  Marrast  a  répondu  à  la  dépu- 
tation;  il  a  dit  qu'il  \t)yait  avec  regret  «  ces  raanifesta- 
n  tions,  dont  l'inconvénient  était  d'en  déterminer  d'au- 
«  très  d'une  nature  contraire.  La  mesure  prise  par  le 
((  Gouvernement  est  fondée  sur  le  principe  d'Ègalîté.  » 
M,  Arago  a  parlé  ;  il  a  dit  entre  autres  choses  ;  «  Demain, 
((  nous  aurons  une  manifestation  de  la  classe  ouvrière 
ce  pour  répondre  à  celle  de  la  garde  nationale;  nous  la 
((  calmerons,  je  l'espère,  »  Le  17  mars,  à  une  heure^  une 
immense  colonne  de  Jeunes  gens  et  d'ouvriers  est  partie 
de  la  place  de  la  Révolution,  et  s'est  dirigée  dans  le  plus 
grand  ordre  vers  l'Hôtel-de-Ville.  On  voyait  de  loin 
en  loin  les  drapeaux  tricolores  se  déployer  et  montrer 
les  inscriptions  de  divers  clubs  et  de  différentes  corpo- 
rations. Au  fur  et  à  mesure  que  ces  groupes  arrivaient, 
ils  se  rangeaient  derrière  leur  bannière,  autour  de  la 
place. 

Vers  deux  heures,  tous  les  membres  du  Gouverne- 
ment se  trouvaient  réunis.  Une  dépulation,  composée 
d'environ  quarante  délégués  des  diverses  corporations 
et  clubs,  a  été  introduite  dans  1  Hôtel-de-Ville  et  reçue 
par  le  Gouvernement.  Le  citoyen  Gérard  a  lu  une  adresse 
dans  laquelle  on  demandait  :  V  L'éloignement  des 
troupes;,  2**  l'ajournement  au  5  avril  des  élections  de 
la  garde  nationale;  3**  rajournement  au  5  maides  élec- 
tions pour  l'Assemblée  nationale.  L'adresse  parle  de 
manœuvres  contre-révolutionnaires  :  a  Hier,  dit-on, 
«  une  manifestation  menaçante  avait  pour  but  de  vous 
((  ébranler;  nous  y  répondons  par  une  manifestation 
«  pacifique,  pour  vous  défendre  et  nous  défendre  avec 
<c  vous.  ))  M.  Louis  Blanc  a  répondu  que  le  Gou- 
vernement délibérerait  sur  les  vœux  émis  Un  délégué 
a  demandé  une  réponse  immédiate.  M.  Ledru-ro'lin  a 
répondu  qu'il  fallait  attendre,  la  réponse  des  commis- 
saires pour  connaître  le  vœu  des  départements.  La  dé- 


201 

putâtioti  insistait.  M.  de  Lamartine  a  prononcé  un  dis^ 
cours  fort  remarquable  :  «  L'indépendance  du  Gouver-  * 
«  nemenl,  \oilà  sa  dignité,  son  unique  force  morale... 
«  ^oè  pourrions-nous  vous  opposer?  rien  qu'une  seule 
«  chose  :  votre  raison  même?  cette  puissance  de  la  raison 
<c  générale  qui  se  place  seule  ici  entre  vous  et  nous, 
«  qui  nous  inspire  et  qui  vous  arrête  devant  nous  !  C'est 
«  cette  force  morale  invisible  et  cependant  toute-puisi- 
«  santé  qui  nous  rend  calmes  nous-mêmes,  indépen- 
c  dants  et  dignes  en  face  de  cette  masse  qui  entoure 
«  ce  palais  du  peuple  défendu  par  sa  seule  inviolabilité.  > 

«  Cette  dernière  barrière  de  notre  indépendance, 
fc  comme  Gouvernement  et  comme  hommes,  nous  la 
A  défendrions  jusqu'à  la  mort,  si  la  compresssion  de  la 
Cl  multitude  voulait  la'franchir!  Et  ce  n'est  pas  pour 
ce  nous,  c'est  pour  vous  surtout  que  nous  péririons  en 
!ft  la  défendant  !  Que  serait  un  peuple  sans  gôuverne- 
«  ment,  et  que  deviendrait  pour  le  peuple  un  gouver- 
«  nement avili?»  '  \ 

«  M,  de  Lamartîne  a  ajouté  que  Iç  Gouvernement 
examinerait  avec  le  plus  grand  soin  lés  demandes  qui 
lui  étaient  faites.  «  Prenez  garde,  at  il  dit  en  termî- 
«  nant,  à  des  réunions  de  ce  genre,  quelque  belles 
«  qu'elles  soient  :  les  dix  huit  briimaires  du  peuple 
«  pourraient  amener  contre  son  gré  les  dix-huit 
ce  brumaires  du  despotisne,  et  ni  vous  ni  moi  nous 
«  n'en  voulons.  » 

Il  résuhe  de  ce  discours,  qu'il  n'y  a  pas  de  troupes  à 
Paris,  si  ce  n'est  peut-être  1,500  à  2,000  hommes  dis- 
persés pour  les  postes  extérieurs,  la  protection  des 
portes  et  des  chemins  de  fer. 

^s  membres  du  Gouvernement  se  sont  présentés  au 
peuple  sur  une-estrade  qui  a  été  dressée  à  la  porte  du 
milieu  de  l'Hôtel- de-Ville.  M.  Louis  Blanc  a  remercié 
la  foule  en  ces  termes  :  «  Vous  avez  compris,  a-t-il  dit, 
et  qu'il  faut  laisser  la  violence  à  ceux  qui  rie  sont  pas 
<  forts.  A  ceux  qui  sont  forts  comme  vous,  il  appar- 
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9  tient  d'exprimer  leur  volonté  résolument,  mais  avw 
•  €c  modération 9  avec  majesté.  » 

Après  ce  discours,  les  masses  agglomérées  se  me  Itérât 
Çfi  mouvement  dans  un  ordre  vraiment  admirable  pour 
§6  diriger  vers  la  colonne  de  la  Bastille,  Ce  défilé  durç 
plusieurs  heures,  et  les  derniers  des  ISO^OOO  liQnunes 
aui  le  composaient  passaient;  à  cinq  heures  devant  la 
façade.de  VHôlel-de -Ville.  Un  groupe  dé  10,000  bônr^- 
mes  s'est  rendu  au  ministère  de  l'intérieur  :  M.  l#edru- 
BoUin  les  a  félicités, 

.  Le  soir,  des  groupes  nombreux  circulaient  dans  les 
rues,  et  faisaient  illuminer  les  maisons. 

— Le  comptoir  national  d'escompte  a  été  institué  dé- 
finitivement le  18  mars.  Le  conseil  d'administration  et 
ie  conseil  d'escompte  ont  commencé  immédiatement 
les  opérations  du  comptoir.  M.  Pagnerre  est  directeur. 

— Dans  la  séance  de  la  commission  du  Gouvernernent 

g our  les  travailleurs,  en  date  du  17  mars,  M.  Louis 
lanc  a  réuni  sous  sa  présidence  les  délégués  des  pa- 
trons, Dans  un  long  discours,  M.  Louis  Blanc  a  yive*- 
mfent  attaqué  la  concurrence  illimitée  et  .préconisé  le 
principe  de  l'association.  Dix  membres  ont  ëlé  nommés 
par  In  voie  du  sort,  pour  former  un  comité  qui  devra 
se  mettre  en  communication  permanente  avec  la  com- 
mission. 

--«•On  a  trouvé  dans  les  car  tonsdu  ministère  det  af  liires 
étrangères^  Un  rapport  curieux  adressé  à  M.  le  garde  des 
sceaux  Hél3ert,  par  le  procureur  du  roi  Boucly,  à  ta 
date  du  4  février  1848  ;  M.  Boucly  rend  compte  de  aqs 
recherches  pour  const^iter  l'origine  de  certains  voliimes 
précieu^L  compris  dans  les  ventes  faites  par  M«  Li^ri»  d^ 
rinsUlUt.  M*  Libri  s'est  enfui  on  ÂnglQt^rrç. 

—Les  membres  du  Gouvernement  provisoire  sfisont 
rendus,  le  19  mars,  dans  1?  sein  do  la€9inniisiiw  du 
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GôUTernenient  pour  les  travailleurs.  M.  Arago  a  ex- 
horté les  délégués  des  ouvriers  à  se  concerter  pour 
procéder  aur  élections  de  la  garde  nationale  dans  un 
sens  Téritabkûfient  républicain.  11  a  annoncé  que  ce» 
élections  auraient  lieu  le  B  a  vriL  Après 'le  départ  du 
Gouvernement  provisoire,  M.  Louis  Blanc,  qui  venait 
de  lever  la  séance,  est  revenu  brusquement  sur  ses  pas 
pour  annoncer  la  révolution  de  Vienne,  aux  grands  ap- 
plandissements  de  l'assemblée. 

— Le  2i  mars,  une  solennelle  manifestation  a  eu  lieu 
ao  Champ-de-Mars.  Les  travailleurs  avaient  planté  la 
veille  un  arbre  de  la  liberté  qui  a  été  béni  par  le  clergé 
du  Gros-Caillou.  M.  Ledru-Kollin;  ministre  de  Tinté- 
rieur,  a  été  invité  à  présider  la  cérémonie  d'inaugura- 
tion, 11  s'est  rendu  au  Champ -de-Mars^  et  a  prononcé, 
au  pied  de  Tarbre  de  la  liberté,  un  discours  dans  lequel 
il  a  évoqué  les  souvenirs  de  la  Fédération  et  glorifié  la 
Révolution  nouvelle.  Un  officier  a  demandé  le  rappel 
de  l'armée.  M.  Ledru-RoUin  a  invité  le  peuple  à  re- 
pousser tous  sentiments  de  méfiance  contre  l'armée. 
Fraternité  entre  l'armée,  la  garde  nationale  et  le  peuple  î 

— Dans  la  séance  delà  Commission  du  Gouvernement 
pour  les  travailleurs,  en  date  du  20  mars,  M.  Louis 
Blanc  a  présenté  un  projet  d'organisation  du  travail 
dont  voici  les  bases  :  substitution  de  l'Ëtat  aux  entre- 
preneurs, indemnisés  au  moyen  d'obligations  portant 
intérêt,  hypothéquées  sur  la  valeur  même  des  établis- 
sements cédés,  et  remboursables  par  annuités  ou  par 
amortissement;  association  des  travailleurs  ;  égalité  des 
salaires  (la  supériorité  d'intelligence  crée  seulement  un 
devoir,  et  \e  point  d^honneur  du  travail  conservera  Tému- 
lation)  ;  quant  à  la  répartition  des  bénéfices,  après  pré- 
lèvement du  prix  des  salaires,  de  l'intérêt  du  capital, 
des  frais  d'entretien  et  de  matériel,  affectalion  du 
reliquat,  par  quarts,  1°  à  l'amortissement  du  capital  ap- 
partenant au  propriétaire  qui  aura  traité  avec  l'État; 
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2*  à  rétablissement  d'un  fonds  de  secours  destiné  aux 
vieillards,  aux  malades^  aux  blessés,  etc.  ;  3""  aux  Ira- 
vailleurs  à  titre  de  bénéfice  qui  sera  partagé;  i"*  enBn, 
a  la  formation  d'un  fonds  de  réserve;  après  Tassoeia- 
tion  des  travailleurs,  association  de  tous  les  ateliers 
dune  même  industrie,  et  pour  y  arriver  :  1®  fixation 
du  prix  de  revient  et  du  chiiTre  du  bénéfice  licite  au- 
dessus  de  ce  prix,  pour  établir  un  prix  uniforme  et 
empêcher  la  concurrence;  2^  fixation  dans  tous  les  ate- 
liers d'une  même  industrie  d'un  salaire  proportionnel; 
les  conditions  de  la  vie  matérielle  n'étant  pas  partout  les 
mêmes;  enfin,  pour  couronner  l'œuvre  et  rendre  à  jamais 
les  haines^  les  guerres^  les  révolutions  impossibles^  solidarité 
entre  toutes  les  industries  diverses  «  et  dans  ce  but  : 
V  partage  entre  tous  les  travailleurs  de  la  somme  totale 
des  bénéfices  de  chaque  industrie;  2""  établissement,  au 
moyen  des  divers  fonds  de  réserve,  d'un  fond^  de  mu- 
tuelle assurance  entre  toutes  les  industries,  et  répartition 
de  ce  capital  par  un  conseil  d'administration  placé  au 
sommet  de  tous  les  ateliers;  un  ingénieur  nommé  par 
l'État  aurait  la  direction  de  chaque  industrie^  particu- 
lière. A  côté  de  cette  grande  association  de  tous  les 
travailleurs  vivraient  les  associations  privées,  le  système 
économique  actuel;  mms y  suivant  M.  Louis  Blanc,  ild 
seraient  attirés  bientôt  dans  le  sein  de  la  grande  as- 
sociation par  Virrésistible  attrait  de  sa  puissance. 

Un  délégué  objecte  que  le   consommateur   n'aura 


chand,  il  ne  sera  plus  qu'un  agent  associé  à  la  produC' 
tion,  ayant  h  même  intérêt  que  le  producteur. 

M.  Wolowski  a  attaqué  ce  système  ;  suivant  lui  il 
faut  faire  intervenir  l'État  seul  dans  toutes  les  industries 
passiv/?s,  telles  que  les  assurances,  le  crédit  territorial; 
maisencequi  touche  les  industries  productives,  il  ne  faut 

pasexclure  l'activité  indîviduelle;enstipprimanl  la  liberté 
ipdwstriellç  (|ue  pou§  ^  doppéo  j^  RéYolmjon  dç  ^§9, 
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on  ne  corrige  pa9  ses  abus.  M*  Louis  Blanc  a  répondu 
qu'il  n'y  avait  pas  liberté  toutes  les  fois  qu'il  y  avaii; 
inégalité.  Une  discussion  fort  importante  s'est ^ngagée^ 
et  H.  Louis  Blanc  a  terminé  la  séance  par  quelques 
paroles  dans  lesquelles  il  a  fait  ressortir  Fesprit  de  con- 
ciliation qui  animait  les  maîtres  et  les  ouvriers* 

— ^IjC  ministre  de  Tintérieuret  ses  deux  délégués  ont 
terminé  leurs  visites  dans  les  hôpitaux  de  Paris;  le 
nombre  des  morts  était  de  156,  celui  des  blessés 
de  703- 

•^Un  arbre  de  la  liberté  a  été  planté  le  24  mars,  sur  la 

t)la€e  de  rilôtel-deTVille,  au  lieu  même  où  ont  péri  sur 
•échafaud  les  sergents  de  la  Rochelle.  Les  adjoints  au 
Maire  de  Paris  assistaient  à  cette  cérémonie  ;  lé  clergé 
de  Saint-Gervais  a  donné  la  bénédiction.  M.  le  curé  e| 
M.  Bûchez  ont  prononcé  des  discours. 

— ^A  la  suite  d'un  mouvement  occasionné  par  quelques 
esprits  brouillons  et  mal  intentionnés,  le  général  Petit 
avait  été  obligé  de  quitter  l'hôtel  des  Invalides,  dont 
le  commandement  lui  est  confié.  M.  Ârago,  membre  du 
Gouvernement  provisoire  et  ministre  de  la  guerre  par 
intérim,  s'est  rendu  aux  Invalides,  accompagné  d'une 
réunion  d'élèves  de  diverses  écoles  et  de  gardes  natio- 
naux commandés  par  le  général  Courtais,  et  il  a  soient 
nellement  réinstallé  le  général  Petit  dans  le  commande- 
ment de  l'hôtel. 

—Le  25  mars,  MM.  L.  Blanc  et  Albert  ont  assisté  à  la' 
plantation  d'un  arbre  de  la  liberté  dans  le  jardin  du 
palais.  Le  clergé  a  donné  la  bénédiction;  un  ouvrier 
a  présenté  une  bêche  à  MM.  L.  Blanc  et  Albert,  et  les 
a  invités,  comme  les  premiers  ouvriers  de  France^  a  jeter 
les  premières  pelletées  de  terre.  M.  L.  Blanc  a  répondu 
qu'il  ne  pouvait  accepter  ce  beau  iitre^  dont  on  ne  pour^ 
\^\\i^\%^\à\^e$ç^m^nor^ei\4^^^ 
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i-Le  26  mars,  une  députatîoii  de  Polonais  s*est  pré- 
iSentée  au  Gouvertieme ni  provisoire.  Ils  demandaient  des 
armeS)  et  la  veilîe  ils  ^'étaient  montrés  très  exigeants 
auprès  de  M,  de  Lamartine,  Ce  dernier,  dans  une  ré- 
ponse digne  et  ferme,  a  maintenu  les  principes  exposés  ^ 
dans  sa  circulaire,  «  La  Républiquenepeut  se  permettre 
a  aucun  acte  d'agression.  La  paciSque  influence  de  ses 
'  u  idées  vient  de  changer  la  face  dé  TEurope.  Les  Polo- 
a  nais  doivent  à  la  Républiquele  premier  pas  qu'ils  vont 
«  faire  vers  leur  patrie.  » 
M.  de  Lamartine  a  fait  aussi  une  réponse  fort  remâr- 

3uable  à  une  députation  des  enfants  de  Sarre)ouis  et 
es  anciens  compagnons  du  maréchal  Ney,  a  J'étais 
«  bien  jeune  alors,  a  dit  M»  de  Lanàarline,  et  jeservaîs,,,» 
tt  sôus  la  monarchie.  Combien  de  fois  ne  mé  suis-je  pas 
Il  dit  que  les  exécutions  politiques  portaient  toujours 
et  inévitablement  malheur  au  parti  qui  se  les  permettait!  » 

-^30  mars.  Par  suite  de  rajournement  des  élections, 
était  nécessaire  d'accorder  aux  assemblées  militaires, 
comme  aux  assemblées  civiles,  de  nouveaux  délais  pour 
ïa  clôture  des  diverses  opérations.  En  conséquence,  il 
vient  d'être  arrêté  que,  dans,  chaque  lieu  de  garnison, 
les  listes  électorales  resteront  ouvertes  jusqu'au  14  avril 
inclus,  que  la  réunion  des  assemblées  aura  lieu  du  1 S 
au  18,  et  que  les  résultats  des  scrutins  seront  transmis 
le  18,  au  plus  tard,  aux  commissaires  des  départements* 

Pour  la  Corse,  l'époque  de  l'envoi  des  résultats  des 
scrutins  restera  fixée  au  10  avril. 

—Un  rassemblement  s'était  porté  au  bureau  de /a  Presse 
en  criant  :  A  bas  le  journal  la  Presse  !  On  disait  même 
qu'on  avait  voulu  briser  les  presses  du  journal .  Les  our 
vriers  qui  composaient  ce  rassemblement  se  sont  rendus 
au  ministère  des, affaires  étrangères,  et  ont  été  reçus  par 
M.  de  Lamartine.  Le  ministre  leur  a  répondu  qu'il  blâ- 
mait leurs actes^  et  qu'il  les  conjurait  de  renoncer  d'eux 
mêmes  à  toute  pendée  de  violence  contre  les  journaux 
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qui  ne  partageaient  pas  leurs  opinions  :  «  La  Républi- 
que adniet  même  la  liberté  d'être  injuste  contre  son 
Gouvernement.  » 

—Tous  les  jours,  on  plante  des  arbres  delà  liberté  sur 
les  divers  points  de  la  capitale.  Ces  manifestations  ont 
donné  lieu  à  une  proclamation  du  Gouvernement  pro- 
visoire, que  nous  avons  rapportée  plus  haut.  Le  clergé 
prend  une  grande  part  à  tes  cérémonies,  et  le  rôlç  qu'il 
y  joue  est  assez  remarquable. 

—Le  30  mars,  un  arbre  de  la  liberté,  planté  sur  la 
place  du  Carrousel,  a  été  béni  par  le  curé  et  le  clergé 
de  Saint-Germain  l'Auxerroîs.M.  lecuré  Demerson  s'est 
félicité  dans  son  discours  de  voir,  a  grâce  à  la  liberté, 
«  Dieu,  longtemps  captif  dans  nos  cœurs,  sôrtiirde  son 
«  temple,  et  l'image  sacrée  de  la  croix  paraître  au  milieu 
<'  des  multitudes^  environnée  de  respects  et  d'honneurs. 
Un  Te  Deum  a  été  chanjé  à  Saint^Germain-l'Auxerroi». 
1^8  généraux  Courtais  et  Guinard,  entourés  de  l'état- 
major,  assistaient  à  la  cérémonie. 


y        / 


ACTES   OFFICIELS, 


29  Mars  18i8. 

AU  NOM  DU   PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  ministre  au  département  de  Fagriculture  et  du  commerce, 

Considérant  que,  d'une  part,  Tenseig^nement  donné  dans  les 
écoles  vétérinaires  est  insuffisant,  tant  pour  ce  qui  concerne  lu 
traitement  des  espèces  bovine  et  ovine,  que  pour  les  études 
agricoles,  et  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  le  compléter  sous  ce  double 
rapport  ; 

Que,  d'autre  part,  en  ce  qui  tient  à  l'exercice  de  la  médecine 
vétérinaire,  les  ordonnances  et  renflements  actuellement  en 
vig^ueur  ne  renferment  pas  de  dispositions  qui  permettent  de 
sopposer  à  ce  que  les  empiriques  traitent  les  animaux  malades 
et  s'attribuent  le  titre  de  vétérinaire  ; 

Qu'il  est  indispensable  de  reclierclier  sans  retard  les  moyens 
(le  remédier  à  un  tel  état  de  choses  aussi  nuisible  à  Tag^riculture 
qu'aux  progrès  de  l'art  vétérinaire; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Une  commission  char(jée  d'examiner  les  mesures 
quil  y  aurait  à  prendre  dans  le  double  but  de  compléter  l'es- 
seignement  dans 'les  écoles  nationales  vétérinaires,  et  de  réçle- 
uieoter  l'exercice  de  la  médecine  vétérinaire,  est  instituée. 

Art.  2.  Cette  commission  sera  composée  ainsi  qu'il  suit  : 
Les  citoyens 
Houillaudj  doyen  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris, 

Boussing^ault,  )  membres  de  la  section  rurale  et  art  vétérinaire 
Rayer,  j      à  l'Académie  des  Sciences, 

Thierry,  docteur  en  médecine, 
Yvart,  inspecteur  général  des  écoles  vétérinaires, 
Henault,  directeur  de  l'école  vétérinaire  d'Alfort, 
Prince,  directeur  de  l'école  vétérinaire  de  Toulouse, 

Bouîey,      5 

Delafond,  ^ professeurs  à  l'école  vétérinaire,  à  Alfort. 

Magne,      ^ 

Huzard,  vétérinaire, membre  du  bureau  de  la  Société  nationale 

et  centrale  d'agriculture, 

Bouley  jeune,       \ 

Barthélémy  aîné,  I     ^.^  •     •       •  «     • 

Crépin  \  v^^®"^**"^®  ^  Pans,  .,  » 

Leblanc,  ) 

15 
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I  *?"*^  j  I  vétérinaiies  militaires  princij'aïu. 


3/  Mar$. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Gouverneihient  provisoire, 

Vu  r^rt.  9  de  Tinstruction  du  H  ifuifs  Y848f  Êoncernant 
l'exécution  en  AlgÂHe  du  décret  dtt  5  du  même  mois  j 

Vu  le  décret  du  26  mars,  qui  fixe  au  23  avril  les  élections  des 
irêprésentants  du  peuple; 

Arrôte  : 

t)ans  toute  l'Algérie,  les  listes  électorales  devront  être  clos€s, 
au  plus  tard,  le  20  avril  prochain. 

Toute  liste  qui  aurait  été  close  avant  la  notificatiori  du  pré- 
sent décret  sera  rouverte  jusqu'à  l'expiration  dii  délai  file  ci- 
dessus. 

Le  dépôt  des  listes  dans  les  mairies  ou  dans  les  etablidséfnédtà 
qui  en  tiennent  lieu,  ainsi  que  les  rectifications  qu'elles  peuvent 
comporter,  seront  opérés  conformément  à  l'art,  cj  de  f instfuc- 
tion  du  m  mars  courant. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Citoyens, 

La  révolution  de  Février  a  affranchi  notre  belle  patrie. 

La  France  républicaine  n'a  rien  à  redouter,  mais  elle  doit  se 
mettre  en  mesure  de  pourvoir  à  toutes  les  éventualités  de  Ta- 
venir.,  elle  doit  veiller  à  ce  que  le  drapeatt  que  le  peuple  fran- 
çais vient  de  lever  reste  au-dessus  de  toutes  les  atteintes.  La 
garde  nationale  et  Tarmée,  unies  dans  un  même  sentiment,  ont 
cette  noble  tâche  à  remplir. 

Le  Gouvernement  provisoire  a  voulu  que  les- rangs  dé  Taf- 
mée  s'oUVrfâsent  à  l'ardente  jeunesse  eûlfaî#*ée  ^ets  elle  ptit  le 
sublime  élan  du  patriotisme. 

En  conséquence. 

Il  a  affranchi  les  enrôkin«tfts  volotrtairef  des  entraves  d'une 
durée  trop  prolongée  du  service  militaire; 
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Il  a  décrété  ; 

Art.  1".  Tout  Français  sera  reçu  à  contracter,  dans  Ta r niée 
de  son  choix,  un  enga(jetnent  volontaire;  la  durée  de  cet  enga- 
giement  pourra  n'être  que  de  deux  ans. 

Art.  2i  Dans  aucun  cas  les  eH(;agés  volontaires  ne  pourront 
être  envoyés  en  congé  sans  leur  consentement* 

Art.  3.  Le  ministre  de  la  (guerre  est  chargé  de  l'exécution  dû- 
présent  décret. 

RAPPORT 

Fait  au  gouvernement  de  la  République  sur  la  suppression  des 
exercices  dans  les  débits  de  boissons,  par  le  membre  du  gouver" 
nement  provisoire^  ministre  des  finances. 

Citoyens, 

Quelqilés-unes  de  nos  institutions  fiscales  sont  Incompatibies 
avec  le  nouvel  ordre  politique  et  social.  Vous  l'avez  compris, 
lorsque  vous  avez  décrété  le  prochain  établissement  d'un  impôt 
sur  le  revenu,  la  prochaine  abolition  de  l'impôt  du  sel,  la  ré- 
daction et  funiformité  des  taxes  postales,  lorsqu'enfih  vous  avez 
aboli  lè  timbre  sur  les  écrits  périodiques. 

Mais,  de  foutes  les  inventions  du  vieil  esprit  fiscal^  celle  qui 
blessé  le  plus  profondément  la  justice  et  la  dîg;nité  humaine, 
celle  q|iii  fomente  le  plus  d'irritations,  qui  charge  de  plus  d'en- 
traves le  travail  industriel,  c'est  sans  contredit  la'  perception 
des  droits  de  circulation  et  de  détail  sur  les  boissons. 

L'exercice  est  fils  de  la  réactton  impériale.  Il  date  de  cette 
époque  brillante  et  néfaste,  où  le  génie,  égaré  par  l'orgueil^ 
perdait  la  Révolution  en  conquérant  FËurope. 

Sur  les  débris  de  l'empire,  la  restauration  s'établit  aux  cris 
de  :  Plus  de  droits  réunisl  Promesse  mensongère!  Sous  un  nom 
nouveau,  là  vieille  iniquité  subsiste.  L'exercice  continué  de 
sévir  avec  son  cortège  de  haines,  de  surveillance  vexatdirè  et 
d'humiliations. 

En  l83o,  nouvelles  espérances,  nouvelles  promesses,  nou- 
velles déceptions.  Après  dix-huit  années  d'une  administration 
qiil  pouvait  être  toute-puissante  pour  le  bien,  noua  retrouvons 
l'exercice  debout,  en  butte  à  des  haines  ardentes,  excessives 
peut  être,  mais  au  fond  légitimes. 

J'estimté,  citoyens,  qu'il  n'est  ni  )uste  ni  possible  de  main- 
tenir plus  longtemps  celte  forme  de  l'impôt.  En  conséquence^ 
après  avoir  entendu  les  délégués  du  commerce  des  boissons,après 
une  étude  attentive  des  intérêts  du  public  et  de  ceux  du  trésor, 
je  vôds  propose  de  décréter  dès  à  présent  que  l'exercice  est  aboli 
dâùs  toute  1  étendue  de  la  République. 

Voici,  efi  peti  de  mots,  l'économie  du  ^écrèl  que  j^aî  ThoB*' 
nettir  dé  VôttS  soiimêttre  à  cêC  égard. 
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1°  Dégagé  de  ses  formes  vexatoires  et  irritantes,  l'ancien 
impôt  sur  les  boissons  sera  remplacé  par  un  droit  général  de 
consommation  sur  les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels  expé-* 
diés  soit  aux  débitants,  soit  aux  consommateurs.  Les  uns  et  les 
autres  acquitteront  également  le  droit  de  consommation  ac- 
'tuellement  établi  sur  les  alcools. 

■  2*  Le  tarif  de  ce  dernier  droit  et  celui  des  vins,  qui  varie 
selon  les  circonscriptions  territoriales,  est  accepté,  tel  que  je 
l'ai  établi,  par  les  délégués  du  commerce  des  boissons. 

3^  Les  liqueurs  en  cercles  ou  en  bouteilles  étaient  imposées 
comme  alcool  pur;  elles  ne  le  seront  plus  qu'à  raison  de  35 
p.  o/o  de  leur  volume. 

4°  Le  paiement  du  droit  de  consommation  aura  lieu  indiffé- 
remment au  départ  ou  à  l'arrivée. 

5°  Des  mesures  efficaces,  mais  nullement  blessantes,  seront 
prescrites  pour  atteindre  les  boissons  que  les  propriétaires  ré- 
coltants voudront  vendre  en  détail.  Ces  propriétaires  faisant 
concurrence  aux  débitants,  il  est  juste  qu'ils  aient  à  supporter 
les  mêmes  charges  qu'eux. 

6°  Lorsque  les  conseils  municipaux  le  désireront,  ils  pour- 
ront obtenir  la  suppression  des  formalités  de  la  circulation 
dans  l'intérieur  des  communes  ayant  un  octroi,  et,  dans  ce  cas, 
les  débitants  pourront  être  assimilés  aux  marchands  en  gros« 

yo  Pour  faciliter  aux  débitants  le  paiement  des  droits  et  leur 
reserver  la  faculté  de  vendre  en  gros,  l'entrepôt  leur  est  ac- 
cordé sous  certaines  conditions. 

Maintenant,  citoyens,  quel  seront,  sous  le  rapport  financier, 
industriel,  commercial  et  moral,  les  résultats  de  la  mesure  que 
je  vous  soumets? 

Directement^  il  y  a  perte  pour  le  trésor.  Mais  je  pense  que 
cette  perte  sera  jusqu'à  un  certain  point  compensée  par  la  di- 
minution des  frais  de  perception,  par  Taccroissement  de  la 
consommation,  et  surtout  par  la  diminution  forcée  de  la  con- 
trebande. 

Je  dis  forcée^  parce  que  désormais  la  fraude  serait  sans  ex- 
cuse. Lorsqu'un  Gouvernement  donne  à  une  classe  de  citoyens 
une  si  haute  preuve  de  confiance,  il  a  le  droit  de  compter  sur 
un  concours  loyal  et  de  l'exiçer.  Je  vous  propose,  en  consé- 
.  quence,  de  décréter  qu'à  l'avenir  la  fraude,  en  ce  qui  concerne 
les  boissons,  sera  assimilée  au  vol  et  punie  des  mêmes  peines. 

Au  point  de  Vue  industriel  et  commercial,  tout  le  monde  sait 
qtie  l'alcool  sert  de  base  à  une  grande  variété  de  préparations 
chimiques.  Sous  l'empire  des  anciens  droits,  ces  applications 
étaient  environnées  ae  difficultés  presque  insurmontables,  de 
▼éritables  impossibilités.  Votre  décret  les  fera  disparaître  et 
ouvrira  un  vaste  champ  aux  combinaisons  du  génie  industriel. 

Enfin,  au  point  de  vue  de  l'humanité  et  de  la  morale,  vous 
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aurez  fait  une  grande  chose.  Le  \la  que  boivent  aujourd'hui 
les  classes  pauvres  est  un  poison.  La  source  principale  des 
maux  qui  les  déciment,  c^est  l'alcool,  à  l'aide  duquel  les  infor- 
tunés soldats  de  Tindustrie  s'efforcent  de  ranimer  leurs  forces 
affaiblies  par  la  misère.  De  la  misère  sort  la  maladie,  qui  à  son 
tour  perpétue  la  misère,  et  de  là,  le  découragement,  l'abandon 
de  soi-même,  et  quelquefois  la  démoralisation.  Or,  en  suppri- 
mant l'exercice,  vous  aurez  enlevé  à  la  fraude  tout  prétexte, 
toute  excuse.  Le  commerce  des  vins  étant  désormais  libre  de 
ses  {vieilles  entraves,  toute  falsification  constituerait  un  crime; 
ce  serait  la  spéculation  du  meurtre!  Décrétez  donc  l'abolition 
de  ce  déplorable  impôt,  citoyens,  et  l'industrie,  le  commerce 
honnête,  l'humanité,  la  morale  devront  à  votre  active  sollici- 
tude cet  immense  bienfait  qu'elles  réclament  en  vain  depuis 
quarante  ans,  que  la  République  seule  pouvait  leur  procurer. 

DÉCRET. 

Le  Gouvernement  provisoire. 

Considérant  que  le  mode  actuel  de  perception  du  droit  sur 
les  boissons  est  éminemment  vexatoirc  et  onéreux  ; 

Considérant  que  Texercice  est  attentatoire  à  la  dignité  des 
citoyens  qui  s'aaonnent  au  commerce  des  boissons  ; 

Considérant  que  la  forme  injurieuse  de  cet  impôt  constitue 
une  excitation  perpétuelle  et  comme  une  excuse  à  la  fraude  ; 

Considérant  qu'il  en  résulte  les  plus  graves  dommages  pour 
le  commerce,  pour  l'industrie,  pour  la  santé  des  travailleurs 
et  même  pour  leur  vie  ;  • 

Considérant  que  cette  forme  d'impôt,- léguée  à  la  République 
par  les  trois  derniers  Gouvernements  contre-révolutionnaires, 
est  incompatible  avec  les  nouvelles  institutions  politiques  et 
sociales  que  la  France  veut  fonder  et  maintenir; 

Voulant  introduire  l'esprit  de  justice  jusque  dans  la  fiscalité. 

Décrète  : 

Art.  !•',  A  partir  du  i5  avril  prochain,  sera  supprimée  la 
perception  des  droits  de  circulation  et  de  détail  sur  les  vins, 
cidres,  poirés  et  hydromels,  ainsi  que  celle  du  droit  de  détail 
sur  les  alcools,  esprits  et  liqueurs. 

En  conséquence,  les  exercices  cesseront  d'avoir  lieu  dans  le 
débit  des  boissons. 

Art.  2.  A  la  même  époque,  il  sera  perçu  en  remplacement  et 
conformément  au  tarif  ci-annexé.  un  droit  général  de  consom- 
mation sur  les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels,  ainsi  que  sur 
Talcool  pur  contenu  dans  les  eaux-dervie,  esprits  et  liqueurs  à 
destination  tant  des  débitants  que  des  consommateurs. 

Art.  3.  Les  liqueurs  en  cercle  ou  eu  bouteille  seront  impo- 
sées comme  alcool  pur,  à  raison  de  35  p.  o/o  de  leur  volume. 
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Art.  4*  ^^  Aroit  de  consotnmadon  sera  payaMa  à  i'enièvie- 
Aieot  des  boissons  ou  à  lear  arrivée  à  destination. 

Dans  le  premier  cas,  le  déclarant  sera  tenu  de  se  mui|ir  d'un 
congjé,  et,  d^ps  le  deuxième,  d'un  acquit-Ji-caution. 

Ar|.  5r  Toutes  les  formalités  à  la  circ^l.atio]:)  deç  boissons 
§Cti|ellen)(ent  existantes  sont  maintenues  pour  assurer  I4  per- 
c^ptlQU  ^^  dfoit  de  consommation. 

Art.  6.  A  Tayenir.  la  fraifde^  en  matière  de  bojsson^  sera  pssi- 
n^ilée  au  yol  et  passible  des  mêmes  peineS; 

Art.  7.  Les  propriétaires  qni  voudront  vendre  en  ^ét^i\  Je§ 
i)ois3Qn$  provenant  de  leur  récolte  seront  tepus  ç|!en  f^ire  pféa^- 
l»blemeni  ia  déclaration  au  bureau  de  la  régie,  et  4^  faire  ponr 
Battre  les  quantités  qn'ils  auront  en  leur  possession. 

.Ces  boissons  seront  inventoriées,  et  il  sera  procédé  à  des  ré* 
colements  pour  constater  les  quantitées  venues  et  les  soumettre 
aux  droits  généraux  de  consonimation. 

Il  sera  fait  sur  les  quantités  vendues  une  déduction  'de 
5  p.  0/0  pour  consommation  de  famille,  ouillage  et  éclairage. 

Art.  6.  Dans  les  communes  ayant  un  octroi  dont  la  percep- 
tign  est  faite  aux  entrées,  le  conseil  municipal  pourra  deman- 
der que  les  formalités  à  la  circulation  soient  supprimées  dans 
r intérieur,  et  que  la  perception  des  droits  d-entree  et  de  fon-* 
sommation  soit  faite  cumulativement  aux  entrées  avec  eelles 
de  l'octroi. 

Dans  ce  cas  les  débitants  4o  boissons  qui  réelament  l'entrepôt 
seront  soumis  aux  mêmes  visites  et  vérifications  que  les  mar*- 
chands  en  gros. 

Art.  9.  Les  débitants  de  boissons  qui  voudraient  n'acquitter 
le  droit  dp  consommation  qu^après  la  vente,  pourront  ontenir 
l'entrepôt. 

Panç  ce  cas,  il  sera  tenu  par  les  employés  un  compte  d'ordre 
d'entrées  et  de  sorties  dont  la  balance,  lors  des  recensements  et 
inventaires,  fera  connaître  les  quantités  à  soumettre  aux  droits. 

Il  sera  fait  déduction  sur  ces  quantités  de  3  p.  0/0  de  consom- 
niation  de  fan^ille. 

Art.  10.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  des  lois,  ordon- 
fi0nçe;  et  règlements  antérieurs  contraire^  à  celles  du  présent 
décret. 

Art.  1 1.  Au  moment  où  sera  mise  en  vigueur  la  perception  dn 
nouveau  droit  général  de  consommation,  les  comptes  des  mar- 
chands en  gros,  débitants,  bouilleurs,  distillateurs,  liquoristes 
et  entreppsitaires,  seront  réglés  et  arrêtés,  et  les  droits  dus  se- 
ront acquittés  d'après  les  tarifs  actuels. 

Les  quantités  restantes  seront  assujetties  immédiaten^ent  aux 
droit  généraux  de  consomi|iation,  à  moins  que  le  redevable  ne 
réclame  l'entrepôt. 
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Art.  I  a.  Le  ministre  des  ruianres  esl  rhargi;  tle  l'rxe 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletîn  lies  lois. 


Taplfda  droit  cénéral  de  conyomMiitfvit 

Annexé  id  ûicttl  du  31  mi»  1S4B. 
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Situation  de  la  Bgnqut  dt  France  au  50  mars  1  S^S,  qù  lofr. 

ACTIF. 

A^winoBBlTéetlingoM." -..-..  &5,Q70,M5  !4 

NumiriIredaQileicomptoln.   .    ■    .    , j  M.9M.etA    * 

Effeli  échus  i  recourrcr: l%fm,ili  71 

Porlehnille  de  Pari*,  dont  U,B65,flTS  ft.  ptwtnent  d«s 

comptoirs 2U,7il6,0S3,fill 

poTterEDllledHConipioln,  cffels  sur  place,  elc 51,619,382  3fi 

ATSices  snr  monnile*  ei  IIdioIs 1,693,309    h 

AtanceB  sur  effeci  publlca  francall J2.4t3,4^  M 

DA  ptr  les  comptoirs ,  pour  leori  bllUls  en  circnlalion.    .  14,6W.7âO    • 

Bénies  de  la  réierTC lO.OOO.OW    • 

Bentes,  fonda  diaponiblet 11,660,197  8V 

BAIel  el  mobilier  de  la  Banque 4.000,000    > 

Intérêt  dans  le  eoraplolT  d'Aller 1/XW.OQQ    ■ 

Intérêt  dm*  le  compioir  nallonal  d'escompte 200,000    » 

EHèU  en  iDul^nce ,    .    .    .  ' a,«63,831  79 

Effet!  i  encaluer  proTeninl  de  la  'rente  de  renie*  à  la 

Russie 994.436  01 

Dépenses  d'admlnlilralioB 811,963  SI 

Dlïer» '  .    .    .    ,  20,583  B& 

Avance  I  l'Etat  sar  bon  dn  trésor  de  la  répnMIqM.  .  .  .  60,000.000  ■ 
KM,4(>I,20S  09 


ÎI6 

PASSIF. 

lapiUl.  .  .    ;    . :    .    .    .    ,  67,900.000    > 

ïlésenre 10,000,000    » 

liéservK  Immobilière* 4,000,000    » 

Ziilletfl  au  porteur  en  circalation ,    .  285.780,100    » 

Id.         id.        des  comptoirs 14,009,750    » 

td.     à  ordre.    .    , 2.222.545  00 

rompte  courant  da  trésor,  créditeur 58,336,375  ftf 

f 'omples  courants  divers. 75,794,318  85 

)técépis8és  payables  à  vue 1,756.000   » 

Itéescompte  du  dernier  semestre ;    .    .    •    .  728.692  37 

Dividendes  à  payer .  -  •  320,669  25 

;  scomptes.  intérêts  divers  et  dépentes  précomptées.     •    .  2;8I8,442  87 
(^omptoird* Alger,  sommes  non  encore  employées  en  bons  du 

trésor 1,086,203  69 

Traités  des  comptoirs  à  payer 797,782  15 

Itivers 133.412  27 

526,401,2^2  69 
Paris ,  30  mars  1848.  Certifié , 

!  C  Le  gouverneur  de  la  Banque  de  France , 

D'ARGOUT. 


AD  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS.    . 

Le  ministre  du  Gouvernement  provisoire  de  la  République, 
en  date  du  28  février  dernier,  prescrivant  d'introduire  toutes 
.las  améliorations  désirables  et  possibles  dans  le  régime  alimen- 
taire des  équipages  des  bâtiments  de  la  flotte, 

Arrête  • 

Art.  i*'.  Les  marins  embarqués  k  bord  des  bâtiments  de  la 
République  recevront  désormais  dans  les  ports  et  rades  de 
J'Vauce  le  déjeuner,  qui  jusqu'à  ce  jour  n'est  entré  que  dans  la 
composition  de  la  ration  de  campagne. 

Art.  a.  11  sera  délivré,  chaque  jour  de  la  semaine,  un  repas 
gras. 

Art.  3.  La  ration  de  pain  est  élevée,  • 

En  journalier,  de  750  grammes  h  987  grammes  ;    . 

En  campagne,  de  750  grammes  à  1,000  grammes. 

La  ration  de  biscuit  est  élevée  de  55o  grammes  à  750  gram- 
mes; 

Celle  de  viande  fraîche,  de  25o  grammes  k  3oo  grammes; 

Celle  de  lard  salé^  de  1^0  grammes  à  25o  grammes. 
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1"  Avril. 
AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS, 

Le  Gouvernement  provisoire, 

Voulant  donner  un  témoignage  éclatant  de  la  reconnais- 
sance nationale  aux  familles  des  citoyens  qui  ont  versé  leur 
sangr  pour  la  liberté  pendant  les  glorieuses  journées  de  fé- 
vrier 1848, 

Décrète  : 

Art.  i*[.  Tout  Français  qui,  en  combattant  pour  la  liberté 
dans  les  journées  de  Février  1848,  est  mort  ou  a  reçu  des  bles- 
sures qui  le  rendent  incapable  de  servir  dans  Farmée,  donnera 
droit,  pour  son  frère  ou  celui  de  ses  frères  qui  serait  appelé  par 
la  loi  au  recrutement,  à  Fexemption  accordée  par  Tart.  1 3,  pa- 
ragraphe 7  de  la  loi  du  21  mars  i832  à  celui  dont  le  frère  est 
mort  en  activité  de  service  ou  a  été  admis  à  la  retraite  pour 
blessures  reçues  dans  un  service  commandé. 

Art.  a.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  rexécutîon  du 
présent  décret. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Gouvernement  provisoire, 

Vu  là  loi  du  21  mars  i832  sur  le  recrutement  de  l'armée; 

Vu  la  loi  du  27  juin  dernier,  portant  qu'il  sera  fait  un  appel 
de  80,000  hommes  sur  la  classe  de  1847; 

Vu  l'ordonnance  du  8  novembre  1847,  4"*  détermine  que 
les  tirages  au  sort  de  ladite  classe  auront  lieu  pendant  le  mois 
de  mars  courant; 

Dit  qu'il  y  a  urgence  et  arrête  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  1".  Un  conseil  spécial  de  recrutement  est  institué  au 
chef- lieu  de  chaque  arrondissement  pour  statuer  sur  les  cas 
d'exemption  et  sur  la  validité  des  jeunes  gens  formant  le  con- 
tingent de  1847. 

Ce  conseil  se  composera  : 

i*  D'un  ofBcier  général  ou  supérieur; 

2<*  Du  commandant  du  dépôt  de  recrutement  ou  d'un  officier 
de  gendarmerie  ; 

3«  D'un  membre  du  conseil  général  ou  d'arrondissement, 
président. 

Un  membre  de  l'intendance  militaire  ou,  à  défaut,  un  o(fi- 
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cicr  Jésigné  par  k  général  comsnandànl  U  département,  rem«- 
plira  les  fondions  de  commissaire  du  Gouvernement. 

Le  conseil  sera  assisté  d'officiers  de  ^anté  militaires  oo,  a  dé- 
faut, de  médecins  ou  chirurgiens  civils. 

Art.  3.  Les  opérations  des  conseils  de  recrutement  commen- 
ceront du  i5  au  20  avril  prochain  et  seront  eloses  le  3o  du 
même  mois. 

Les  listes  cantonales  seront  arrêtées  à  cette  époque  par  les 
conseils  de  recrutement  et  immédiatement  transmises  au  com- 
missaire du  département,  pour  être  centralisées  par  lai  et  re* 
mises  au  générai  commandant  le  départeipent. 

Art.  3.  La  mise  en  activité  des  jeuiies  soldats  compris  sur  les 
listes  cantonales  pourra  avoir  lieu,  d'après  les  ordres  du  miaistre 
de  la  guerre  et  suivant  la  répartition  par  corps  qu  il  aura  arrê- 
tée, h  partir  du  i^'  mai. 

Art,  4«  Toutes  dispositions  contraires  à  celles  oontejiu«s  dans 
le  présent  décret  et  applicables  transitoirement  à  la  classe  deiS479 
sent  abrogées. 

Les  ministres  de  la  guerre  et  de  Tintirieur  sont  chargéf, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'eiécution  du  présent  arrêté. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS.   . 

Le  membre  du  Cpiivernement  ppQvjspire,  ministre  des 
finances, 

Vu  le  décret  du  7  mars  i84Sx  relatif  k  VQrg^n\^iïo\i  ips 
comptpir^  nation^iiix  4'efcofnpte, 

Arrête  : 

Rf .  Aimé  d'Artigues  est  spécialement  chargé  de  Torgani^atiQU 
des  comptoirs  nationaux  d'escompte  4ans  les  départements. 

M.  Ainié  d'Artigues  prendra  le  titre  de  délégué  du  ministre 
des  finances  pour  l'organisation  des  comptoirs  nationaux  4'iBS- 
compte. 

Il  travaillera  directement  ^yec  le  ifi^fiistre  et  le  ^us-^^cr^'- 
taire  d'état. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS, 

Le  membre  du  Gouvernement  provisoire,  ministre  de  Tinté- 
rieur, 
Vu  l'art.  10  de  Tarréfé  du  i3  ipars  Hev^iev  sur  les  élections' 
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^héffAe^  4ji$  f^nrifff^  n^Ciooiales  de  Pairîs  et  4^  la  banlieu^^  pof- 
laQt  que  itpps  |^  ^erufii^s  #prpnf  une  <}urée  de  quatre  hepri?s  ; 

Vu  les  réclama  lions  qui  ont  été  présentées  eontre  I4  gén4ra- 
lité  de  ^te  4ispo$itipfi,  qpij  aurait  pour  ^ffet  de  prploi^gfer  ^^ftë 
utilité  réelle  1^4  urée  des  op^ra^ion^; 
Considérant  qu'i)  paraft  suffisant  de  la  restreindre  au  premier 
I        tour  de  s^Futiii  ppttr  l'élection  dfis  officiers  ; 
I  Arrête  : 

I  Art-  i^^r  L'art.  10  de  l'arrêt^  du  i3  m^r$  4<^rnier,  relatif  au* 

I  élections  générales  des  gardes  nationales  de  P^ris  et  de  la  ban- 
lieuey  n'est  applicables  qu'au  premier  scrutin  poup*  les  grades 
d'officiers. 

Lprsqn'il  y  aur9  lieu  de  procéder  à  un  second  tour  de  scrutin 
ou  à  un  scrutin  de  ballottage,  le  scrutin  sera  clos  après  l'appel 
et  le  roappel,  en  conformité  de  h  loi  du  r4  juillet  1837. 
Art.  SL,  {jOs  scrutins  pour  les  autres  grades  seront  clos  après 
'        1  appel  et  le  réappel. 

Art.  3.  Le  présent  arrêté  sera  publié  et  affiché  par  les  soins 
du  maire  central  de  Paris. 


S  Avril. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
Informé  que  des  bruits,  peut-être  calomnieux,  signalent  l'exis- 
tence d'actes  de  fraude  qifi  seraient  commis  tant  sur  la  quantité 
que  sur  la  qualité  des  dfiverses  denrées  entrant  dans  la  compp- 
sîtion  delà  ration  des  équipages  des  bâtiments  de  la  République^ 
Considérant  qu'il  est  indispensable  dp  faire  tomber  de  pareils 
bruits  s'ils  spnt  dépourvus  de  fondement,  ou,  dans  le  cas  con- 
traire, de  prendre  toutes  les  mesures  propres  k  remédier  au  mal^ 
et  de  punir  sévèrement  les  coupables^  s'il  y  en  a; 

Considérant  que  l'alimentation  des  équipages  des  bàtij|ients 
de  la  République  est  un  (}es  objets  qui  doivent  exciter  au  plus 
haut  degré  la  sollicitude  du  Gouvernement, 
Arrête  : 
Art.  l*^  Une  commission  composée  des  citoyens  : 
Casy,  vice-amiral,  membre  du  conseil  d'amirauté,  président; 
Boussingault,  vice-président  de  l'Académie  des  sciences,  mem- 
bre; 
Dumas,  membre  de  l'Académie  des  sciences,  membre; 
Payen,  membre  de  FAcadéipie  des  sciences,  membre  ; 
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Marec,  maître  des  requêtes  au  conseil  d'Etat,  directeur  du  per- 
sonnel et  des  opérations  maritimes,  secrétaire  général  par 
intérim,  membre; 

Gerbidon,  directeur  des  services  administratifs,  membre; 

Vaillant,  capitaine  de  vaisseau  de  i'«  classe,  membre  ; 

Tavenet,  capitaine  de  vaisseau  de  2®  classe,  membre  ; 

Et  Hubert,  sous-commissaire  de  marine,  ex-commissaire  de  l'es- 
cadre de  rOcéanie,  membre, 
Est  instituée  pour  rechercher  les  fraudes  qui  pourraient  être 

commises,  tant  sous  le  rapport  de  la  quantité  que  sous  celui  de 

la  qualité,  dans  la  composition  de  la  ration  des  équipages  des 

bâtiments  de  la  République. 

A  cet  effet,  des  échantillons  de  toutes  les  espèces  de  denrées 

dont  se  compose  actuellement  la  ration,  pris  dans  les  magasins 

des  subsistances  de  la  marine  et  à  bord  de  divers  bâtiments, 

seront  envoyés  à  Paris,  sous  scellés,  pour  être  examinés  par  la 

commission. 

Art.  2.  Aussitôt  que  la  commission  aura'  pu  se  former  une 

opinion  positive  sur  tous  les  points  soumis  à  son  investigation^ 

elle  eii  consignera  les  résultats  dans  un  rapport  motivé  qui  sera 

remis  au  ministre. 


DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  au  préfet  maritime  h  Cher^ 
bourg,  Brest,  Lorient,  Rochefort,  Toulon, 

Aussitôt  après  la  réception  de  cette  dépêche,  faites  prendre 
dans  les  magasins  des  subsistances  de  la  marine,  ainsi  qu'à  bord 
de  plusieurs  bâtiments,  des  échantillons  de  toutes  les  espèces  de 
denrées  dont  se  compose  actuellement  la  ration  des  marins  em- 
ployés au  service  de  la  flotte. 

Ces  échantillons,  choisis  à  l'improviste,  devront  être  doubles, 
de  manière  à  comprendre  dans  une  série  les  denrées  les  plus 
anciennes,  et  dans  une  autre  série  les  denrées  les  moins  ancien* 
nés.  Ils  seront  étiquetés  avec  toutes  les  indications  nécessaires, 
et  mis  sous  scellés^  puis  vous  me  les  transmettrez  par  la  voie  la 
plus  prompte,  accompagnés  d'un  bordereau  énonciatif  dûment 
signé. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  membre  du  Gouvernement  provisoire^  ministre  des  fi- 
nances. 
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Vu  le  décret  du  21  mars  dernier  et  les  arrêtés  des  21  et  a6  du 
même  mois,  relatifs  aux  facilités  accordée»  aux  négfocianCs  qui 
voudront  déposer  leurs  marchandises  dans  des  magasins  agréés 
par  r£tat|  contre  des  récépissés  trausmissibles  par  voie  d^endos* 
sèment, 

Arrête  : 

Art.  1".  Les  magasins  de  Fentrepôt  des  douanes  de  la  ville 
du  Havre  et  ses  annexes  pourront  recevoir  les  marchandises 
déposées,  en  exécution  du  décret  et  des  arrêtés  précités. 

Art.  2.  Lé  délégué  du  ministre  des  finances  est  chargé  de 
lexécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  déposé  au  secrétariat  gé* 
néral,  pour  être  notifié  à  qui  de  droit. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  arrête  ce  qui  suit  : 
i""  Le  titre  d'élève  de  marine  est  remplacé  par  Tappellation 

républicaine  ôi'asvirant  de  marine, 
2«  Les  volontaires  de  la  marine  prendront  désormais  le  titre 

à'aspiraniS'auxilinires  de  la  marine. 


3  Avril. 

MAIRIE  DE  PARIS. 

"Citoyen  maire, 

Des  compagnies  de  la  garde  nationale  ont  annoncé  Ti  ntention 
d'ouvrir  une  souscription  pour  fournir  les  insignes  d'officiers  à 
ceux  des  cardes  nationaux  élu/par  elles  qui  ne  pourraient  faire 
ks  frais  de  leur  équipement. 

Cette  annonce  a  éveillé  dlionorables  susceptibilités  parmi  les 
citoyens  de  la  population  ouvrière  qui  étaient  portés  par  leurs 
camarades  aux  grades  d'officiers. 

J'apprends  que,  ne  voulant  pas  tenir  des  compagnies  qu'ils 
seraient  appelés  à  commander  le  don  de  leur  équipement,  quel- 
ques-uns se  désistent  de  la  candidature. 

Il  importe  de  faire  cesser  l'erreur  qui  se  propage. 

C'est  la  ville  de  Paris  qui  fournit  1  uniforme  aux  citoyens  qui 
en  ont  besoin  ;  c'est  elle  aussi  qui,  au  nom  de  la  République, 
offre  aux  gardes  nationaux  élus  officiers  les  insignes  du  grade 
dont  elle  les  investit  pour  la  défense  des  droits  et  des  intérêts  de 
tons. 

Je  suis  certain  d'interpréter  fidèlement  la  pensée  des  mem- 


hres  du  GoUTeriiemeut  provisoire^  en  vous  assurant  c]ue  tottle 
mesure  qui  tendrait  à  éloigner  des  canditatures  les  travailleurs 
serait  repoussëe  par  lui  coniiiie  une  atteinte  au  sentiment  de 
lé(;dli(é. 

Salut  fraternel. 

■-|ii    '.        Il  I   .        -  -.    ..      I   1  II  •      r    ir,    .  if  •  • 

4  Avril. 
AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

AVIS    AUX   CITOTEI)&   ÉLBCTECRS-  DE    PARIS. 

A  l'approche  des  élections,  le  Gouvernement  provisoire  veut 
que  tous  les  citoyens  qui  sont  appelés  pour  la  première  fois  à 
voter  pour  la  nomination  des  représentants  dn  peuple,  sachent 
bien  ce  qu'ils  doivent  faire  quand  ils  vont  exercer  ce  droit  si 
important. 

Quels  sont  tes  citoyens  qui  ont  le  droit  de  Votet  f 

Tout  citoyen  à^é  de  vingt  et  un  ans,  et  qui  n'a  été  frappé 
d'aucune  condamnation  juaiciaire  qui  le  déclare  incapable^  a 
le  droit  de  participer  à  la  nomination  des  représentants  du 
peuple;  mais,  pour  être  admis  à  voter,  il  doit  d'abord  être  in- 
scrit sur  la  liste  des  électeurs. 

lÀsie  des  électeur^,  comment  s^yfcdt^on  porter  ? 

La  liste  des  électeurs  est  faite  à  chaque  mairie  dans  ckaquc 
arrondissement;  elle  contient  le  nom,  les  prénoms  et  Tâgede 
tous  les  citoyens  qui  habitent  cet  arrondissement  depuis  six 
mois. 

En  conséquence,  tout  citoyen  âgé  de  vingt  et  un  ans,  non  en- 
core inscrit,  doit  se  présenter  à  la  mairie  de  l'arrondissement 
qu'il  habite  depuis  six  mois,  ou  du  dernier  arrondissement  qu'il 
avait  habité  pendant  six  mois,  et  doit  demander  qu'on  le  porte 
sur  la  liste  des  électeurs. 

Mais  tout  citoyen  âgé  de  vingt  et  un  ans,  déjà  inscrit  jx>ur 
voter  dans  les  élections  de  la  garde  nationale,  n'a  pas  besoin 
de  se  présenter  de  nouveau;  les  maires  de  chaque  arrondisse- 
ment prendront  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  listes 
dressées  en  vue  des  élections  de  la  garde  nationale  servent  pour 
l'élection  des  représentants  du  peuple.  On  supprimera  les  noms 
des  citoyens  qui  n'auraient  pas  vingt  et  un  ans;  on  ajoutera  les 
noms  de  ceux  qui  auront  dépasse  leur  cinquante-cinquième 
annéei  et  les  listes  seront  ainsi  légalement  faites. 
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Comment  U  citoyen  peut^il  prouver  quUl  a  vingt  et  un  ans? 

Si  te  itidifc  btt  la  personne  chargée  de  recevoir  l'inscription 
d  un  citoyen  lui  demande  de  prouver  qu'il  a  vingt  et  un  ans , 
le  citoyen  devra  produire  son  acte  de  naissance.  La  production 
de  Cet  acte  est  facile  pour  le  citoyen  né  à  Paris  :  à  chaque  mairie, 
au  greffe,  on  délivre  sans  frais  les  extraits  de  Tacte  de  naissance; 
on  peut  d'ailleurs  consulter  immédiatement  les  registres.  Pour 
ceux  c[tit  ne  sont  pas  nés  à  Paris,  ils  devront  réclamer  chez  eux 
leur  atite  de  naissance. 

Recommandation  aux  citoyens. 

Le  Gouvernement  provisoire  recommande  à  tous  les  citoyens 
cette  formalité  nécessaire  dePinscription  sur  la  liste.  Le  citoyen 
IMin  Itiscrit  ne  pouvant  pas  étte  admis  à  voter,  il  perdrait  son 
droit,  s'il  ne  l'assure  pas  en  se  faisant  porter  sur  la  liste  ;  et  la 
vérité,  la  sincérité  de  l'élection  sera  d'autant  plus  certaine  aux 
^eux  detotis,  que  l'universalié  des  citoyens  aura  donné  soA 
coflcoors  à  la  nomination  des  représentants  du  peuple. 

Quand  finit  le  droit  de  se  fiiire  inscrire. 

Jusqu'au  i3  avril  à  minuit,  les  inscriptions  seront  reçues  » 
chaque  mairie.  Le  1 5  du  mois  d'avril,  une  liste  paraîtra  dans 
chaque  arrondissement,  die  sera  affichée  à  un  grand  nombre 
d'exemplaires. 

Le  lendemàtfi  t6,  et  jusqu'au  au  avril  a  minuit,  tous  ceux 
ddnt  les  tiorûs  ne  se  trouveront  pas  sur  la  liste  de  leur  arrondis^ 
semetit  auront  encore  le  droit  de  réclamer  leur  inscription.  Le 
21  et  le  alâ,  les  listes  définitives,  additionnelles^  seront  publiées 
et  affichées.  Ainsi  le  droit  de  se  faire  inscrire  finira  le  so  avril 
à  minuit. 

Avertissement  aux  citoyens. 

Les  citoyens  sont  avertis  que,  dans  chaque^  mairie ,  des  em- 
ployés dévoués  sont  constamment  à  la  disposition  des  électeurs 
pour  recevoir  leurs  noms  ;  et  comme  le  Gouvernement  veut  que 
les  ouvriers  soient  inscrits,  chaque  mairie  s'ouvrira^  le  matin  à 
six  heures,  et  ne  se  fermera  qu'à  dix  heures  du  soir,  de  sorte 
qu'avant  de  se  rendre  au  travail  et  en  revenant  du  travail,  les 
oavriers  peuvent  se  présenter  pour  obtenir  leur  inscription* 

Des  cartes  d'électeur. 

Une  foie  inscrit,  l'électeur  devra  retirer  à  la  mairie  de  son 
arrondisssement  une  carte  d'admission^  avec  laquelle  il  entrera 
dans  le  collège^  pour  y  exercer  son  droit.  La  carte,  qui  porte  le 
nom  de  l'électeur,  indique  la  section  où  il  doit  aller  voter,  l'heure 
où  s'ouvre  le  scrutin,  Theure  où  il  se  ferme,  le  nombre  de  jours 


pendant  lesquels  le  vole  sera  reçu.  Des  affiches  spéciales  feront 
connaître  les  divers  bureaux  où  les  cartes  seront  délivrées.    ^^ 

Ce  qui  doit  précéder  le  vote. 

Avant  qu'ils  se  rendent  à  rassemblée  pour  déposer  leur  vote, 
on  ne  saurait  trop  recommander  à  tous  les  électeurs  de  se  réunir 
en  comités ,  en  assemblées  préparatoires,  ou  de  choisir  un  cer- 
tain nombre  d'entre  eux  pour  fixer  les  candidatures,  pour  biea 
s'éclairer  sur  les  choix  à  faire,  de  manière  à  ce  que  les  représeri- 
tants  qui  seront  nommés  pour  l'assemblée  nationale  soient  Tex* 
pression  réelle  de  la  volonté  du  peuple. 

Uélection, 

Au  jour  de  l'élection,  dimanche,  33  avril,  voici  ce  que  fera 
l'électeur  : 

D'abord ,  il  écrira  ou  fera  écrire  d'avance,  et  avant  d'entrer 
dans  la  salle,  sur  un  bulletin,  trente-quatre  noms  qui  indiquent 
les  choix  qu'il  a  faits  pour  l'assemblée  nationale.  Il  peut  aussi 
avoir  ces  trente-quatre  npms  imprimés  ou  lithographies.  L'im- 
portant, c'est  qu'il  connaisse  bien  les  citoyens  que  son  bulletin 
clésiene  comme  représentants  du  peuple. 

L électeur,  muni  de  son  bulletin,  se  rendra  au  lieu  que  sa 
carte  lui  désigfnera  pour  lieu  de  réunion,  où  il  doit  aller  voter. 

A  l'appel  de  son  nom,  l'électeur  présentera  son  bulletin  au 
président,  qui  le  déposera  dans  l'urne  en  présence  de  l'électeur^ 
qui  alors  se  retirera.  Si  l'électeur  n'assiste  pas  au  premier  appel, 
il  pourra  se  présenter  dans  la  journée  jusqu'à  l'heure  indiquée 
sur  la  carte  pour  la  clôture  du  scrutin.  Il  remettra  son  bulletin 
au  président  comme  il  est  dit  ci-dessus,  en  faisant  connaître  soa 
nom. 

Comme  le  dimanche  ne  suffira  pas  à  recevoir  les  votes  de  tous 
les  électeurs,  les  citoyens  auxquels  il  sera  impossible  de  voter  le 
premier  jour  seront  admis  h  voter  dans  les  jours  suivants,  selon 
ce  qui  sera  dit  sur  la  carte  d'électeur. 

Ainsi  s'accomplira  le  droit,  ainsi  s'accomplira  le  devoir  de 
chaque  citoyen. 

Le  Gouvernement  provisoire  espère  que  ces  explications,  ren- 
dues aussi  claires  que  possible,  faciliteront  au  peuple  tout  en- 
tier les  moyens  de  remplir  un  devoir  siimportant.il  recommande 
encore  a  tous  les  citoyens,  avec  les  plus  vives  instances,  en  ter- 
minant cette  instruction,  de  se  réunir  pour  bien  s'entendre  sur 
le  choix  des  candidats  et  de  ne  pas  manquer  d'aller  déposer  leur 
vote  dans  l'urne  électorale. 
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AU  NOM  Dr  PKUPÎ.E  PftAîVÇAtS. 

Sur  le  i*a»port  de  la  Commission  de  Guuwiètcmmt  pour  les 
iravâillpurSf 

Considët'unt  c|U'H  iniporle  de  donner  une  sanctioil  nu  denrt 
du  2  mars  i848,  en  ce  qui  conrerne  !;•  lixaiion  de  la  duit»e  du 
travail  effectii"' dans  Paris, 

Le  Gouverne  menl  provisoire  décrète  : 

Tout  chef  d'atelier  qui  n^i(jera  de  $e$  ouviiers  plus  de  <lix 
heures  de  travail  effectif  sera  puni  d'une  amende  <!e  fx)  à  koIV. 
pour  la  première  fois;  de  loo  à  aoo  fr.  en  cas  de  r«'<idive, et,  h*i\ 
y  avait  double  récidive^  d'un  i  nipiisonnenieiit  qui  pouri ait  alier 
de  un  àsix  mois.  Le  produit  des  amendes  sera  destiné  à  secoutir 
les  invalides  du  travail. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS 

Le  Gouvernement  provisoire  décrète  : 

Il  sera  fait  une  première  commande  de  i3o,ooo  écharpes  et 
43,000  drapeaux  à  la  fabrique  de  Lyon.  Les  fonds  nécessaires  à 
l'exécution  de  cette  commande  seront  mis  à  la  disposition  du 
citoyen  commissaire  du  Gouvernement  à  Lyon,  qui  sera  chargée 
de  faire  les  commandes  et  den  suivre  Texécution  de  concert 
avec  le  receveur  général  des  finances. 

Le  ministre  des  finances  et  le  ministre  du  commerce  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Décret  rectificatif. 

Le  Gouvernement  provisoire  décrète  : 

I^  décret  du  29  mars  i848  est  rectifié  comme  il  suit  : 

Vn  le  décret  du  1"  mars  courant,  qui  a  prorogé  de  dix  jours 
Téchéance  des  effets  de  commerce  depuis  le  aa  février  jusqu'au 
25  mars  présent  mois  ; 

Vu  l'article  i65  du  Code  de  commerce  ; 

Considérant  que  le  délai  ordinaire  de  quinze  jours  accordé 
aa  porteur  pour  exercer  son  recours  par  voie  de  dénonciations 
est  insuffisant  dans  les  circonstances  actuelles  ; 

Qae,  d'ailleurs,  il  est  utile  d'accorder  au  porteur  les  itioyens 
cle  faciliter  aux  endosseurs  ou  aux  autres  obligés  le  rembourser 
nient  qui  pèse  sur  eux  ; 

16 
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Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  justice, 
Décrète  : 

Provis  ârenient,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  oirdonné, 
le  délai  de  quinze  jours  accorclé  aux  porteurs  d'effets  de  com- 
merce est  prorogé  de  quinze  jours,  non  compris  les  délais  de 
distance. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Gouvernement  provisoire, 

Vu  le  décret  du  3o  mars  1848,  par  lequel  les  citoyens  Bineau 
et  Didion  ont  été  nommés  commissaires  extraordinaires  près  les 
chemins  de  fer  d'Orléans  et  du  Centre; 

(iOnsidérant  qu'il  est  établi  que  les  compagnies  de  ces  deux 
chemins  n'ont  plus  aujourd'hui  un  pouvoir  suffisant  pour  assu> 
rer  le  service  des  transports; 

Considérant  que,  dans  cet  état  de  choses,  il  est  du  droit  et  du 
devoir  du  Gouvernement  de  prendre  provisoirement  l'admi- 
nistration et  l'exploitation  de  ces  deux  chemins^  toute  réserve 
faite  d'ailleurs  des  droits  et  des  intérêts  des  actionnaires  et  des 
tiers; 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  travaux  publics. 

Décrète  : 

Art.  1*'.  TiCS  chemins  de  fer  de  Paris  à  Orléans  et  du  Centre 
sont  placés  sous  séquestre. 

Ils  seront  administrés  et  exploités  sous  la  direction  du  minis- 
tre des  travaux  publics. 

Art.  2.  Le  citoyen  Sauvage,  ingénieur  des  mines,  est  nommé 
administrateur  des  deux  chemins;  il  y  exercera  ses  pouvoirs 
sous  rinspectton  des  citoyens  Didion,  inspecteur  divisionnaire 
des  ponts  et  cl^aussécs,  et  Bineau,  ingénieur  en  chef  des  mines. 

Art.  3.  A  dater  de  ce  jour,  tous  les  produits  directs  et  indirects 
des  deux  chemins  seront  perçus,  nonobstant  toutes  oppositions 
ou  saisies-arrêts,  et  seront  appliqués  à  tous  les  besoins  de  l'en- 
treprise. 


Le  membre  du  Gouvernement  provisoire,  ministre  des  fi- 
nances; 

Vu  le  décret  du  21  mars  dernier  et  les  arrêtés  des  11  et  26  du 
même  mois,  relatifs  aux  facilités  accordées  aux  négociants  qui 
voudront  déposer  leurs  marchandises  dans  des  magasins  agréés 
par  l'Ëtat  contre  des  récépissés  transmissiblespar  voie  d'endos» 
sèment  ; 
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Arrête  : 

Art  i''.  Les  magasins  de  Tentrepôt  des  vint  et  liquides  de 
Paris  pourront  recevoir  les  marehandises  déposées  en  exécution 
du  décret  et  des  arrêtés  précités. 

Art.  12.  Le  délégué  du  ministre  des  finances  est  chargé  de 
Texécntion  du  présent  arrêté,  oui  sera  déposé  au  secrétariat 
général  pour  être  notifié  à  qui  ne  droit. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Gouvernement  provisoire, 

Considérant  que  les  nécessités  impérieuses  qui* pèsent  sur  la 
République  iôiposent  à  tous  les  citoyens  le  devoir  des  sacri- 
fices ; 

Considérant  que  les  serviteurs  de  FËtat  doivent  aux  autres 
citoyens  l'exemple  du  dévouement  à  la  patrie; 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  finances, 

Décrète  : 

Art.  I"^  A  compter  du  !•'  avril  jusqu'au  3i  décembre  de  la 
présente  année,  tous  traitements,  appointements,  salaires,  pen- 
sions et  dotations,  payés  sur  les  fonds  du  budget  de  TEtat,  et 
toutes  remises  accordées  sur  les  sommes  reçues  ou  payées  pour 
le  compte  de  FEtat,  seront  assujettis  à  une  retenue  proportion- 
nelle! conformément  au  tableau  ci-après  : 


s£rib 

• 

4*«  A  aav9 

-1.^ ;--'•■    -,—=^ 

GE1ITIME8  ^ 

des  clasiei. 

GLASoB 

de  retenue. 

1 

de 

2,001  à    2,500 

4 

a 

de 

2,501  à    3,000 

5 

3 

de 

3,001  à    4,000 

8 

4 

de 

4,001  à    5.000 

10 

5 

de 

5.001  à    6,000 

12 

6 

de 

6,001  à    7,000 

13 

7     • 

de 

7,001  à    8,000 

15 

8 

de 

8.0Q1  à    9,000 

16 

9 

de 

9,001  à  10.000 

18 

10 

de  10.001  à  15.000 

20 

a 

de  15,001  à  18,000 

23 

12 

de  18,001  à  20,f  00 

25 

13 

de  20,001  A  25,000 

28 

14 

de  25,001  et  au-dessus. 

30 

Alt.  2.  La  présente  disposition  n'est  point  applicable  aux 
armées  actives  de  terre  et  de  mer  jusqu'au  grade  de  chef  de 
bataillon  et  de  capitaine  de  corvette,  et  grades  correspondants 
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exclusivement,  ni  aux  traitements,  pensions  et  dotations  au- 
dessous  de  2,000  fr. 

Açt.  9«  Lei  retenues  faites  sur  l^s  traitéioenis  militaires  pour 
les  c§ifseâ  i)es  invalides  de  terre  et  de  la  marine^  sont  com- 
prises dans  celles  qui  ont  été  fixées  par  l'article  précédent* 

Art.  4;  Lc^  ininisire  des  finanoM  est  chargé  de  Testécution  du 
prései^t  4écre|« 


%S  Avril. 

AU  NOM  DU  PEUPLÉ  FRANÇAIS. 

he  Gouvernement  provisoire, 

Le  citoyen  Arago^  membrç  du  Gouvernement  provisoire,  est 
nommé  ministre  de  la  guerre. 

Le  lieutetiant- colonel  Cbarras  est  nommé  sous^secfétaire 
d^Etat  au  ministère  d^  la  guerre*  ^ 

Le  citoyen  Arago  reniplira  par  intérim  les  fonctions  de  mi- 
nistre de  la  marine. 


AtJ  NOM  DC  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Gouvernement  provisoire, 

Considérant  que  Timpôt  doit  naturellement  peser  sur  ceux 
qui  sont  en  état  de  le  payer  ; 

Considérant  que  ce  principe  a  été  proclamé  dans  les  instruc- 
tions adressées  aux  agents  financiers  et  aux  commissaires  du 
Gouvernement,  au  moment  même  où  la  contribution  extraor- 
dinaire de  4^  centimes  principalement  destinée  à  fournir  des 
moyens  de  crédit  à  Tagrieulture,  ^  l'industrie  et  au  commerce, 
a  été  décrétée; 

Attendu  que  ces  instructions  paraissent  n'avoir  pas  été  suffi- 
sammeht  répandues  ou  comprises | 

Attendu  qa'|l  est  nécessaire  de  leur  donner  une  publicité 
aussi  étendue  due.  possible ,< 

Voulant  donner  à  cette  publicité  la  consécration  la  plus  so- 
lennelle, 

Décrète  : 

Art.  k$'.  Les  contribuables  (|ut  seraient  hors  d^état  de  sup- 
porter la  contribution  extraordmaire  de  4^  centimes^  décrétée 
par  le  Gouvernement  provisoire  le  16  mars  dernier,  en  seront 
dégrevés  dans  une  équitable  m^ure* 

A  cet  effet,  le  maire,  assisté  du  percepteur  et  d*un  ou  de  plu- 
sieurs répartiteurs,  dressera,  dans  la  forme  des  états  des  cotes 
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irrécouvrables,  un  état  des  contribuables  k  qui»  ea  tetiant  un 
juste  compte  de  leur  position  et  des  impérieusfQs  nécessités  du 
trésor,  il  y  aurait  lieu  de  faire  remise  d  une  partie  ou  de  la  to- 
talité de  la  contribution  extraordinaire. 

Art.  2.  Cet  état  sera  communiqué  au  contrôleur  des  bontri- 
bations  directes,  qui  donner^  son  avis  dans  le  mois  de  la  ré- 
ception. Le  directeur  fera  son  rapport,  et  le  commissaire  du 
Gouvernement  statuera.  Jusqu^à  ce  que  les  décisions  aient  é\é 
rendues,  te  percepteur  surseoira  à  toute  poursuite. 

Art.  3.  Les  dégrèvements  qui  serput  prononcés,  soit  k  titre 
de  décharges  et  réductions,  soit  à  titre  de  remises  e^  modéra*' 
tions,  donneront  lieu  k  des  ordonnances  distinctes  dont  le  mon<« 
tant  sera  imputé  sur  un  crédit  extraordinaire  qui  sera  euvart  {| 
cet  effet. 

Art.  4*  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  reséeution  dii 
présent  décret. 
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6  Avril, 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Gouvernement  provisoire 

Déeiète  : 

Le  mentant  d^s  souscriptions  en  faveur  des  blessés  de  la  ré- 
volution de  Février  est  aflfeeté  spécialement  à  ia  commission  des 
récompenses  nationales* 

Les  fonds  resteront  déposés  à  rH6tel«de»'Ville,  à  la  caiàse  muni- 
cipale; mais  le  trésorier  ne  délivrera  aucune  somme  ciiie  sur 
les  bons  du  citoyen  Albert,  pi'ésident  de  la  comnitsiion  fiel 
récompenses  nationales. 

Fait  ffn  conseil  d«  Gouveraement. 


■»— pf— ^••""^■i^"-»"— ** 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  ministre  de  Vintérit^ur, 

Vu  le  décret  du  Gouvernement  provisoire  en  dat^  do 
i8  mars  i84B; 

Coiisidérant  que  Tancienne  direction  des  beaux-aris  ail  tnt^ 
nistère  de  l'intérieur  embrassait  différents  ordres  de  travaux  et 
de  compétence  qui  étaient  nécessairement  une  cause  d'inapti** 
tude,  de  confusion  et  de  négligence; 

Que  le  décret  du  i8  mars,  s  ti  eût  eu  pour  effet  d'augmenter 
encore  les  attributions  de  cette  direction^  aurait  infaillible* 
ment  ajouté  aux  difficutés  de  la  situation  ; 
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Qu^ii  importe,  en  ce  qui  concerne  la  peinture,  la  sculpture  et 
larchëologie,  de  séparer  ta  partie  active  de  Fart  de  ce  qui  n*est 
que  la  conservation  des  chefs-d'œuvre  consacrés  par  le  teinps; 

Qu'il  importe  de  disting^uer  les  travaux  d^avenir  des  réalisa- 
tions du  passé;  les  recherches  nouvelles  et  l'impulsion  à  donner 
au  génie  des  artistes  vivants,  de  l'inventaire  et  de  la  classifica- 
tion, de  ce  qui  est  élément  d'études  et  tradition; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  le  théâtre,  les  développe- 
ments que  doit,  sous  un  gouvernement  populaire,  prendre 
l'art  dramatique,  enseignement  quotidien  du  peuple; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  littérature,  comhien  la 
république  doit  se  préoccuper  des  grandes  productions  de  Tih- 
telligence  humaine,  de  la  direction  morale  des  esprits,  et  de  la 
hauteur  où  doit  être  porté  désormais  l'art  littéraire; 

Considérant  qu'un  seul  homme  ne  peut  suffire  à  éclairer 
d'une  manière  consciencieuse  et  complète  le  ministre  de  l'in- 
térieur sur  ces  différentes  branches  de  l'art  et  de  la  morale; 

Que  Tinsuffisance  naturelle  d'un  seul  ôte  à  ses  actes  et  à  ses 
conseils  tobt  caractère  de  responsabilité. 

Qu'il  est  utile  d'ailleurs  d'entretenir  entre  plusieurs  chefs 
intelligents  une  féconde  émulation, 

Arrête  : 

La  6*  division  du  ministère  de  l'intérieur,  comprise  sous  le 
nom  général  de  division  des  beaux'-arts,  et  partagée  en  trois 
directions  distinctes  et  indépendantes  Tune  de  l'autre,  savoir  : 

1^  Direction  des  jnusées  nationaux,  comprenant  tout  ce  qui 
se  rapporte  au  service,  à  la  direction  et  à  la  conservation  des 
musées  dépendant  de  l'ex-liste  civile  des  anciennes  résidences 
royales  et  de  l'ancienne  direction  des  beaux-arts;  • 

2®  Direction  des  beaux^rts,  comprenant  tout  ce  qui  a  rap- 
port à  l'art  actuel,  aux  travaux,  récompenses,  encouragements 
et  secours  aux  artistes,  aux  expositions  de  peinture,  sculpture, 
architecture  et  gravure,  aux  fêtes  publiques  et  à  la  direction 
du  conservatoire  de  musique  et  de  déclamation,  et  à  celle  de 
l'école  des  beaux-arts,  enfin  h  la  surveillance  des  monuments 
historiques  ; 

3°  Direction  de  la  librairie,  de  la  littérature  et  des  théâtres, 
comprenant  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'art  dramatique,  à  la  di- 
rection morale  des  théâtres,  au  développement  de  l'industrie 
des  éditeurs'-libfaires  et  imprimeurs,  aux  encouragements  à  la 
littérature  et  à  tous  les  travaux  qui  concernent  l'art  de  penser 
et  d'écrire. 

Ledru-Rollin. 
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AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  menabre  du  Gouvernement  provisoire,  ministre  des 
finances, 

Vu  le  décret  du  21  mars  dernier  et  les  arréuts  des  ai  et  26  du 
même  mois,  relatifs  aux  facilités  accordées  aux  négociants  qui 
voudront  déposer  leurs  marchandises  dans  des  magasins  agréés 
par  l'Etat,  contre  des  lécépissés  tra  11  sinisai  blés  par  voie  d'en- 
aossemcnt  ; 

Vu  l'arrêté  du  conunissaire  du  département  de  la  Somme^  en 
date  du  28  mars,  portant  qu'il  est  établi  d'urgence  un  magasin 
général  de  dépôt  dans  la  ville  d'Amiens,  et  que  les  galeries 
hautes  de  la  halle  aux  grains  sont  affectées  à  cet  usage; 

Vu  l'arrêté  du  commissaire  du  département  du  Bas-Rhin, 
portant  qu'il  est  établi  d'urgence  un  magasin  général  de  dé- 
pôt dans  la  ville  de  Strasbourg,  et  que  la  halle  commerciale, 
1  entrepôt  réel  des  douanes,  les  hangars  adjacents  et  ceux  du 
Woerthel  sont  affectés  à  cet  usage. 

Arrête  : 

Art.  l®^  Les  magasins  de  la  halle  aux  grains  de^la  ville 
tl'Amiens  et  ses  annexes  pourront  continuer  a  recevoir  les 
marchandises  déposées  en  exécution  du  décret  et  des  arrêtés 
précités. 

Art.  2.  L'entrepôt  réel  des  douanes  de  la  ville  de  Strasbourg 
et  ses  annexes  pourront  continuer  à  recevoir  les  marchandises 
déposées  en  exécution  du  décret  et  des  arrêtés  précités. 

Art.  3.  Le  .délégué  du  ministre  des  finances  à  Paris  est  chargé 
de  Texécution  du. présent  arrêté,  qui  sera  déposé  au  secrétariat 
général  pour  être  notifié  à  qui  de  droit. 

Situation  delà  Banque  de  France,  aujeudiQ  avril  1 848,owsoer. 

ACTIF 

:         Argent  monnayé  ec  lingots 53.432,367  50 

Numéraire  dans  les  comptoirs 43,402,580    » 

r         Effets  arriérés  à  recouvrer 19,805,489  77 

Portefeuille  de  Paris,  dont  33,853,ffîârr.  99  c.  provenant  des 

^  comptoirs 218,551,909  45 

Portefeuille  des  comptoir»,  effets  sur  pUee,  etc.     .    .    .  57,141,538  46 

Avances  sur  lingots  et  monnaies 2,490.900    » 

Avances  sur  effets  publics  français 12,25^,082  90 

I         Où  par  les  comptoirs,  pour  leurs  billets  en  circulatton.  .    ^  15,126,750    » 

'         Rentes  de  la  réserve 10,000,000    » 

Rentes ,  fonds  disponibles *......  Il,(i60.197  89 

Hôiel  et  mobilier  de  la  Banque 4,C0O,00O    » 

Intérêt  dans  ié  comptoir  d'Alger 1,000.000    » 

Intérêt  dans  le  comptoir  national  d'escompte 200,000    1» 

Effets  en  souffrance  ou  à  rembourser 7,143,579  50 

Effets  à  encaisser  provenant  de  la   vente  de  rentes  à  la 

Russie .    .  831,171  06 

Dépenses  d'admilnistration. 419^.572  30 

Divers. 46,56008 

Avance  à  FEtat  sur  boni  du  trésor  de  la  République.    .    .  50,000,000    » 

507,509,808  91 
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PASSIF. 

CtpiUl.  .    .    , 67,900,600    » 

Réserve fO,000,QOO   » 

Réserve  immobilière.   .............  4,000.000    » 

BiliéU  âii  porteur  eo  ciciilatlon S85,595,îdO    » 

M,         id,          de»  edmptoifg.    ........  15,tfitt,750    » 

Jd,      à  ordre 1.930,&fli  60 

Compte  courant  du  trésor,  créditeur.  .    .......  49,331.66977 

Comptes  courants  divers 65,454,515  9^ 

Récépissés  payables  à  vue 1,776,000    » 

Réescompte  du  derqitff  semestre 728,692  37 

Pividendes  à  payer.  ,..,., 297,436  fô 

Escomptes,  intérêts  divers  et  dépenses  précomptés  ....  3,0$tl,757  11 
Comptoir  d* Alger,  somme  non  encore  employée  en  bons  du 

trésor 1,086,303  60 

Traites  des  comptoirs  i  payer 1,065.035  ('3 

Divers , 195,803  27 

5Q7i500,60t»  01 
Paris,  6  avril  18^6.  Certl6é  : 

Le  gouverneur  de  la  Banque  do  Franeo , 

DARGOUT. 


/ 
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MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

Circulaire  du  ministre  de  t intérieur  portant  imtructions  sur  les 
opérations  préparatoires  relatives  à  la  tenne  des  assemblées 
électorales^ 

Citoyen  commissaire,  je  vous  transmets  la  première  partie 
des  instructions  annoncées  dans  ma  circulaire  du  12  mars,  n**  7, 
au  sujet  des  élections  à  rassemblée  nationale  constituante.  Elle 
concerne  les  opérations  qui  doivent  être  faites  par  les  maires 
des  communes,  par  ceux  des  chefs-lieux  de  canton  et  par  les 
commissaires  char(^és  de  Tadministration  des  départements, 
pour  préparer  les  opérations  des  assemblées  électorales.  Je  vous 
adresserai,  d'Ici  à  quelques  jours,  la  seconde  partie,  comprenant 
les  instructions  sur  les  formes  qui  devront  être  suivies  pour  la 
tenue  de  ces  assemblées. 

Publication  tfavis  successifs  à  donner  aux  électeurs. 

I/art.  i3  de  Tiustruction  du  8  mars  prescrivait  à  tous  Icb 
maires  de  publier,  lors  de  la  clôture  des  listes^  et  trois  jours  avant 
la  convocation^  un  avis  aux  électeurs  de  leur  commune  pour  les 
avertir  de  se  rendre,  le  dimanche  9  avril,  à  rassemblée  électo- 
rale qui  se  tiendrait  au  chef-lieu  du  canton.  Ces  deux  avij^i  qui 
devaient  correspondre  au  i"**  et  au  6  avril,  se  réduisent,  par 
suite  du  changement  de  Tupoque  de  la  clôture  des  listes,  à  uu 
seul  qui  sera  publié  le  20  avril. 
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Il  sera  précédé  de  deux  autres  publications  mentionnées  aux 
art.  i5  et  i%  de  Fitistraction  du  8  mars  :  Tune  du  commissailt; 
du  département,  l'autre  du  maire  du  chef-lieu  de  canton. 

L'arrêté  du  commissaire  chargé  de  l'administration  du  dé- 
partement (art.  i5)  rappellera  que  les  électeurs  sont  convoqués 
pour  le  a3  avril;  indiquera  le  nombre  de  représentants  attri- 
bué au  département,  ainsi  que  les  conditions  d'éli[;ibilité;  en- 
fin, fera  connaître,  autant  que  possible^  les  locaux  dans  les- 
ouels  se  tiendront  les  assemblées  de  canton '.  Cet  arrêté,  qui 
devra  être  affiché  dans  toutes  les  communes,  sev^  publié  vers  le 
i5  avril. 

L'avis  du  maire  du  chef-lieu  de  canton  (art.  i6)  rappellera 
ou  désignera,  pour  la  première  fois,  le  local  de  l'assemblée  élec- 
torale, et  indiquera  l'ordre  dans  lequel  les  électeurs  des  diverses 
communes  seront  appelés  à  voter.  Cet  avis  devra  être  affiché 
qans  toutes  les  communes  du  canton,  de  trois  a  cinq  jours  avant 
la  réunion,  c'est-à-dire  du  1 8  au  ao.  Il  serait  utile  de  le  flaire  pla- 
carder en  plusieurs  endroits  d'une  même  commune,  suivant  son 
étendue,  et  d'en  laisser  un  ou  plusieurs  exemplaires  en  dépôt  à 
la  mai  rie  *• 

Lavis  donné  le  20  avril,  par  le  maire  de  chaque  commune 
(art.  i3),  recommandera  aux  électeurs  «  de  se  rendre,  ainsi  que 
cest  leur  droit  et  leur  devoir,  à  l'assemblée  électorale  du  canton, 
pour  prendre  part  à  l'élection  des  représentants  du  peuple.  »»  Le 
maire  aura  recours,  pour  le  répandre,  à  lous  les  moyens  de  pu- 
l)licite  en  son  pouvoir,  tels  qu'affiches,  lecture  après  appel  au 
•on  de  la  caisse,  etc. 

V 

Ordre  dans  iec/uel  (es  électeurs  seront  appelés  à  voter. 

L'art.  16  de  l'instruction  du  8  mars  porte  que  les  électeurs  de 
la  commune  çhef-Iieu  de  canton  seront  appelés  les  premiera  à 
voter,  Cette  disposiiion  a  pour  motifs  qu'il  leur  est  plus  facile 
qu  à  d'autres  de  se  trouver  à  sept  heures  du  matin  au  lieu  de  la 
reunion,  et  qu'après  avoir  rempli  leur  devoir  de  citoyens  ils 
pourront,  dans  le  courant  de  la  journée,  être  tout  entiers  aux 
soins  Qu'amènera  pour  beaucoup  d'entre  eux  l'arrivée  des  élec- 
teurs des  communes  voisines. 

Suivant  le  même  article,  les  électeurs  des  autres  communes 

1.*  u  ?^V  ■7^^''»  en  effet,  qu'au  moment  de  la  publication  de  cet  arrêté, 
le  clioii  des  locaux  n*tU  pas  été  déterminé  définlllvemeal  pour  tous  les 
cantons,  *^ 

n«L?"°î.l^*  ^"**^*  subdivisées  en  plusieurs  cantons,  et  où  il  y  a  nu  grand 
nombre  déleclcars,  il  serait  utile  que  les  électeurs  de  chaque  canton  fus- 
sent groupés  par  quartiers  où  ties  de  maisons,  en  subdivisions  analogues  à 
K  ÏÏ '"*  •^  '^^"'P®**"^  ***  communes  dans  cantons  ruraux.  A>cct  effet,  la 
^ÏJ3  f '"'^l  *«*"*yi*visée  par  quartiers,  et  un  avis  placardé  annoncerait 
a  avance  que  les  subdivisions  seraient  appelées  dans  tel  ordre  déterminé. 
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doivent  éire  appelés,  en  cotiiiiiençant  par  ceux  deô  communes 
les  plus  éloignées.  Cette  prescription  ne  doit  pas  s'entendre  d'une 
manière  absolue.  Et  si  les  communes  les  plus  éloignées  sont  à 
une  distance  telle  que  le  voyag;e  exige  quelques  heures,  il  con- 
viendrait de  faire  voter  avant  elles  des  communes  situéea  à  une 
distcince  intermédiaire,  et  dont  les  habitants  pourraient  arriver, 
par  exemple,  en  deux  heures,  tandis  que  ceux  des  communes, 
les  plus  éloignées  mettraient  trois  ou  quatre  heures  pour  arriver 
au  chef-lieu. 

Dans  les  cantons  qui  comprennent  toute  une  ville  ou  une 
portion  considérable  d'une  ville  et  quelques  communes  rurales, 
il  serait  préférable  de  commencer  l'appel  par  les  électeurs  de 
ces  communes  rurales  et  de~le  terminer  par  ceux  de  la  ville. 

A  la  suite  dobtervations  développées  et  de  calculs  sur  les  nombres 
présumés  d'électeurs  qui  pourraient  voter  en  un  jour,  suivant  que 
le  scrutin  serait  fermé  le  soir  même  ou  continué  le  lendemain  et 
même  le  troisième  jour,  et  sur  la^  répartition  entre  ces  diverses 
journées  des  communes  appelées  successivement  à  voter,  la  circu-- 
lalre  continue  en  ces  termes  : 

Telles  étaient  les  combinaisons  qui  avaient  paru  devoir  ôtre 
adoptées  dans  l'hypothèse  où  les  assemblées  se  seraient![réunies 
le  dimanche  9  avril.  Mais  la  remise  au  28  est  de  nature  à  y  faire 
apporter  des  modifications.  En  reportant  la  réunion  au  di- 
manche de  Pâques,  le  Gouvernement  n'a  pas  pensé  qu'elle  fût 
inconciliable  avec  la  solennité  de  ce  jour,  attendu  qu'une  partie 
des  électeurs  pourrait  se  rendre  aux  assemblées  après  les  heures 
des  offices  divins,  et  que,  d'autre  part,  dans  certaines  communes 
les  heures  des  offices  pourraient  être  avancées  par  l'autorité  ecclé- 
siastique. C'était  d'ailleurs  une  garantie  qu'on  voulait  donner 
contre  la  possibilité  de  toute  pensée  de  se  servir  des  églises 
pour  un  autre  objet  que  les  cérémonies  du  culte.  Cependant, 
afin  que  les  devoirs  civiques  et  les  devoirs  religieux  puissent 
respectivement  s'exercer  dans  toute  leur  plénitude  et  leur  in- 
dépendance, il  conviendrait,  dans  tous  les  cantons  de  réduire 
au-dessous  des  limites  indiquées  ci-dessus  le  nombre  des  élec- 
teurs appelés  à  voter  le  2%  et  de  porter  à  deux  jours  (28  et  ^4) 
la  durée  des  assemblées  qui,  sans  cette  coïncidence,  auraient  pu 
terminer  le  scrutin  en  un  seul  jour.  A  cet  effet,  le  scrutin  des 
cantons  ayant  une  population  de  8,000  âmes  et  au-dessous  se- 
rait prolongé,  de  manière  que  les  électeurs  qui  n'auraient  pas 
voté  le  23  pourraient  venir  voter  dans  la  matinée  du  24.  Sem- 
blablement,  les  assemblées  des  cantons  ayant  de  8,ooo]a  10,000 
habitants  fermeraient  le  scrutin  le  2/1  k  trois  heures;  et  les  scru- 
tins des  cantons  de  12,000  à  i5,ooo  habitants,  qui  auraient  em- 
ployé, suivant  le  tableau  ci-dessus,  les  deux  journées  du  23  et 
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du  24i  seraient  prolongés  jusqu'au  25  à  midi^et  ceux  des  can- 
tons de  16,000  habitants,  le  26  jusqu'à  fro/s  heures. 

L'indication  précise  de  Tlieure  de  la  fermeture  du  scrutin 
pour  chaque  jour  de  séance  de  l'assemblée  devra  être  donnée 
dans  larrôté  du  maire  du  chelf-lieu  de  canton,  mentionné  ci- 
dessus« 

Devoirs  des  maires  des  diverses  communes 

Vers  le  milieu  du  mois  d'avril,  les  maires  prépareront  des 
cartes  ou  billets  portant  les  indications  suivantes  : 

N électeur 

à  N (nom  de  la  commune)» 

Au-dessous  seront  la  si^ature  du  maire  et  le  cachet  de  la 
mairie. 

Les  cartes  seront  délivrées  par  le  maire  a  chaque  électeur.  Il 
devra  les  informer  par  son  avis,  publié  le  20 -avril,  qu'ils  peuvent 
venir  les  prendre  à  la  mairie. 

Il  sera  bon  que  le  commissaire  do  département  fasse  pré- 
parer d'avance  des  bulletins  assez  g^rands  pour  recevoir,  en 
grosse  écriture,  un  nombre  de  noms  égal  à  celui  des  repré- 
sentants à  élire  dans  le  département.  Ces  bulletins  seront  en 
papier  fort  et  assez  épais  pour  ne  pas  être  froissé.  Une  série  de 
numéros,  i,  2,  3,  etc.,  imprimés  au-dessous  l'un  de  l'autre,  in- 
diquera ce  nombre,  et  des  lignes  horizontales  imprimées  à  la 
suite  des  numéros  marqueront  l'espace  où  chaque  nom  devra 
être  écrit. 

Ces  bulletins  envoyés  aux  maires  de  chaque  commune,  en 
nombre  un  peu  supérieur  à  celui  des  électeurs  de  la  commune, 
seront  mis  à  leur  disposition  s'ils  le  désirent,  et  leur  seront  dé- 
livrés pour  qu'ils  puissent  les  remplir  de  leur  main  ou  les  faire 
remplir  par  une  autre  personne  avant  leur  départ  pour  l'assem- 
blée électorale. 

Mais  l'emploi  de  ce  papier  est  purement  facultatif,  ainsi  que 
le  choix  du  moment  où  les  électeurs  jugeront  devoir  écrire  ou 
faire  écrire  les  noms  des  candidats  qu'ils  entendent  envoyer  a 
rassemblée  nationale.  Ils  sont  libres  d'écrire  ou  de  faire  écrire 
leur  vote  sur  un  autre  papier,  soit  dans  leur  commune,  soit 
au  chef-lien  du  canton,  avant  d'entrer  dans  la  salle  d'assem- 
blée, ou  de  le  faire  écrire  dans  l'une  ou  l'autre  commune  sur 
le  bulletin  préparé  que  le  maire  leur  aurait  délivé;  soit,  arri- 
va au  chef-lieu  de  canton,  d'y  demander  un  (Je  ces  bulletins, 
dont  il  devra  y  avoir  un  dépôt,  et  de  le  remplir  ou  de  le  faire 
remplir. 

lis  peuvent  aussi  se  servir  de  bulletins  comprenant  des 
noms  imprimés  ou  lithographies  (avis,  en  date  du  4  avril, 
concernant  les  élections  de  Paris,  publié  par  le  Gouvernement 
provisoire). 
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^  A  cet  effet,  chaque  maire  apportera  avec  lui  les  bulletins  qu  il 
n'aura  pas  distribués  et  les  déposera  au  local  qu'aura  dësigiiQ  le 
maire  du  chef-lieu,  et  qui  devra  ôtre  situé  dans  lé  voisinage  de 
la  salle  d'assemblée. 

En  outre,  le  cotnmissaire  devra  faire  déposer  comme  ?iip- 
plément  un  certain  nombre  de  ces  bulletins  au  chef-lieu  au 
canton.   >. 

L'avis,  publié  par  le  maire  de  chaque  commune,  le  no  avril, 
fera  connaître  qu'il  tient  à  la  disposition  des  électeurs  les  bulle* 
tins  dont  il  vient  d  être  pailé. 

L'avis  publié,  du  18  au  20  avril,  par  le  maire  du  chef-lieu  de 
canton,  donnera  l'indication  du  local  où  les  électeurs  pourront 
demander  des  bulletins  pour  les  remplir  ou  les  faire  remplir 
9vant  d'entrer  dans  la  salle  d'assemblée. 

Le  maire  de  chaque  commune  devra,  en  outre,  apporter  \x 
liste  qu'il  aura  arrêtée  le  20  avril,  ou  la  liste  primitive  avec  le 
tableau  de  rectification  arrêté  à  cette  époque.  (Voyez  la  Circu- 
laire du  12  mars.) 

Devoirs  particuliers  des  maires  des  chefs-lieux  de  canton  et  des 
maires  des  communes  chef-lieux  de  section. 

Les  maires  des  chefs^lieux  de  canton  devront,  à  mesure  qu^ils 
recevront  les  listes  des  électeurs  par  commune,  préparer  les 
listes  d'appel  ou  feuilles  d'inscription  des  votants. 

Il  en  devra  être  dressé  une  pour  chaque  commune,  puisque 
c'est  par  commune  que  les  électeurs  seront  appelés  à  voter. 

Les  maires  des  chefs-lieux  devront  apporter  le  plus  grand 
soin  à  la  canfection  de  ces  listes,  et  coUationncr  deux  fois  leur 
travail  avec  les  minutes  envoyées  par  les  maires  des  diverses 
communes. 

Les  feuilles  d'inscription  seront  disposées  dans  la  forme  de 
celles  qui  étaient  dressées  précédemment  pour  les  élections  au 
conseil  général  et  au  conseil  d'arrondissement  par  les  assem- 
blées cantonales,  en  exécution  de  la  loi  du  22  juin  i833. 

Ce  modèle  contient  une  colonne  en  blanc  pour  inscrire  les 
noms  des  scrutateurs. 

Il  faudra  laisser,  à  la  suite  de  la  quatrième  colonne^  assez 
d'espace  pour  l'hypothèse,  prévue  par  l'art.  4^  de  l'instruction 
du  o  mars,  où  il  faudrait  procéder  h  des  élections  supplémen- 
taires, afin  de  compléter  le  nombre  des  représentants.  Alors  cet 
espace  recevrait  les  signatures  des  membres  du  bureau,  pour 
constater  les  votes  au  scrutin  qui  aurait  lieu  vers  le  i«'  mai. 

Si,  à  raison  de  l'arrivée  tardive  de  quelques  liste»  commu- 
nales, de  la  brièveté  de  temps  qui  s'écoulera  entre  leur  arrivée 
et  le  moment  de  l'élection,  ou  du  grand  nombre  de  noms  à 
transcrire,  le  maire  du  chef-lieu  de  canton  ne  pouvait  dresser 
de  feuilles  d'inscription  pour  certaines  communes,  il  faudrait 
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se  servir  des  listes  elles-mêmes  sur  lesquelles  les  votes  seraient 
constatés  par  un  paraphe  seulement.  Vous  pourriez,  dans  cette 
prévision- recommander  aux  maires  de  niéna(jersur  un  des  cô- 
tés de  la  iiste  assez  d'espace  pour  que  le  scrutateur  puisse  appo- 
ser son  paraphe  en  regard  du  nom  du  votant. 

Lé  inàife  du  chef-lieu  de  canton  fera  préparer  la  salle  d'as- 
semblée destinée  à  recevoir  successivement  les  électeurs  des 
diverses  communes.  Il  est  déitrablé  que  cette  salle  soit  spa- 
cieuse, qu'elle  soit,  s'il  est  possible,  située  au  rez-de-chaus- 
sée, et  qu'elle  ait  deux  issues.  Pour  éviter  Tehcombrement, 
(les  barrières  pourraient  être  placées  en  avant  de  la  porte  d*en* 
trée,  alla  de  former  une  sorte  de  couloir  dans  lequel  s'engage- 
raient les  électeurs  qui  arriveraient  ainsi  sans  confusion  dans 
la  salle. 

On  pourrait  se  servir,  dans  certaines  communes,  d'une  halle 
publique  couverte,  qui  serait  entourée  de  toutes  parts  de  bar- 
rières pour  n'en  permettre  l'accès  qu'aux  seuls  électeurs. 

Lorsqu'il  fauara  recourir  à  l'usage  d'un  local  qui  ne  serait 
pas  une  propriété  publique,  le  prix  de  location  sera  acquitté  sur 
le  budget  départemental. 

Une  ou  plusieurs  boîtes  seront  placées  sur  la  table  du  bureau 
pour  le  cas  où  le  grand  nombre  des  bulletins  ne  permettrait 
pas  qu'ils  tinssent  tous  dans  une  même  boite.  Quand  l'une  se- 
rait remplie,  les  nouveaux  bulletins  seraient  déposés  dans  une 
autre.  11  sera,  en  outre,  tenu  à  la  disposition  au  bureau  plu- 
sieurs tables  avec  des  sièges  ou  bancs  pour  quatre  scrutateurs 
siipptériitentaires  placés  à  chacune  d'elles  et  qui  assisteront  le 
bureau  dans  le  dépouillement  des  bulletins.  [Instruction  du 
8  mars,  art.  3o.) 

Il  stiffirait  dé  placer  ces  tables  et  sièges  dans  la  salle  après 
la  clôture  du  scrutin  et  au  moment  de  commencer  le  dépoui- 
lement. 

Il  devra  être  placé  plusieurs  factionnaires  pris  dans  la  garde 
nationale  de  la  commune  chef-lieu  de  canton.  Ceux  qui  se  trou- 
veraient en  factioti  pendant  l'appel  des  électeurs  de  cette  com- 
mune, voteront  après  tous  les  autres  et  à  la  fin  de  l'appel,  et  se- 
ront relevés  à  cet  effet. 

Dans  les  cantons  partagés  en  sections,  dont  une  ou  plusieurs 
seraieiit  convoquées  hors  du  chef-lieu  (circulaire  du  3o  mars]| 
les  soins  indiqués  ci-dessus  seraient  remplis  également  par  les 
maires  des  communes  chefs-lieux  de  section. 

Je  vous  recommande,  citoyen  commissaire,  de  donner  dux 
maires  de  touies  les  communes  et  a  ceux  des  cbefs-lieux  de 
canton  et  de  section,  les  instructions  et  les  explications  résultant 
des  détails  dans  lesquels  je  viens  d'entrer.  Et  je  vous  invite 
Wous  occuper  sans  retard  des  soins  qui  vous  sont  attribués 
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pûur  les  travaux  préparatoires  de  la  réunion  des  assemblées 
électorales. 

Veuillez  m'accuser  la  réception  de  la  présente  circulaire. 
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AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

.    Rapport  du  ministre  de  t instruction  publique  et  des  cultes 

'   au  Gouvernement  provisoire. 

Messieurs  les  membres  du  Gouvernement  provisoire, 

J'ai  établi,  par  un  arrêté  en  date  du  iq  février,  près  de  mon 
ministère  une  haute  commission  des  études  scientifiques  et  lit- 
téraires pour  Texamen  des  questions  nouvelles  que  soulève  dans 
Tinstruction  publique  Tordre  républicain.  Le  premier  objet  do 
ses  délibérations  a  été  la  détermination  du  système  d'études  de 
l'école  destinée  au  recrutement  des  services  administratifs,  con- 
formément à  votre  décret  du  8  mars.  L'exposé  de  ce  système 
d'études  et  du  mode  suivant  lequel  il  pourrait  être  pratiqué 
forme  la  matière  du  rapport  suivant  de  M.  Jean-Reynaud, 
président  de  la  haute  commission. 
Monsieur  le  ministre, 

De  toutes  les  branches  de  l'instruction,  il  n'en  est  aucune 
qui  ait  été  plus  négligée  jusqu'à  présent  que  l'enseignement  de 
la  politique.  Sous  l'ancienne  monarchie,  Téducation  privée  |ans 
les  grandes  familles  répondait  à  peu  près  à  ce  service.  Dans  ces 
derniers  temps,  il  ne  s  est  plus  fait  que  d'une  manière  désor- 
donnée, et  par  conséquent  infructueuse. 

L'ère  nouvelle  dans  laquelle  la  nation  vient  d'entrer  impose 
à  cet  égard  à  l'instruction  publique  des  obligations  impérieuses. 
Du  moment  que  la  nation  reprend  possession  d'elle-même  pour 
se  conduire  par  sa  propre  souveraineté,  il  faut  de  toute  néces- 
sité que  l'étude  des  hautes  sciences  du  Gouvernement  soit 
instituée  dans  son  sein  sur  le  mode  le  plus  large  et  le  plus 
efficace.  La  perfection  et  la  puissance  de  l'administration  pu- 
blique sont  à  ce  prix. 

Vous  avez  déjà  indiqué,  monsieur  le  ministre,  que  l'instruc- 
tion primaire  elle-même  aurait  à  se  conformer,  dans  les  limites 
qui  lui  conviennent,  à  ces  conditions  de  Tordre  démocratique. 
C'était  assez  dire  que  vous  pensiez  à  imprimer  à  l'instruction 
supérieure  le  même  mouvement.  Mais  en  quel  point  de  ces  ré- 
gions culminantes  de  votre  département  le  nouveau  flambeau 
doit-il  être  allumé? 

J'ose  vous  proposer,  monsieur  le  ministre,  nue  ce  soit  dans 
le  plus  élevé,  le  plus  libre,  le  plus  européen  de  tous  nos  é(a- 
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blissements  scolaires,  dans  celui  auquel  est  attribué,  par  un 
privilégie  unique,  le  nom  de  France,  et  qui,  dans  Tancienne 
monarchie,  ne  relevant  directement  que  des  rois,  ne  doit,  sui- 
vant la  continuation  du  même  droit,  relever,  dans  la  Répu- 
blique, que  des  dépositaires  de  la  souveraineté.  Que  le  collège 
de  France  devienne  le  foyer  d'où  rayonneront  sur  le  mopdo 
entier  les  idées  qui  vont  surgir  de  Tesprit  français  touchant  le 
gouvernement  des  républiques.  Jamais  cet  illustre  établisse- 
ment n'aura  eu  plus  d  utilité  et  plus  d'éclat. 

La  nature  même  de  rétablissement  appellerait  ce  progrès  si 
riutérét  public  ne  le  commandait.  De  tout  temps,  lorsque  s'est 
manifestée  la  convenance  de  la  propagation  d'une  science  peu 
cultiva  auparavant,  c'est  le  collège  de  France  qui  a  reçu  la 
première  investiture  de  son  enseignement.  L'histoire  de  ses 
accroissements  successifs  est  ëomme  un  résumé  des  besoins 
nouveaux  qui  se  sont  déclarés  dans  l'esprit  humain  depuis  la 
renaissance. 

Le  collège  de  France  s'est  ouvert  par  l'étude  des  langues  an- 
ciennes, qui,  en  permettant  à  la  nation  de  renouer  avec  l'anti- 
quité, est  devenue  une  des  causes  principales  de  la  clôture  du 
moyen-àge.  Il  a  poursuivi  son  développement,  en  attirant  gra- 
daellement  à  lui  toutes  les  représentations  essentielles  de  la 
classe  des  sciences  et  de  celle  des  lettres,  jusqu'à  reproduire,  , 
dans  ces  derniers  temps,  les  premiers  indices  des  préoccupa- 
tions politiques  de  notre  époque.  C'est  à  la  République  à  trans- 
former ces  indices  en  un  témoignage  formel  du  caractère  capital 
de  rère  actuelle. 

Je  crois  donc,  monsieur  le  ministre,  me  trouver  d'accord  avec 
l'intérêt  général  de  la  République,  en  même  temps  qu'avec  les 
traditions  du  collège  de  France,  en  vous  priant  de  solliciter  de 
la  haute  sagesse  du  Gouvernement  la  création  dans  cet  établis- 
sement des  chaires  qui  paraissent  nécessaires  au  service  nou- 
veau. Aucune  raison  ne  saurait  porter  à  mettre  du  retard  dans 
rémission  de  lumières  qui  vont  devenir  si  utiles  à  la  nation,  et 
qui,  pour  paraître,  ne  demandent  qu'un  signal.  Un  tel  profes- 
sorat est  si  digne  des  plus  nobles  ambitions  que  tous  les  hommes 
compétents  sont  prêts  à  se  disputer  l'honneur  de  le  soutenir 
gratuitement,  en  attendant  que  l'Etat  soit  en  mesure  de  le  ré- 
gler définitivement. 

D'autres  considérations,  d'une  nature  plus  spciale,  me  di- 
rigent, monsieur  le  ministre,  dans  cette  proposition.  Elles  se 
rapportent  à  l'école  d'administration  en  vue  de  laquelle  la 
haute  commission  que  j'ai  l'honneur  de  présider  s'est  occu- 
pée de  préparer  un  programme  d'études.  Cette  école,  si  les 
idées  que  je  viens  de  vous  soumettre  étaient  agréées,  se  trou- 
verait instituée  presque  complètement  par  le  collège  de  France 
lui-même. 
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Le  collège  de  Fiance,  agfrandi  comme  je  le  dt  mande,  fournil 
en  effet  aux  élèves  de  l'école  d'administration  tons  lesélëinents 
fondamentaux  de  leur  instruction.  Dqns  un  Etat  où  tnus 
Ir's  citoyens  doivent  servir  librement)  c'est  à-dire  avec  la  pleine 
intelligence  de  leur  action,  les  lumières  qui  conviennent  au 
fonctionnaire  destiné  à  obéir  ne  sauraient  être  différentes  de 
celles  qui  nous  paraissent  utiles  pour  IVducQtion  de  Tliomme 
d'Etat  qui  ordonne.  C'est  à  ce  prix  qpe  s'établira,  dans  toutes 
les  parties  du  service  pablic,  la  discipline  U  mieux  entendue  et 
la  mieux  appropriée  à  la  dig^niié  du  peuple. 

Ija  haute  commission  a  posé,  pour  première  base  des  cttides, 
la  connaissance  du  droit  public  et  privé  dans  toutes  ses  parties 
essentielles;  pour  seconde  base,  la  connaissance  des  faits  et  des 
lois  d'expérience  dans  les  diverses  branches  de  l'économie  gé- 
nérale de  la  nation;  pour  troisième,  la  connaissance  des  modes 
d'administration  qui  constituent  l'exercice  de  la  souveraineté 
dans  toutes  ces  branches.  Elle  a  pensé,  en  outre,  que,  comme  il 
*y  avait  avantage,  même  pour  le  savoir  administratif  et  poli- 
tique, a  ce  que  les  esprits  eussent  carrière  au-delà  de  cette  spé- 
cialité, il  serait  nécessaire  que  les  élèves  fussent  confirmés  et 
avancés  dans  la  connaissance  des  lettres,  de  la  philosophie  et 
des  sciences.  Il  est  évident  que  la  condition  particulière  de  ce 
système  d'enseignement,  qui  consiste  daps  la  formation  d'ad- 
ministrateurs et  d'hommes  d'Etat,  et  non  point  de  légistes^  le 
différencie  suffisamment  de  tous  les  enseig[nements  analogues. 

La  dernière  partie  du  programme,  bien  que  subordonnée  à 
la  première,  ne  laisse  pas  d'offrir  une  étendue  considérable. 
Aussi,  en  dehors  des  ressources  du  collège  de  France,  ne  sem- 
blerait-il pas  facile  iïy  satisfaire.  Dans  son  sein,  la  réunion  déjà 
instituée  des  professeurs  les  plus  distingués  dans  toutes  les 
branches  y  répond  d'une  n^anière  aussi  simple  qu'excellente. 

Ce  serait  assurément  détourner  les  élèves  du  but  de  leur 
instruction  que  de  les  astreindre  à  suivre  tous  les  cours  du 
collège  de  France.  Mais  il  n'est  aucun  de  ces  cours  dont  il  ne 

Suisse  leur  devenir  profitable  d'entendre  un  certain  nombre 
e  leçons.  Le  patriotisme  de  MM.  les  professeurs  ne  pouvant 
manquer  de  les  disposer  à  la  conception  et  à  la  coordination  de 
telles  leçons,  il  s'établirait  de  la  sorte  dans  toutes  les  directions 
les  plus  admirables  résumés  qu'on  puisse  souhaiter. 

Malgré  la  haute  valeur  du  résultat,  peut-être  faudrait-il  y 
renoncer  s'il  devait  enlever  à  l'enseignement  du  collège  de 
France  le  haut  caractère  de  généralité  qui  le  distingue.  Les 
chaires  de  cette  école  n'étant  réglées  que  par  leur  titre,  sans 
aucun  programme  déterminé,  ont  fini  par  devenir  ce  que  l'on 
pourrait  nommer  les  chaires  des  libres  penseurs  de  la  littéra- 
ture et  de  la  science.  Laissons  aux  chaires  de  l'université  les 
expositions  méthodiques  ;  elles  se  portent,  au  gré  des  savants 


qui  les  occupent,  sur  le  développement  original  tantôt  d'un 
point  de  vue,  tantôt  d'un  autre,  et  c'est  la  ce  qui  constitue  leur 
principale  grandeur. 

Mais  les  deux  services,  loin  de  s'exclure,  semblent  s'appeler. 
L'expérience  a  montré  qu'il  était  impossible  a  la  plupart  des 
professeurs  d'accomplir,  dans  ces  difficiles  conditions  d'origi- 
nalité, le  nombre  de  leçons  que  leur  institution  leur  impose. 
Un  tel  partage,  même  pour  ceux  qu^il  toucherait  le  plus,  ne 
serait  donc  au  fond  qu'un  soulagement. 

11  est  à  remarquer  également  que  le  singulier  caractère  d'é-. 
lévation  qui  distingue  aujourd'hui  les  chaires  du  collège  de 
France  n'est  pas,  en  général,  de  leur  origine.  Gréées  presque 
toutes  en  vue  d'une  branche  nouvelle  de  connaissances,  elles 
ont  dû  se  consacrer  primitivement  à  son  exposé  régulier,  dont 
elles  ne  se  sont  relàcnées  que  peu  à  peu,  à  mesure  que  la  con- 
currence des  chaires  analogues,  nées  sous  leur  l'innuence,  les 
dispensait  de  ce  soin,  tout  en  les  excitant  à  prendre  plus  de  hau- 
teur. C'est  par  de  simples  classes  de  grammaire  que  le  collège  a 
commencé. 

Aussi  eii  assujettissant  a  des  cours  complets  et  méthodiques 
les  chaires  qui  seraient  aujourd'hui  instituées,  ne  ferait-on  que 
les  soumettre  à  une  loi  qui  a  été  commune  à  toutes  dans  le 
principe.  Par  leur  précision  et  par  leur  enchaînement  réci- 
proque, elles  constitueraient  au  sein  de  l'établissement  une 
sorte  de  noyau  plus  compacte,  autour  duquel  rayonneraient 
dans  toutes  les  directions,  avec  leur  glorieuse  indépendance, 
tous  les  autres  professorats  de  ce  noble  foyer.  Le*  collège 
n'arriverait  par  la  qu'à  se  fortifier,,  s'amplifier  et  gagner  aux 
yeux  de  tous  un  genre  d'utilité  plus  saisissant  et  plus  inatta- 
quable. 

Les  jeunes  gens  destinés  aux  fonctions  publiques,  réunis 
sous  le  nom  d^élèves  du  collège  de  Fran/:e  près  des  amphi- 
théâtres du  collège,  soumis  dans  leurs  études  à  une  discipline 
particulière,  partageraient  librement  avec  le  public  le  bénéfice 
de  toutes  ces  leçons.  L'obligation  de  l'assiduité,  les  dispositions 
nécessaires  pour  assurer  le  travail  quotidien,  et  les  justes  ré- 
compenses déterminées  par  les  examens  de  l'école  seraient 
leur  seul  avantage.  Peut-être  même  semblerait-il  digne  de  la 
libéralité  de  la  France  de  recevoir  parmi  ces  élèves,  aux  condi- 
tions communes,  sauf  l'admisssion  dans  les  services  publics, 
tous  les  élèves  étrangers  qui  voudraient  venir  s'instruire  ainsi 
dans  notre  esprit. 

I  Telles  sont,  en  résumé,  monsieur  le  ministre,  mes  proposi- 
tions préalables  touchant  l'école  à  la  création  de  laquelle  le 
Gouvernement  vous  a  donné  Tordre  de  procéder.  Elles  pour- 
raient se  réduire  à  ce  que  le  collège  de  France  obtint  une 
augmentation  de  sept  chaires.  Comme  son  accroissement,  de- 
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puis  i8i49  en  comprend  neuf,  vous  jugerez,  je  Tespère,  quHl  n  y 
aurait  rien  de  forcé  dans  ce  premier  pas  de  la  République  à  son 
égard. 

J'ai  approuvé  ce  rapport,  et,  en  conséquence,  j'ai  Thonneur 
de  vous  proposer  de  sanctionner  le  décret  dont  la  teneur  suit. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des 
cultes. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Gouvernement  provisoire, 
Décrète  : 

Art.  l•^  Afin  de  donner  à  renseignement  politique  et  admi- 
nistratif les  développements  nécessaires  à  la  République,  il  sera 
institué  au  collège  de  France  une  série  de  chaires  ainsi  dénom* 
mées  : 

i«  Droit  politique  français  et  droit  poJitiaue  comparé. 

2°  Droit  international  et  histoire  des  traites. 

â°  Droit  privé. 

4^^  Droit  criminel. 

5°  Economie  générale  et  statistique  de  la  population, 

6*^  Economie  générale  et  statistique  de  Tagriculture. 

70  Economie  générale  et  statistique  des  mines,  usines^  aris  et 
manufactures. 
.    8°  Economie  générale  et  statistique  des  travaux  publics. 

9<*  Economie  générale  et  statistique  des  finances  et  du  com- 
merce. 

ip*  Droit  administratif. 

1 1"*  Histoire  des  institutions  administratives  françaises  et 
étrangères. 

Art.  3.  Les  chaires  de  droit  de  la  natui'e  et  des  gens,  d'écono- 
mie politique,  de  législation  comparée,  attendu  qu'il  est  pourvu 
autrement  à  leur  objet,  sont  supprimées. 

Art.  3.  La  chaire  de  turc,  attendu  que,  depuis  Tinstitution 
de  la  chaire,  il  a  été  pourvu  à  cet  enseignement  par  la  chaire 
de  turc  établie  à  Pécofe  spéciale  des  langues  orientales  vivantes^ 
est  supprimée. 

Art.  4*  I^  chaire  de  poésie  latine  se  confond  dans  la  chaire 
d'éloquence  latine,  qui,  par  analogie  avec  la  chaire  de  grec, 
prend  le  nom  de  langue  et  littérature  latine^ 

Art,  5.  La  chaire  de  mécanique,  supprimée  par  arrêt  de  tj^y 
est  rétablie. 

Art.  6.  Les  élèves  destinés,  conformément  au  décret  au 
8  mars  184B,  au  recrutement  des  diverses  l^randketdu  service 
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adiuintstratif,  seront  assujettis  à  suivre  rinsti^uction  du  collège 
de  France. 

Art.  7.  Le  nom  d'élèves  du  collège  de  France  leur  sera  spécia- 
lement affecté. 

Art  8.  Le  ministre  provisoii^  de  Vinstruction  publique  et  des 
cultes  est  chargé  de  Teiécution  du  présent  décret. 

Fait  en  conseil  de  Gouvernement. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  membre  du  Gouvernement  provisoiie,  ministre  des 
finances, 

Vu  le  décret  du  21  mars  dernier  et  les  arrêtés  des  21  et  26  du 
même  mois,  relatifs  aux  facilités  accordées  aux  négociants  qui 
voudront  déposer  leur  marchandises  dans  des  magasins  agréés 
par  l'Etat,  contre  des  récépissés  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, 

Arrête  : 

Art.  I''.  Le  magasin  des  effets  de  campement  et  d^habille- 
ment  de  la  ville  de  Lille  et  ses  annexes  pourront  recevoir  les 
marchandises  déposées  en  exécution  du  décret  et  des  arrêtés 
précités. 

Art.  2.  Le  magasin  du  mesurage  central  des  étofFes^  de  la 
ville  de  Reims  et  ses  annexes  pourront  recevoir  let  marchan- 
dises déposées  en  exécution  du  décret  et  des  arrêtés  précitési 

Art.  3.  Le  délégué  du  ministre  des  finances  e^t  chargé  de 
rexécutioo  du  présent  arrêté»  qui  sera  déposé  au  secrétariat 
{;éncral  pour  être  notifié  à  qui  de  droit. 
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AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS* 

Sar  la  proposition  de  la  commission  de  Gouvernement  pour 
les  travailleurs, 

Considérant  que  le  principe  inauguré  par  la  République 
triomphante  ç&t  le  principe  de  la  fraternité; 

Que  nous  venons  de  combattre,  de  vaincre  au  nom  et  pour  le 
compte  de  Thumanité  tout  entière  ; 

Que  ce  seul  titre  d'hommes  a  quelque  chose  d'inviolable  et 
d'auguste  que  ne  saurait  effacer  la  différence  des  patriea; 

Que  c'est,  d^aillevirs,  ToriginaUté  glorieuse  d«  la  FrancCi  ion 


génie,  son  devoir,  de  faire  bénir  par  tous  les  peuples  ses  vic- 
toires, et,  quand  il  le  faut,  ses  douleurs  mêmes; 

Considérant  que,  si  elle  nourrit  en  ce  moment  beaucoup 
d  étran(jers,  un  nombre  bien  plus  grand  encore  de  nationaux 
vivent  de  leur  travail  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Suisse, 
en  Amérique,  sous  les  cieux  les  plus  éloignés; 

Que  provoquer  des  représailles  en  repoussant  loin  de  nous 
nos  frères  des  autres  pays  serait  une  calamité  en  même  temps 
qu'un  déshonneur  ; 

Le  Gouvernement  provisoire  place  sous  la  sauvegarde  des 
travailleurs  français  les  travailleurs  étrangers  qu'emploie  la 
France,  et  il  confie  l'honneur  de  la  République  hospitalière  à  la 
générosité  du  peuple. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Gouvernement  provisoire  de  la  Republique  arrête  ce  qui  suit  : 

Le  tarif  relatif  aux  émolumeuts  des  greffiers  et  des  huissiers  au- 
dienciers  près  le  tribunal  de  commerce  est  modifié  de  la  manière  sui- 
vante : 

Le  papier  du  plumitif,  porté  à  50  c.  sur  chaque  expédition ,  est 
réduit  à  25  c.        " 

Les  droits  de  rédaction  pour  les  jugements  oonti^adictoires  expédies 
est  réduit  de  2  fr.  kl  fr.  60  c. 

Le  droit  d'appel  des  causes  dû  aux  huissiers  audienders  est  réduit 
de  30  c.  à  20  c. 

Les  émolumeuts  du  greffier  en  matière  de  faillite  sont  modifiés  ainsi 
qu'il  suit  : 

Sur  le  procès- verbal  de  remise  à  huitaine,  pour  le 
concordat,  au  lieu  de 4  fir.       3  fr. 

Sur  le  procès- verbal  de  reddition  de  compte  des 
syndics,  au  lieu  de 4  fr.       3  fr. 

Sur  la  rédaction,  l'impression,  l'envoi  des  lettres 
aux  créanciers,  par  chaque  lettre,  au  lieu  de     .     .      20  c.       10  c. 

Sur  les  droits  de  recherche   (loi  du  21  ventôse 
«n  7),  au  lieu  de ,     .     50  c.       25  c. 


Circulaire  du  ministre  de  Vintérieun 

Paris,  le  8  avril  1848» 

Citoyen  commissaire,  vous  trouverez  ci-après  la  seconde  partie  des 
instructions  relatives  à  la  réunion  des  assemblées  électorales  convoquées 
au  23  avril  par  les  décrets  du  Gouvernement  provisoire  des  5  et  26  du 
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mm  (lernier.  Elles  concernent  spécialement  les  formes  à  suivre  pour  Ja 
tenue  de  ces  assemblées. 

C'est  la  première  application  en  France  du  suffrage  universel.  C'est 
la  première  fois  que  tous  les  citoyens  y  sont  appelés  a  exercer  leur  part 
de  souveraineté  dans  des  assemblées  nombreuses.  Leur  patriotisme,  leur 
sentiment  de  Tordre,  leur  respect  pour  la  légalité  garantissent  que  les 
opérations  s'accompliront  sans  trouoleet  sans  confusion.  Mais  la  lou- 
gaenr  de  ces  opérations,  le  grand  nombre  de  ceux  qui  v  participeront, 
enfin  l'emploi  des  formes  nouvelles  auxquelles  on  est  obligé  de  recourir, 
m'ont  paru  rendre  nécessaire  de  vous  adresser  des  éclaircissements  déve- 
loppés propres  à  guider  les  autorités  locales  et  les  citoyens  eux-mêmes 
en  ce  qui  concerne  l'accomplissement  de  leurs  devoirs  dans  unecircons- 
lince  qui  intéresse  à  un  si  haut  degré  les  destinées  de  la  République. 

Je  sais  qu'il  faut  se  reposer  sur  les  autorités  locales  de  beaucoup  de 
soins  de  détail  et  leur  laisser  une  certaine  latitude,  quant  à  l'exécutiou 
des  mesures  qui  leur  sont  confiées.  Cest  à  vous  à  concilier  cette  faculté 
avec  l'observation  des  recommandations  fondamentales  et  des  garan- 
ties dont  vous  reconnaîtrez  l'importance,  en  étudiant  les  instructions 
que  je  vous  transmets. 

Vous  inviterez  les  sons-commissaires  des  arrondissements  de  sous- 
préfecture  à  se  concerter  avec  les  juges  de  paix  et  avec  les  maires  des 
communes  où  siégeront  des  assemblées,  pour  les  soins  relatifs  à  la  dis 
position  des  locaux  et  aux  autres  formes  des  opérations.  Il  serait  utile 
ue  les  réunir,  s'il  était  possible,  devant  vous  aans  ce  but.  Les  maires 
des  chefs  lieux  devront  se  concerter  également  avec  ceux  des  communes 
de  la  circonscription,  le  tout,  bien  entendu,  sans  qu'il  soit  porte  la 
moindre  atteinte  à  l'indépendance  des  votes  et  à  la  liberté  des 
élections. 

Je  vous  invite  a  donner  la  plus  grande  publicité  aux  instructions 
ci-après,  ou  du  moins  à  la  partie  de  ces  instructions  qu'il  vous  paraîti'a 
utile  de  porter  à  la  connaissance  des  citoyens  de  votre  département. 
Salut  et  fraternité. 


Instruction  sur  les  cpéraiicns  des  asssmbléss  élsetorales. 

La  circulaire  sur  les  opérations  préparatoires  relatives  à  la  tenue  des 
assemblas  électorales,  publiée  le  6  avril ,  contient  des  recommanda- 
ti(ms  sur  la  disposition  aes  locaux  oii  se  réuniront  les  électeurs.  Ainsi, 
la  Salle  d'assemblée  devra  être  située  ;  autant  que  .possible,  au  rez-de- 
chaussée  et  avoir  plusieurs  issues.  On  podrrait  se  servir  même  d'une 
Italie  couverte,  que  l'on  enceindrait  de  barrières  ou  palissades  pour  la 
séparer  de  la  voie  publique.  Un  couloir  serait  disposé  pour  empêcher 
les  électeurs  d'entrer  confusément  dans  la  salle.  Des  factionnaires  se^ 
WHit  placés,  sous  les  ordres  du  président,  pour  maintenir  l'ordre.  Ils 
seront  pris  parmi  les  gardes  nationaux  et  seront  relevés  pour  venir ,( 
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fans  armes*  déposer  lear  vote.  Par  ce  motif»  ils  pourront  exception- 
nellement être  admis  en  nniformc. 

Plusieurs  boîtes  auraient  été  préparées,  si  Ton  prévoyait  qu'une  seule 
ne  pàt  suffire  pour  recevoir  les  bulletins;  mais  ces  boîtes  ne  deyraient 
être  placées  sur  le  bureau  que  successivement.  Â  mesure  que  Tune 
d'elles  serait  remplie,  on  ai  placerait  une  autre. 

Il  faudra  aussi  des  tables  et  des  sièges  ou  bancs  pour  les  groupes  de 
quatre  scrutateurs  supplémentaires  qui  procéderont  an  dépouillement 
des  diverses  parties  de  la  masse  des  bulletins  ;  il  suffira  de  les  faire 
apporter  au  moment  où  Ton  sera  sur  le  point  de  commencer  cette  opé- 
ration. 

L*art.  18  de  Finslruction  du  8  mars  attribue  la  présidence  de  cha- 
que assemblée  électorale  de  canton  au  juge  de  paix  ou  à  l'un  de  ses 
suppléants.  Le  maii^  du  chef-lieu  de  canton  devra,  deux  ou  trois  jours 
avant  le  23  avril,  s'entendre  avec  ce  magistrat,  pour  les  soins  relatifs 
à  la  tenue  de  l'assemblée.  Si  le  juge-de-paix  (ou  l'un  ou  plusieurs 
d'entre  eux ,  en  cas  de  plusieurs  cantons  ayant  la  même  vdle  pour 
chef-lieuj  était  empêché,  il  devrait  en  informer  te  maire;  et  son  pre-* 
mier  ou,  à  défaut,  son  second  suppléant  le  remplacerait. 

La  circulaire  du  30  mars  a  fait  connaître  que  certaines  assemblées 
de  canton  pouvaient  être  partagées  en  sections  présidées  par  les  sup- 
pléants du  juge>de-paix  et  par  des  maires  ou  adjoints. 

Les  dispositions  qui  précèdent  s'appliquent  également  aux  prési- 
dents  des  sections. 

Dans  les  communes  autres  que  le  chef- lieu  de  canton,  où  il  se  réu- 
nira une  section^  le  maire  s'occupera  seul  des  soins  préparatoires  men- 
tionnés ci-dessus. 

Le  S3  avril,  veille  de  l'ouverture  des  assemblées  électorales,  le 
conseil  municipal  du  chef- lieu  de  canton  (ou  de  la  commune  siège  d'une 
section)  se  réunira  pour  reconnaître  quels  sont  ceux  de  ces  membres 
qui,  selon  l'ordre  au  tableau  ^ ,  rempliront  les  fonctions  de  scruta- 
teur. S'il  n'y  a  qu'une  seule  assemblée  électorale,  ces  scrutateurs  seront 
les  six  premiers  conseillers  municipaux ,  en  retranchant  toutefois  ceux 
qui  seraient  absents  ou  empêchés.  Si  dans  la  même  commune,  il  doit  se 
tenir  plusieurs  assemblées  on  sections,  les  conseillers  municipaux  s'ar- 
rangeront entre  eux  pour  fournir  six  scrutateurs  à  chacune  d'elles,  en 
ayant  soin  de  prendre  les  12,  18,  24,  30  et  56  premiers  du  tableau. 
i.u  défaut  d'accord  entre  eux,  le  sort  déciderait  de  leur  répartition 
entre  les  diverses  assemblées. 

'  L*ordra  du  ubleatt,  il  l6  eonieil  a  été  fermé  ptr  éleetion,  se  détermine 
par  le  nombre  de  saffrages  obtenus  (loi  du  Si  mars  iaSI).lS'it  a  été  formé 
Par  nomination  du  commissaire  du  département  ou  de  toute  autre  autorité  pro- 
visoire, l'ordre  du  tableau  résulte  de  l'acte  même  de  nomination  ;  et,  s*U  y  en 
a  au  piutiaum,  les  eonseillerB  nommés  par  un  aole  postérieur  ne  prennent  rang 
qa*apréa  aeix  dont  la  nomiaatioB  est  plus  anolanne.  Si  ranoien  ooasail  formé 
par  élection  ne  subsiste  qu*en  partie,  ses  membres  occupent  la  léte  du  tableaa 
selon  Tordre  des  suffrages  qui  les  ont  élut,  et  les  conseillers  qui  ont  été  nommés 
depuis  ne  prennent  rang  qu*aprés  eux. 
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I^^deaxièroe  paragra|>be  ilc  Tait.  18  de  i'in&tructîon  du  8  mars  â 
prévu  le  cas  où,  dans  les  vilirs  qui  ont  cinq  et  six  assemblées,  le  conseil 
municipal  ne  pourrait  fournir  30  on  36  scrutateurs  pour  leurs  bureaux. 
(Les  conseils  municipaux  de  ces  villes  ont,  en  effet,  depuis  58  jusqu'à 
ii  membres,  et  ils  pC4]vcnt  n'élre  pas  au  complet,  ou  plusieurs  cie  leuift 
membres  être  absents  ou  empêchés.)  Dans  ce  cas,  le  conseil  municipal, 
après  avoir  réparti  aussi  également  que  possible  entre  les  divers  nu- 
reaux  ceux  de  sc&  membres  (jui  peuvent  y  rempli i'  les  fonctions  de 
scrutateur,  désignera  des  électeurs  de  la  ville  pour  couiplélcr  les 
buieaux. 

Ce  procédé  |)Ourra  également  être  pratiqué  dans  les  villes  ayant 
moins  de  cinq  cantons,  si,  par  des  circonstances  particulières,  il  ne  se 
trouvait  pas  dans  le  conseil  municipal  assez  de  membres  pour  complé- 
ter les  bureaux  des  diverses  assemblées  électorales. 

11  devra  Tctre  aussi  dans  le»  communes  chefs  lieux  d*un  seid  canton 
où  rassemblée  cantonale  sera  part.igée  en  sections. 

Lorsqu'une  section  se  réunira  dans  une  commune  autre  qu'un  chef- 
lieu  de  cantoOf  les  scrutateurs  seront  pris  parmi  les  conseillers  munici- 
paux de  cette  commune. 

Si  le  conseil  municipal  était  dissous,  le  commissaire  du  département 
devrait  Je  recomposer  avant  l'époque  des  élections  générales. 

11  sera  bon  que  les  membres  aésignés  du  bureau  se  réunissent  la 
veille  de  l'ouverture  de  l'assemblée,  pour  s'occuper  des  moyens  d'exé- 
aitioii  du  système  électoral  résultant  du  décret  du  ô  mars,  et  cherchent 
à  se  bien  pénétra  des  instructions  qui  doivent  les  guider,  et  à  prévenir 
les  méprises  et  les  retards  qui  pourraient  nuire  à  la  marche  des  o[Sé- 
ratioDs. 

La  circulaire  du  6  avril  a  donné  les  indications  nécessaires  pour  la  ^^ 

disposition  des  salles  d'assemblées.  "^ 

Devront  être  déposés  sur  le  bureau  : 

1«  Un  exemplaire  des  décrets  du  5  et  du  26  mars,  de  Tinstructioti 
do  8  du  même  mois,  et  un  extrait  de  la  circulaire  du  50  mars  ; 

V  Les  feuilles  d'inscription  desvoUnU,  en  nombre  égal  à  celui  des 
GommuDes  du  canton  ou  de  la  section  ; 

3®  Les  listes  et  tableaux  de  rectification  envoyés  par  chaque  maire 
au  maire  du  chef-lieu  de  canton,  le  2 1  avril,  et  d'après  lesquels  auront 
été  dressées  les  feuilles  d'inscription,  à  moins  que  ces  listes  elles-mêmes 
ne  serrent  de  feuilles  d' inscription. 

Les  feuilles  d'inscription  et  les  listes  envoyées  par  les  maires  seront 
déposées  l'une  sur  l'autre  et  numérotées  dans  l'ordre  successif  où  lés 
communes  devront  être  appelées  (voyez  la  circulaire  du  6  avril,  pages  3 
et  suivantes),  atin  que  l'appel  et  les  vérifications  puissent  se  faire  avec 
promptitude  et  facilite. 

Des  affiches  placées  dans  la  salle  devront  rappeler  le  nombre  des 
représentants  à  élire  et  indiquer  les  conditions  d'éligibilité,  dans  les 
termes  de  l'art,  lô  de  l'instruction  du  8  mars« 

Il  suffira  de  deux  aOicbcs  dans  la  salle;  mais  il  devra  en  être  pla* 
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cardé  le  plus  possible  au«dehors  et  dansâirerses  localités  de  la  corn- 
,  iDiine. 

il  pourra  être  placé  quelques  bancs  le  long  des  murs  ou  parois  de  la 
salle;  mais  il  ne  devra  s'y  trouver  aucune  table  ni  pupitre  autix;  qne 
pour  le  bureau  de  rassemblée. 

A  sept  beurcs  du  matin,  le  président  prendra  place  au  bureau,  et  les 
scrutateurs  se  placeront  à  ses  côtés. 

Les  présidents  et  scrutateurs  nommeront  immédiatement,  à  la  ma- 
jorité des  voix,  un  des  électeurs  pour  faire  les  fonctions  de  secrétaire. 

Le  secrétaire  ouvre  le  pmcès-verbaL 

Le  président  ordonne  aussitôt  l'admission  des  électeurs  de  la  com- 
mune où  se  tient  l'assemblée. 

Après  que  ces  électeurs  auront  voté,  on  passera  à  l'appel  delà  com- 
mune occupant  le  second  rang  sur  l'arrêté  du  maire  du  cbef-lien  de 
canton,  et  ainsi  de  suite.  Ceux  de  la  première  commune  sortiront  indi- 
viduellement après  leur  vote. 

Un  fonctionnaire  ou  employé  de  la  mairie,  ou  même  un  membre 
du  bureau,  se  rendant  à  la  porte  de  la  salle,  annoncera  à  baute  voix 
que  telle  commune  est  appelée  à  voter,  et  placera,  en  debors,  à  la  porte 
ou  entrée  de  la  salle,  un  écriteau  portant  en  gros  caractères  le  nom  de 
celte  commune,  pour  avertir,  pendant  la  durée  du  scrutin,  les  élec- 
teurs retardataires  ou  empêcbés,  de  venir  se  joindre  à  leurs  conci- 
toyens. 

Si  une  commune  ne  se  trouvait  pas  à  son  rang  au  moment  où  ses 
électeurs  seraient  appelés  à  entrer  dans  la  salle,  on  passerait  à  la  com- 
mune suivante,  et  l'autre  reprendrait  ensuite  son  rang.  Mais  il  faut 
éviter  autant  que  possible  ces  interversions  qui  seraient  des  causes  de 
confusion  et  d'erreur. 

Si  la  cause  de  ce  cbangement  provenait  de  ce  que  les  électeurs  ne  sont 
pas  arrivés,  la  commune  ne  serait  appelée  qu'après  toutes  les  communes 
désignées  pour  voter  dans  la  journée. 

Les  électeurs  portant  cbàcun  la  carte  qui  leur  aura  été  remise  par  le 
maire,  entrent  avec  ce  fonctionnaire,  qui  prend  place  au  bureau  pen- 
dant le  vote  des  électeurs  de  sa  commune  et  qui  doit  être  porteur  ac  la 
liste  électorale. 

Si  le  maire  était  empêcbé,  il  serait  remplacé  par  un  adjoint  on  pr 
un  conseiller  municipal,  selon  l'ordre  du  tableau. 

Pour  mettre  plus  de  régularité  dans  l'arrivée  des  électeurs,  il  serait 
bon  que  le  maire  les  invitât  à  se  ranger  dans  l'ordre  où  ils  sont  in- 
scrits sur  la  liste  et  à  conserver  le  même  ordre  dans  la  salle.  Chaque 
électeur  entré  dans  la  salle  prendra  son  bulletin,  le  pliera  et  devra  le 
tenir  à  la  main  avec  sa  carte  électorale. 

Les  électeurs  seront  appelés  selon  l'ordre  de  la  liste.  L'instruction 
arrêtée  par  le  Gouvernement  provisoire  (art.  20)  les  autorise  à  écrire 
au-deboi-s  leurs  bulletins,  et  le  grand  nombre  des  votants,  le  temps 
que  prendrait  l'inscription  de  plusieurs  noms,  la  célérité  qui  doit  être 
apportée  dans  l'opération,  ne  permettent  pas  qu'il  en  soit  écrit  aucun 
daus  la  salle  d'assemblée. 
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ChacQu  des  électeurs  jprésents  se  rendra  au  bureau,  montrera  sa 
caite  au  président.  Un  des  scrutateurs  la  prendra  et  en  déchirera  un 
coin.  L'électeur  remettra  son  bulletin  fermé  au  président  qui,  après 
avoir  examiné  s'il  n'en  renferme  pas  d'autre,  le  déposera  dans  la  boîte 
du  scrutin.  Alors  le  scrutateur  qui  aura  corné  la  carte  la  rendi'a  à 
l'électeur*. 

A  mesure  que  chaque  électeur  déposera  son  bulletin,  un  des  scruta- 
teurs ou  le  secrétaire  constatera  ce  vote  en  écrivant  son  nom  ou  son 
parafe  sur  la  feuille  d'inscription  en  regard  du  nom  du  votant. 

Si  quelque  électeur  d'une  commune  ne  se  trouvait  pas  présent  au 
moment  de  l'introduction  de  ses  concitoyens  dans  la  salle  de  rassem- 
blée, il  pourrait  y  être  admis  tant,  que  se  ferait  l'appel.  S'il  entrait 
après  que  son  nom  a  été  appelé,  il  ne  se  présenterait  pour  déposer  son 
vote  qu'après  tous  les  électeurs  de  sa  commune. 

Mais  il  ne  pourrait  entrer  dans  la  salle  lorsqu'on  en  serait  à  l'appel 
d'une  autre  commune,  et  devrait  attendre  le  réappel  qui  aurait  lieu  le 
jour  même  ou  le  lendemain,  suivant  la  force  numérique  du  corps  élec- 
toral du  canton. 

Selon  les  recommandations  contenues  dans  la  circulaire  du  6  avril, 
tous  les  cantons,  même  ceux  où  le  nombre  d'électeurs  permettrait  que 
le  scrutin  fut  terminé  dans  un  seul  jour,  devront  continuer  leurs  opé- 
rations le  lendemain  24.  Mais,  lors  même  qu'à  raison  du  faible  nombre 
d'électeurs,  l'appel  et  le  réappel  auraient  été  faits  dans  la  journée  du 
23,  le  bureau  n'en  devrait  pas  moins  tenir  le  scrutin  ouvert  jusqu'à 
six  heures  du  soir,  pour  que  les  électeurs,  se  jQant  à  l'indication  de 
l'art.  26,  ne  fuissent  pas  privés  de  l'exercice  de  leur  droit  par  suite  de 
leur  arrivée  tardive. 

Lorsque,  au  contraire,  le  canton  renfermera  un  tel  nombre  d'élec* 
teûrs  que  toutes  les  communes  ne  pourront  être  appelées  en  un  seul 
jour  (ce  qui  sera  connu  par  les  afïiches  contenant  l'avis  du  maire  du 
chef-lieu  de  canton),  il  ne  sera  pas  possible  de  faire  le  réappel  le  23 
avril. 

Les  communes,  dans  ce  cas,  auront  été  réparties  entre  les  deux  jour- 
nées du  23  ou  du  24  on  entre  les  trois  journées  des  23,  24  et  25,  de 
manière  que  dans  la  même  journée  il  ne  se  présente  pas  plus  d'électeurs 
qu'il  n'en  puisse  être  admis  à  voter,  et  que  toutefois  le  scrutin  puisse, 
le  24  ou  le  25,  être  clos  avant  six  heures  du  soir^  à  telle  heure  de^ 
terminée^  a£n  de  hâter  le  commencement  de  l'opération  très-longue 
du  dépouillement  du  scrutin. 

Les  électeurs  des  diverses  communes  auront  été  informés  ^u  jour 
et^de  l'heure  à  laquelle  leur  commune  sera  appelée. 

11  importera  d'avertir  ceux  qui  se  seront  rendus  au  chef-lieu  du 
canton  ou  de  la  section,  de  ne  pas  s'éloigner  lorsque  approchera  le 
moment  de  l'intioduction  de  leur  commune.  Ce  soin  regardera  prin- 

*  La  carte  est  rendue  à  Vélecteur  pour  qu'il  puisse  s'en  servir  à  l'élection 
supplémentaire  qui  aurait  lieu  quelques  jours  après  (  Instruction  du  8  mars^  art. 
*0),  si  le  nombre  des  représentants  était  demeuré  incomplet. 
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ctpalement  les  maires.  La  rùconimandatioo  en  devra  être  folle  dans 
l'ayis  qu'ils  publieront  le  SO  avril  et  dans  celui  du  maire  da  chef  lieu 
de  canton,  publié  du  10  au  20. 

•  A  six  heui^s  du  soir,  le  scrutin  du  premier  jour  sera  clos.  Comme 
l'opéiation  doit  continuer  le  letidcmain  (circulaire  du  6  avril),  la  boîte 
sera  fermée  et  scellée,  puis  déposée  sous  clef  à  la  mairie.  Un  poste  de 
garde  nationale  Sera  installé  dans  le  bâtiment,  et  on  y  placera  un  ou 
deut  factionnaires,  ou  même  davantage  si  le  lieu  du  dépôt  a  plusieurs 
issues. 

Si  l'appel  de  toutes  les  communes  avait  lieu  le  93  avril,  on  procéde- 
rait le  94  au  réappel. 

Si  les  électeurs  de  plusieurs  communes  seulement  avaient  été  appelés 
le  93)  l'appel  continuera  comme  lé  premier  jour.  S'il  devait  finir  ce 
jour-là,  et  s  il  restait  assez  de  temps  jusqu'à  l'heuie  de  la  clôture,  on 
procéderait  au  réappel  par  commune  en  finissant  par  le  chef-lien  de 
canton,  pour  que  les  électeurs  des  autres  communes  pussent  retonrncr 
plus  tôt  chez  eux. 

Toutefois,  si  le  réappel  devait  se  prolonger  un  peu  au-^dclà  de  l'heure 
de  la  clôture,  l'avantage  de  terminef  le  scrutin  et  de  pouvoir,  le  même 
joiir^  commencer  le  dépouillement,  devrait  faire  fléchir  k  Prescription 
résultant  du  paragraphe  1"'  de  l'art.  96.  Les  électeurs  étant  avertis 
que  le  scrutin  doit  finir  le  second  jour,  et  ayant  pu  s'y  rendre^  soit  le 
93,  soit  le  94  avril,  n'auraient  pas  à  se  plaindre  que  lears  droits  eussent 
été  lésés  par  cette  circonstance. 

Enfin,  dans  quelques  cantons  où  il  y  aurait  un  nombre  très-^con* 
sidérable  d'électeurs,  par  exemple,  plus  de  3,800,  il  faudrft  continuer 
le  scrutin  le  troisième  jour.  Il  serait  suspendu  le  94  avril  au  soir  et 
déposé  à  la  mairie  selon  les  formalités  prescrites  par  l'art.  96,  ^  9  ;  le 
3ô  avril  se  feraient  le  réappel  et  la  fermeture  du  scrutin. 

Gomme  les  prévisions  qui  auront  déterminé  l'ordre  d'appel  des  cbm'* 
munes,  fixé  par  le  maire  du  chef-lieu  de  canton  (art.  16),  doivent  être 
calculées  dans  l'hypothèse  de  la  présence  d'un  très-grand  nombre  d'é- 
lecteurs^,  par  exemple  les  trois  quarts  ou  les  quatre  cinquièmes  du  nom- 
bre total  des  inscrits,  et  de  la  possibilité  de  quelque  retard  dans  l'in- 
troduction des  électeurs  et  dans  le  dépôt  des  votes,  circonstances  qui 
peuvent  ne  pas  se  réaliser,  il  est  possible  que  l'appel  des  électeurs  qui 
doivent  voter  le  premier  ou  le  second  jour  soit  terminé  une  demi-heure 
ou.  une  heure  avant  six  heures  du  soir.  Dans  ce  cas,  le  bureau  admet '^ 
trait  à  voter  les  électeurs  qui  se  présenteraient,  à  quelque  commune 
qu'ils  appartinssent,  et  qui  devanceraient  ainsi  soit  l'appel  du  lende* 
main,  soit  le  réappel  général  de  leur  commune. 

Si  même,  quand  les  opérations  doivent  durer  deux  ou  trois  jours,  il 
y  avait,  le  93 ou  le  94  avril,  au  moment  où  sonneraient  six  heures  du 
soir,  quelques  électeurs  présents  et  demandant  à  voter,  le  bureau 
pourrait,  nonobstant  les  prescriptions  de  l'art.  96,  les  admettre  à  de* 
poser  leur  suffrage. 

La  circulaire  du  6  avril  a  fait  connaître  que^Jorsque  le  grand  nom* 
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hvé  des  eominnncft  Jie  peitiiettra  pat  do  les  appeler  toutes  dans  la  joori 
née  du  23  aTril  ou  dans  les  journées  du  S3  et  du 24,  et  qu^aprèsatoir 
assigné  à  ce  premier  ou  à  ces  deux  premiers  jours  Tappel  d  un  nom- 
bre d'é]ecteurs  calculé  suivant  les  données  précédentes,  le  nombi^  d'é- 
lecteurs excédant  ne  sera  ps  assez  considérable  pour  que  l'appel,  le 
réappel  et  l'heure  qui  doit  suivre,  absorbent  toute  la  durée  de  la  journée 
du  S4  ou  de  celle  du  30,  la  clôture  du  scrutin  pourrait  avoir  lieu  le 
24  ou  le  95  avril  avant  Hx  heures  du  soir  (  par  exemple  à  midi  ou 
deuœ  heureS;  ou  trois^  ou  quatre j  en  calculant  assez  largement) . 

Cette  mesui'e  aurait  pour  elTct  de  permettre  de  commencer  phis  tôt 
le  dépouillement  et  d'accélérer  les  opérations. 

L'instruction  prescrit  d'attendre  une  heure  après  le  réappel  pour 
fermer  le  scrutin,  afin  de  laisser  voter  les  électeurs  qui  se  présenteraient. 

La  détermination  des  heures  de  clôture  aura  été  faite  ae  m  mière  que 
cette  obligation  soit  facilement  accomplie. 

Si  la  dôture  avait  lieu  à  six  heures  du  soir  et  si  le  dépouillement  ne 
devait  pas  durer  plus  de  dix  à  douze  heures,  le  bureau  pourrait  le 
remettre  au  lendemain.  Ce  mode  aurait  pour  avantages  d'éviter  qu'il 
se  fît  aux  lumières  et  de  l'efTectner  sans  desemparer. 

Après  que  le  prudent  aura  prononcé  la  clôture  du  scrutin ^  le  bureau 
procédera  au  dépouillement. 

Pendant  cette  opération,  il  sera  loisible  aux  électeurs  d'entrer  dans 
la  salle  d'assemblée,  quelle  que  soit  la  commune  à  laquelle  ils  appar* 
tiennent,  pourvu  toutefois  qu  ils  ne  soient  pas  trop  nombreux  et  que  le 
silence  soit  observé.  Le  président  prendra  à  cet  effet  les  mesures  et 
donnera  les  ordres  nécessaires.  On  pourrait,  par  exemple,  dans  les  roo« 
mentsde  repos  que  prendront  les  scrutateurs,  faire  entrer  un  nombre 
limité  d'électeurs  qui  se  renouvellerait  successivement. 

IjC  bureau  commencera  pAr  compter  les  bulletins,  en  les 'tirant  de  la 
boite  ou  des  boites  où  ils  auront  été  déposés.  Les  huit  membres  compo- 
sant le  bureau  se  partageront  ce  soin . 

Ils  foront  des  liasses  ou  paquets  de  cent  bulletins  attachés  ensemble 
ou  enfermés  dans  une  enveloppe  et  qu'ils  rangeront  en  ordre  devant  le 
président. 

Le  nombre  total  des  bulletins  sera  comparé  avec  celui  des  votes  émis 
résultant  du  relevé  des  feuilles  d'inscription  des  votants.  Mais  s'il  existe 
quelques  différences  entre  les  deux  nombres,  le  bureau  ne  devra  pas, 
pour  cela,  recommencer  le  calcul  des  bulletins.  Il  arrive  fréquemment 
que  ces  diflffirenoes  proviennent  de  ce  que  les  scrutateurs  ont  omis  d'é- 
marger les  noms  de  quelques  votants. 

Âpres  la  constatation  du  nombre  des  bulletins,  le  président  fera  pro- 
eéder  au  dépomilemiQt  des  bulletins. 

Différents  systèmes  ont  été  proposés,  soit  pour  le  dépouillement 
proprement  dit  dés  bulletins,  soit  pour  le  mode  de  notation  des  siif* 
ti'âges  obtenus.  Plusieurs  de  ces  systèmes  sont  fort  ingénieux  ;  mais  y 
n'ayant  pas  reçu  la  sanction  de  l'expérienoe,  ou  supposant  des  connais - 
aancei  de  calcul  qui  peuvent  ne  pas  se  rencontrer  chez  les  citoyens  ap* 
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)>elés  a  faire  les  fonctions  de  seratateurs  su]^lémeutaircs,  ils  ne  parais- 
sent pas  devoir  être  recommandés  spécialement. 

On  se  bornera' donc  à  indiquer  ici  le  mode  de  dépouillement  partiel 
des  bulletins,  qui  résulte  du  texte  de  Tart.  50  de  l'instruction  du  8  mars, 
et  les  modes  les  plus  usités  de  notation  de  suiTrages.  L*expértence  a 
prouvé  qu'avec  ces  procédés,  500  ou  600  noms  peuvent  être  lus  et 
notés,  dans  l'espace  d'une  heure,  par  un  groupe  de  quatre  scrutateurs, 
c'est-à-dire  que,  dans  une  assemblée  contenant  2,000  yotints  ayant  à 
élire  12  représentants  (total  24',000ttoms  au  maximum),  six  tables  on 
groupes  de  scrutateurs  feraient  le  dépouillement  en  sept  ou  huit  heures. 

Les  autorités  locales  conseiTcnt  d'ailleurs  toute  latitude  pour  l'em- 
ploi des  procédés  qui  leur  paraîtraient  préférables. 

Le  président  fera  placer  dans  la  salle  plusieurs  tables  avec  des  sièges 
ou  bancs  pour  recevoir  quatre  personnes  à  chaque  table.  Ces  tables 
devront  ê  i  e  garnies  de  feuilles  préparées  pour  servir  au  dépouillement, 
d'encre,  plumes,  etc.  Enfin,  le  bureau  désignera,  parmi  les  électeurs 
présents  et  qui  accepteront  cette  mission,  des  scrutateurs  supplémen- 
taires au  nombre  de  quatre  par  chaque  table. 

£n  désignant  24  scrutateurs  supplémentaires,  il  serait  formé  six 
tables  de  dépouillement,  et  lorsque  la  longueur  de  cette  opération  peut 
faire  craindre  qu'elle  ne  devienne  trop  fatigante  pour  les  scrutateui's 
supplémentaires,  il  sera  bon  d'en  désigner  quelques-uns  de  plus,  à 
raison  de  deux  pr  table,  pour  remplacer  les  premiers,  en  cas  d'absence 
ou  d'empêchement. 

Le  président  remettra  pour  les  scrutateurs  de  chacune  d'elles  an 
paquet  ou  liasse  de  cent  bulletins  et  n'en  livrera  un  nouveau  de  cent 
autres  que  quand  les  cent  premiers  lui  auront  été  rendus.  11  attachera 
ou  enfermera  chaque  liasse  ou  panuet  qui  lui  sera  ainsi  remis  après 
avoir  été  dépouillé,  en  déduisant  les  Dulletifis  oue  les  scrutateurs  sup- 
plémentaires auraient  réservés  à  raison  de  diihcultés  sur  leur  appré- 
ciation, écrira  sur  l'enveloppe  le  mot  dépouillé,  y  mentionnera  le 
nombre  de  bulletins  non  contestés  restés  dans  ce  paquet  ou  liasse,  et  il 
ajoutera  son  parafe. 

Des  feuilles  de  dépouillement  auront  été  préparées  d'avance. 

{Suivent  les  indications  $ur  la  forme^  les  dinMnsions  et  la  dispo^ 
»ition  de  ces  feuilles  de  dépouillement ^  et  sur  divers  modes  de  nota- 
tions de  suffrages.) 

Un  des  scrutateurs  ouvrira  les  bulletins  et  les  montrera  à  l'un  de 
ses  collègues,  de  manière  que ,  lorsane  chaque  nom  inscrit  sera  dicté 
aux  deux  autres  scrutateurs,  il  sera  lu  des  yeux  à  la  fois  par  les  deux 
premiers. 

Les  deux  autres  scrutateurs  insciiront  simultanément  sûr  les  feuilles 
de  dépouillement  ci-dessus  mentionnées  les  suffrages  obtenus  par  les 
drveis  candidats.  Ils  devront  s'avertir  mutuellement  lorsqu'ils  auront 
noté  dix  voix  données  à  un  même  citoyen. 

Quand  le  dépouillement  d'un  groupe  de  bulletins  sera  terminé,  on 
des  scrutateurs  supplémentaires  consignera  dans  la  dernière  colonne  le 
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nombre  de  suffrages  obtenus  par  chaque  candidat.  La  feuille  de  de- 
poailiement  sera  signée  par  les  quatre  scrutateurs  supplcmeutâircs. 

Ces  relevés  seront  remis  au  bureau  avec  les  bulletins  qui  auraient 
donné  lieu  à  contestation.  Lorsque  les  scrutateurs  supplémentaires  ne 
seront  pas  d'accord  sur  l'attribution  d'un  suffrage  à  tel  candidat ,  ils 
devront  s'abstenir  d'en  tenir  compte ,  et  l'un  d  eux  écrira  en  regard 
du  nom  douteui  :  à  vérifier^  avec  son  parafe  et  ceux  de  ses  collègues. 
L'attribution  de  ce  suffrage  ne  sera  faite  que  par  le  bureau,  qui  sta- 
tuera, les  scrutateurs  supplémentaires  ayant  seulement  voix  consul- 
tative. 

Si  un  bulletin  contient  plus  de  noms  qu'il  n'y  a  de  représentants  à 
élire,  les  scrutateurs  ne  tiendront  pas  compte  des  noms  inscrits  en  ex- 
cédant de  ce  nombre.  Ils  devront,  à  cet  effet,  vérifier  d'abord  le  nom- 
bre de  noms  portés  sur  chaque  bulletin. 

Les  bulletins  qui  contiendraient  un  nombre  de  noms  moindre  que 
celui  des  représentants  à  élire,  n'en  devraient  pas  moins  être  admis. 
La  volonté  de  l'électeur  qui  croit  devoir  restreindre  ses  choix  pour  les 
faire  avec  plus  de  lumières  et  plus  de  soin,  doit  être  respectée. 

Si  un  bulletin  contenait  deux  ou  plusieurs  fois  le  nom  d'un  même 
candidat,  ce  nom  ne  serait  compté  qu'une  seule  fois.  Les  scrutateurs 
devront  apporter  sous  ce  rapport  une  attention  particulière,  afin  d'évi- 
ter le  grave  inconvénient  qui  résulterait  de  ce  double  emploi. 

fies  scrutateurs  ne  tiendront  pas  compte  non  plus  des  bulletins  qui 
contiendraient  autre  chose  que  des  noms,  ou  qui  contiendraient  des 
^noms  évidemment  dérisoires.  Ils  les  porteront  au  bureau  qui  statuera. 

Ils  ne  devront  pas  non  plus  donner  lecture  des  observations  ou  des 
injures  qui  accompagneraient  les  noms  des  candidats. 

£n  un  mot,  les  scrutateurs  ne  mentionneront  sur  les  feuilles  de  de* 
poailiement  que  les  suffrages  qui  ne  leur  présenteront  point  de  doute 
sur  la  désignation.  Ils  n'apporteront  au  bureau  que  des  Dulletins  tout- 
à-fait  laissés  en  dehors  des  supputations  inscrites  aux  feuilles  de  dé- 
pouillement, ou  contenant  un  ou  plusieurs  noms  dont  Tappréciation 
présenterait  des  motifs  d'incertitude,  qui,  par  conséquent,  n'auraient 
pas  été  compris  dans  cette  supputation ,  et  qui  auraient  été  à  cet  eflct 
réservés  pour  être  vérifiés  suivant  l'annotation  marginale. 

Le  bureau,  avant  de  statuer,  fera  brûler  tous  les  bulletins  non  ré- 
servés; puis,  il  procédera  à  l'addition  des  suffrages  obtenus  par  les 
divers  candidats  sur  les  feuilles  de  dépouillement  ocs  divers  groupes. 

Ensuite,  il  s'occupera  des  bulletins  et  des  suffrages  mis  en  réserve. 
Il  ajoutera  au  relevé  total  des  suffrages  obtenus  par  les  candidats  ceux 
qui  résulteront  de  ses  décisions,  fera  brûler  ceux  sur  lesquels  il  ne  tes- 
tera dans  son  opinion  aucune  difficulté  à  éclaircir.  Les  autres  seront 
parafés  par  les  membres  du  bureau  et  annexés  au  procès- verbal. 

Gomme  le  dépouillement  exigera  quelquefois  un  temps  fort  long,  il 
De  sera  pas  toujours  possible  qu'il  5oit  terminé  dans  la  soirée,  et  même 
dans  b  nuit.  Il  est  désirable,  cqicndant,  que  cette  opération  soit  ac« 
complic  sans  désemparer.  En  cas  d'impossibilité,  elle  serait  intcrrom* 
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pue.  Le  bareau  réunirait  et  constaterait  les  résultats  du  dépouillement 
opéré  par  les  scrutateurs  supplémentaires.  Ceux-ci  marqueraient  sur  les 
feuilles  de  dépouillement,  en  y  «apposant  leurs  parafes,  la  p1ac«  oii 
cessent  pour  eba  jae  candidat  les  annotations  de  suffrages  défà  faites. 
Les  bulletins  dépouillés  et  non  réservés  seront  brûlés.  Les  autres  se- 
ront déposés  sous  clés,  ainsi  que  les  feuilles  de  dépouillement  dans  un 
lieu  fermé  à  clé,  et  gardé  par  des  factionnaires  ^  et  le  dépouillement 
serait  repiis  le  lendemain. 

Lorsqu'une  assemblée  cantonale  sera  partagée  en  sections,  les  prési- 
dents et  membres  des  divers  bureaux  porteront  au  bureau  central  le 
résultat  des  dépouillements  des  votes  de  leurs  sections  respectives. 

Le  procès-verbal  établira  le  nombre  définitif  de  suffrages  obtenus 
par  chacun  des  candidats ,  et  mentionnera  les  obsei^vations  relatives  à 
certains  votes  et  les  décisions  prises  à  cet  égard. 

Le  procès- vei bal  sera  signe  par  les  membres  du  bureau  et  déposé 
avec  les  protestations  ou  mlamations  qui  auraient  été  formées  et  les 
bulletins  contestés,  dans  un  paquet  qui  sera  fermé  et  cacheté. 

La  police  de  chaque  assemnlée  électorale  appartient  au  président. 
Nulle  force  armée  ne  peut,  sans  sa  demande,  être  placée  dans  Tinté- 
rieur  et  aux  abords  de  la  salle.  Ils  peuvent  requérir  les  autorités  civiles 
et  les  commandants  miUtaires,  qui  sont  tenus  d'obéir  à  leurs  réqui- 
sitions. 

Doivent  toujours  être  présents^  au  bureau  quatre  au  moins  des  mem- 
bres qui  le  composent,  parmi  lesquels  est  compté  le  secrétaire. 

En  cas  d'absence,  le  président  est  remplacé  par  le  plus  âgé,  et  le  se- 
crétaire par  le  plus  jeune  des  scrutateurs. 

Les  reclan|Btions  sont  insérées  au  procès-verbal,  ainsi  que  les  déci- 
sions du  bureau.  Le  secrétaire  y  a  voix  délibéra tive.  Les  décisions  sont 
prises  à  la  majorité,  et,  en  cas  de  partage ,  il  en  est  fait  mention  au 
procès-verbal.  Les  pièces  ou  bulletins  relatifs  aux  réclamations  sont 
parafés  par  les  membres  du  bureau  et  annexés  au  procès- verbal. 

Si  la  réclamation  concerne  Fadminlstration  d'un  électeur,  le  maille 
de  sa  commune  a  voix  consultative  dans  la  délibération  du  bureau. 

Les  difficultés  relatives  au  scrutin  d'une  section  sont  décidées  par  le 
bureau  de  la  section,  et  ne  sont  portées  au  bureau  central  de  l'assem- 
blée nationale  que  si  elles  sont  de  nature  à  influer  sur  le  résultat  du 
recensement. 


lions  délibèrent  avec  les  membres  du  bureau  central. 


Suivant  toutes  les  lois  qui,  depuis  1789,  ont  régi  le  système  élec- 
toral, les  assemblées  d'électeurs  n'ont  à  s'occupei*  qaç  de  l'objet  pour 
leijucl  elles  sont  convoquées. 

Toutes  discussions  dans  le  sein  d'une  assemblée  électorale  sont  in- 
terdites. Le  président  doit  rappeler  cette  règle  aux  électeurs;  si  Ja 
discussion  continue»  il  prononce  la  suspension  on  la  levée  de  la  séance. 

Le  président  et  le  secrétaire  de  l'assemblée  cantonale,  ou  à  leur  dé- 


faut  deui  membres  cboisis  par  la  majorité  du  bureau^  et  qui  pourront 
être  pris  prmi  les  bureaux  de  diverses  sections,  s'il  en  a  été  formé 

})]asieurs,  porteront  au  chef -lieu  du  déprtement  le  paquet  contenant 
e  proçèsryerhal  et  les  annexes  (on  les  procès-yerbaux  et  annexes  des 
diverses  sections). 

Le  jour  où  le  recensement  des  votes  se  fera  au  chef- lieu  de  dépar- 
leqient  sera  déterminé  d'avance  par  le  commissaire  du  Gouvernement, 
en  raison  des  distances  à  parcourir,  de  la  durée  qui  aura  été  assignée 
aux  plus  nombreuses  assemblées  cantonales  et  de  la  longueur  présumée 
da  dépouillement  des  scrutins. 

L'beure  devra  êti*e  au  milieu  de  la  journée,  par  exemple,  deux 
heures  après  midi,  pour  donner  le  temps  d'arriver  aux  délégués  d'un 
canton  éloigné  ou  d  un  canton  dans  lequel  le  dépouillement  du  scrutin 
n'aurait  été  terminé  que  dans  la  nuit. 

Le  recensement  ne  peut  pas  avoir  lieu  avant  le  25  avril. 

Il  devra  être  fixé  au  96  pour  un  grand  nombre  de  départements. 

n  devra  être  retardé  jusqu'au  27  et  même  au  28  dans  les  départe- 
ments 011  les  opérations  aune  assemblée  cantonale  très -nombreuse 
prendront  trois  jours,  savoir:  les  23,  24  tt  25  du  mois,  et  où  la  lon- 
gueur du  dépoudlement  des  scrutins  emploiera  une  partie  du  26. 


ueau  central,  lequel  sera  présidé  par  le  président 
aie  qui  s'y  est  tenue,  soit  le  juge  de  paix,  soit  un 


Le  recensement  aura  lieu  à  l'hôtel  de  ville  du  chef-lieu,  en  présence 
des  délégués  des  assemblées  de  canton  mentionnés  ci-dessus. 

Ils  formeront  le  burea 
de  l'assemblée  cantonale 
de  ses  suppléants. 

S'il  y  a  dans  cette  ville  plusieurs  justices  de  paix  ou  plusieurs  assem- 
blées cantonales,  la  présidence  appartiendra  au  doyen  d'âge  des  prési- 
dents des  assemblées  de  canton  tenues  dans  la  ville,  quelle  que  soit  sa 
qualité  de  juge  de  paix  ou  de  suppléant. 

Le  bureau  central  désignera  un  de  ses  membres  pour  faire  les  fonc- 
tions de  secrétaire. 

Le  commissaire  du  Gouvernement  dans  le  département  fera  déposer 
sur  le  bureau  les  procès- verbaux  qu'il  aura  reçus  des  divers  points  de 
la  République,  constatant  les  votes  de  citoyens  dudépai^tement  appar- 
tenant  à  l'armée  de  terre  ou  à  l'armée  de  mer,  et  qui  auront  été  appelés 
à  exercer  leurs  droits  dans  les  garnisons,  ports  ou  autres  postes  où  ils 
K  trouveraient  en  résidence. 

Il  sera  donné  lecture  des  procès- verbaux  des  diveises  assemblées  et 
des  réclamations  qu'ils  contiendraient.  Le  bureau  pouiTa  donner  son 
avi's  sur  les  réclamations.  Elles  seront  jointes  au  procès- verbal,  comme 
documents  propres  à  éclairer  là  décision  de  T  Assemblée  nationale,  à 
loquelle  il  appartient  de  statuer  définitivement  sur  la  vérification  des 
pouvoirs  de  ses  membres. 

Le  bureau  central  o*aura  pas  à  revenir  sur  les  attributions  de  bul- 
letins feites  par  les  assemblées  cantonales.  Tl  se  bornera  à  faire  le  it- 
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CCïiscincmt  des   voies ,   suivant  les  procès  verbaux    arrêtés  par  ccà 
assemblées. 

Semblablement,  si  des  candidats  faisaient  connaître  qu'ils  n'accep- 
teraient point  l'élection  au  cas  où  ils  obtiendraient  la  majorité  légale, 
le  bureau  centi^al  fera  mention  de  leur  déclaration,  mais  sans  y  donner 
d'autre  suite.  Ce  serait  à  l'Assemblée  nationale  à  statuer. 
'  Après  le  recensement,  il  proclamera  représentants  du  peuple  , 
selon  Tordre  des  suffrages  obtenus,  les  candiaats  qui  en  auraient  rcnni 
deux  mille  an  moins. 

Si  un  nombre  de  candidats  plus  considérable  que  celui  des  repré- 
sentants à  élire  obtenait  cette  majorité,  celui  ou  ceux  qui  auraient  obtenu 

sauf  dé- 

Siy  au  contraire,  le  nombre  des  candidats  ayant  obtenu  la  majorité 
exigée  par  l'art.  9  du  décret  du  5  mars  était  inférieur  a  celui  des  re- 
présentants atti'ibués  an  département,  le  bureau  central  ne  procla- 
merait que  les  citoyens  réunissant  ce  nombre  de  suffrages,  et  la  repré- 
sentation du  département  serait  complétéepar  une  nouvelle  élection 
qui  aura  lieu  huit  jours  plus  tard.  A  cet  effet,  le  commissaire  du  dé- 
parlement convoquerait  immédiatement  les  assemblées  électorales. 

Après  la  proclamation  des  représentants  élus,  les  membres  du  bureau 
central  et  départemental  signeront  le  procès-verbal. 

Il  sera  remis ,  avec  les  réclamations  et  avec  les  bulletins  contestes , 
au  commissaire  du  département,  qui  en  fera  immédiatement  l'envoi 
au  ministre  de  l'intérieur. 


9  Avril. 

AtJ  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  membre  du  Gouvernement  provisoire,  ministre  des  finances. 

Vu  le  décict  du  ^1  mars  dernier,  et  les  arrêtés  des  21  et  26  du 
même  mois,  relatifs  aux  facilités  acx!ordées  aux  négociants  qui  voudront 
déposer  leurs  marchandises  dans  des  magasins  agréés  par  l'Etat  contre  des 
récépissés  transmissibles  par  voie  d'endossement  ; 

Vu  Tan  été  du  3  avril  1848,  du  commissaire  du  Gouvernement 
provisoire  dans  le  département  de  laOironde  ; 

Vu  les  arrêtés  des  1«^  et  6  avril  1848,  du  commissaire  du  Gouver- 
nement provisoire  dans  le  département  de  la  Charente-Inférieure; 

Vu  l'arrêté  du  6  avril  1848,  du  commissaire  du  Gouvernement 
provisoire  dans  le  département  du  Haut-Rhin ,  Arrête  : 

Art.  l«^  L'entrepôt  réel  des  douanes  de  la  ville  de  Bordeaux  et  ses 
annexes  pourront  continuer  à  recevoir  les  marchandises  déposées  en 
exécution  du  décret  et  des  arrêtes  précités. 
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Art.  i.  L'entrepôt  réel  des  douanes  de  la  vDIe  de  La  Rochelle  et 
ses  annexes  pourront  continuer  à  recevoir  les  marchandises  déposées  en 
exécution  du  décret  et  des  arrêtés  précités. 

Art.  3.  L'entrepôt  réel  des  douanes  de  la  ville  de  Rochefort  et  ses 
annexes  pourront  continuer  à  recevoir  les  marchandises  déposées  en 
exécution  du  décret  et  des  arrêtés  précités. 

Art.  4.  Les  bâtiments  de  l'ancien  hôtel-de- ville  de  Golmar  pour- 
ront continuer  à  recevoir  les  marchandises  déposées  en  exécution  du 
décret  et  des  arrêtés  précités. 

Art.  5.  L'entrepôt  réel  des  douanes  de  la  ville  de  Mulhouse 
(  Haut-Rhin  )  et  ses  annexes  pourront  recevoir  les  marchandises  dépo- 
sées en  exécution  du  décret  et  des  arrêtés  précités. 

Art.  6.  L'ancienne  prison  dite  des  Capucins,  à  Rethel  (Ardennes), 
et  ses  annexes,  pourront  recevoir  les  mardiandises  déposées  en  exécu  - 
doc  du  décret  et  des  arrêtés  précités. 

Art.  7.  Le  délégué  du  ministre  des  finances  est  chargé  de  Fexé- 
CQtion  du  présent  arrêté,  qui  sera  déposé  au  secrétariat  général  pour 
être  notifié  à  qui  de  droit. 


AD  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  ministre  de  Tintérieur  arrête  : 

Vu  le  rapport  du  citoyen  directeur  des  musées  nationaux,  en  date 
du  5  avril  1848,  concernant  principalement  la  réintégration  au  musée 
central  des  objets  d'art  indûment  disséminés  dans  les  résidences  ci- 
deyant  royales  et  édifices  quelconques,  et  subsidiairement  sur  la  néces- 
sité de  relier  convenablement  les  musées  des  départements  an  musée 
central; 

Vu  l'urgence  qu'il  y  a  à  ce  que  ce  double  but  soit  atteint  sans  re- 
tard; 

Vu  que,  par  leurs  attributions  et  leurs  travaux»  les  conservateurs 
spéciaux  ne  peuvent  pas  être  distraits  de  leurs  fonctions  sédentaires 
dans  les  différents  musées  ; 

Vu  l'importance  des  deux  objets  signalés  dans  ledit  rapport,  et  sur 
lesquels  l'arrêté  du  18  mars  1848  a  statué. 

U  est  nommé  quatre  inspecteurs  attachés  à  la  direction  des  musées 
nationaux. 

Ces  inspecteurs  prendront  rang  immédiatement  après  les  conserva- 
teurs spéciaux  des  collections  de  Paris,  et  se  transporteront  sur  tous  les 
points  où  l'administration  des  musées  nationaux  jugera  utile  de  les 
envoyer. 

Us  recevront  avant  leur  départ  les  instructions  et  documents  néces- 
saires pour  faciliter  leur  mission. 

D*après  les  rapports  qu'ils  adresseront  à  la  direction,  ils  devront 
procécier  â  la  réintégration  immédiate  des  objets  appartenant  an  musée 

18 
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central,  ou  constater  simplement  l'existence  et  Tétat  de  conservation  de 
ces  objets,  et  en  dresser  état. 

Ils  devront,  en  toutes  mesures  prises  par  eux,  en  référer  à  la  direc- 
tion des  musées  nationaux. 

Leurs  appointements,  à  partir  du  !•'  avril,  seront  fixés  à  la  somme 
de  4.000  fr. 

Il  leur  sera  alloué  2,000  fr.  pour  frais  de  voyage. 

Paris,  3  avril  1848. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  membre  du  Gouvernement  provisoire,  ministre  de  Tintérieur, 

Vu  Tart.  68  de  la  loi  du  22  mars  1831  ; 

Vu  le  décret  du  Gouvernement  provisoire  en  date  du  2  mars 
dernier  ; 

Considérant  que,  s'il  y  a  lieu  de  régler  d'une  manière  générale  l'uni- 
forme des  gardes  nationales,  il  convient  d'accorder  les  facilités  qui 
peuvent  mettre  les  citoyens  et  les  municipalités  à  même  de  subvenir  aux 
dépenses  de  cet  uniforme , 
Arrête  : 

Art.  l**".  L'habillement,  la  coiffure,  l'équipement  et  l'armemenl 
des  corps  d'infanterie  de  la  garde  nationale  de  la  République  sont  dé- 
terminés conformément  aux  dispositions  suivantes  : 

1**    GARDES   NATIONAUX. 

Habillement,  —  Tunique  en  di'ap  bleu,  boutonnant  droit  sur  la 
poitrine,  au  moyen  de  neuf  gros  boulons,  et  couvrant  le  genou  à  en- 
viron 500  millimètres  de  terre  ;  passe-poil  écarlate ,  collet  échancré  de 
105  millimètres  et  agrafé,  écarlate  et  doublé  de  même  couleur,  crue 
de  grenades  blanches.  Parements  ronds,  hauts  de  75  millimètres ,  en 
drap  écarlate,  passe-poil  écarlate,  avec  pattes  blanches  à  trois  pointes, 
fermées  par  trois  petits  boutons  et  passe-poil  écarlate,  hautes  de  90 
millimètres,  larges  de  45  millimètres  mesurées  aux  pointes,  et  de  30 
millimètres  mesurées  au  milieu  des  courbes  ;  poches  en  long,  à  deux 
pointes,   figurées   par  un  passe-poil  écarlate,  avec  un   gros  bouton 
sur  chaque  pointe;   boutons  de  métal  blanc,  à  filets,  bombés,  por- 
tant un  coq  dont  la  patte   droite  repose  sur  une  sphère ,  et  autour 
la  légende  :  République  française^  du  diamètre,  les  gros,  de  23  mil- 
limètres, les  petits,  de  15  millimètres  (ce  bouton  sera  le  même  pour 
tous  les  grades);  brides  d'épaulettes  an  fond  rouge  sur  doublure  en 
drap  bleu,  larçe  de  1^  millimètres;  épaulettes  à  corps  et  franges  en 
laine  écarlate,  aoublées  de  bleu,  et  retenues  par  un  petit  bouton. 

Pantalon,  —  Coupé  droit  et  laige,  tombant  naturellement  sur  les 
cous-de- pieds,  rond  par  le  bas  et  sans  ouverture  :  tentte  d'hiver  :  drap 
bleu,  passe-poil  écarlate;  tent^  d*été:  étoffe  dite  bufline,  chaîne  et 
trame  en  coton  blanc  parfait. 
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Coiffure-  -—  Shako  en  feutre  noir,  haut  du  devant,  de  190  milli- 
mètres, et,  de  la  partie  opposée,  de  320  millimètres  ;  calot  en  cuir 
verni,  du  diamètre  de  160  millimètres  ;  bord  supérieur  de  shako  garni 
d'un  galon  écarlate  de  35  millimètres  ;  visière  en  cuir  verni,  à  jonc 
saillant;  jugulaires  en  métal  blanc,  h  écailles  non  détachées,  avec  gre- 
nade sur  les  attaches  ;  pompon  sphéroïde  en  laine  rouge,  d'une  cir- 
conférence de  230  millimètres,  reposant  sur  une  boule  d'une  circonfé- 
rence de  135  millimètres,  rouge  pour  les  bataillons  non  réunis  en 
lésion,  et  de  couleur  différente  pour  chacun  des  bataillons  d'une  même 
légion. 

Plaque  de  shako  en  métal  blanc,  de  120  millimètres  de  hauteur  sur 
120  de  largeur,  représentant  un  coq  aux  ailes  déployées,  la  tête 
toornée  à  droite,  la  patte  gauche  posée  sur  une  sphère  oii  doit  être  àé- 
conpé,  selon  le  cas,  le  numéro  de  la  légion  ou  du  bataillon,  la  patte 
droite  ftàr  les  faisceaux  de  la  République  De  chaque  côté  de  la  sphère, 
on  drapeau  national  sur  lequel  sont  inscrits  les  mots  :  Liberté^  Egalité, 
Fraternité,  Au  point  inférieur  de  la  sphère,  l'emblème  de  la  bonne 
foi,  représenté  par  deux  mains  qui  s'étreignent.  Enfin,  une  banderole 
partant  de  dessous  les  faisceaux  et  dont  les  extrémités ,  relevées  de 
chaque  coté,  portent  en  légende  :  République  française. 

Cocarde  en  métal,  du  diamètre  de  66  millimètres,  présentant  les 
couleurs  nationales  disposées  comme  suit  :  le  centre  bleu  ;  la  zone 
intermédiaire  blanche;  la  zone  extérieure  rouge  écarlate. 

Equipement  : 

Ceinturon  en  buffle  blanc  de  60  millimètres  de  hauteur  :  plaque 
blanche  avec  grenade;  verrou  et  agrafe;  contre-sanglon  de  110  milli- 
mètres de  long.  Porte-sabre  et  porte-baïonnette  ;  fourreau  de  baïon- 
nette. 

Giberne  :  Coffre  de  190  millimètres  de  largeur,  prise  en  dehors, 
90  millimètres  de  hauteur,  et  40  millimèties  d  épaisseur.  Patelette  en 
cuir  verni  ou  ciré,  210  millimètres  de  longueur  sur  200  millimètres  de 
largeur;  passe  delà  giberne,  100  millimètres  de  largeur;  boucle  éta* 
mée  sans  rouleau.  Grenade  en  métal  blanc  sur  la  patelette,  de  75  mil- 
limètres de  hauteur,  sans  aucune  doublure. 

Armement.  —  Fusil  d'infanterie  avec  bretelle  de  buffle,  blanche, 
large  de  35  millimètres,  longue  de  900  millimètres,  piquée«  Sabre- 
briquet  sans  dragonne.  Ëpinglette  blanche,  de  190  millimètres  de 
longueur,  attachée  au  3^  bouton  de  la  tunique. 

2<^  CAPORAUX. 

Habillement,  coiffure,  équipement  et  armement  des  gardes  natio- 
naux. Signes  distinctifs  du>grade,  comme  dans  l'armée,  c'est-à-dire  : 
un  galon  rouge  de  22  millimètres  de  largeur  sur  80  de  longueur,  ti*a- 
versé  d'une  raie  noire.  Ëpaulette  avec  grosse  tournante  en  argent. 

3®  SERGENTS-FOUBRIERS,  SERGENTS,   SERGENTS-MAJORS. 

Habillement ,  coiffure^  équipement  et  armement  des  gardes  natio- 
naux. 
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Signés  distinctifs  des  grades,  comme  dans  Tannée,  c'est-à-dire: 
galons  en  argent  lézardé,  krges  de  22  millimètres,  longs  de  80  miUi- 
mètres,  avoc  passe-poil  écarlate  d'an  millimètre  de  largeur.  £pau- 
lettes  à  corps  en  argent,  tranché  par  le  milieu  d'une  raie  de  35  mil- 
limètres de  largeur,  en  laine  écaclate,  bordé  de  trois  tournantes  en 
argent,  et  d'un  seul  rang  de  franges,  également  en  argent,  monté  sar 
franges  rouges  à  graines  ;  bride  d'épaulettes  comme  les  gardes  natio- 
naux. 

4o  SOUS-LIEUTENANTS,  LIEUTENANTS,  CAPITAINES. 

Habillement,'^  Comme  celui  des  gardes  nationaux. 

Brides  d'épaulettes  et  ornements  du  collet  eh  argent,  brodés  en  can- 
netille.  Epaulettes  et  contre-épaulettes  du  grade,  à  corps  uni,  doublées 
en  bleu,  avec  franges  à  petites  torsades  :  le  tout  en  argent,      v 
,  Hausse- col  d'uniforme,  portant,  en  relief,  un  coq  conforme  au  mo- 
dèle ci  joint. 

Pantalon  conforme  à  celui  des  gardes  nationaux. 

Coiffure.  —  Galon  d'argent  au  bord  supérieur  du  sbako,  de 
20  millimètres  pour  les  sous-lieutenants^  de  25  millimètres  pour  les 
lieutenants,  de  30  millimètres  pour  les  capitaines,  sans  aucun  autre 
ornement.  Pompon  comme  les  gardes  nationaux. 

Armement.  —  Sabre  conforme  au  modèle  déterminé  pour  l'infan- 
terie légère  de  l'armée. 

Ceinturon  : 

Grande  tenue^  se  compose  d'une  bande  ct*de  deux  belîères,  argent 
et  bleu.  Largeur  pour  la  bande  de  ceinture,  42  millimètres,  présen- 
tant quatre  bandes  de  métal  de  9  millimètres  chacune,  séparées  pr 
trois  raies  en  soie  bleue,  bon  teint,  de  2  millimètres,  tissées  dans  le 
galon.  Ce  galon  est  monté  sur  une  âme  en  cuir,  d'une  force  suffisante, 
et  doublé  en  maroquin  noir,  formant  passe-puil  sur  les  bords  (largeur 
totale  de  la  bande,  y  éohipris  les  passe-poils,  45  millimètres)  ;  les  be- 
lîères sont  doublées  et  montées  de  la  même  manière  ;  le  galon  d'ar- 
gent à  22  millimètres  de  largeur,  avec  une  raie  bleue  de  2  millimètres 
au  milieu  (largeur  totale  des  belières,  y  compris  les  passe  poils,  25  mil- 
limètres) 

La  plaque  est  en  cuivre  doré  à  l'or  moulu,  et  porte  en  relief  hu 
coq  en  argent,  posé  sur  les  faisceaux  de  la  République,  suivant  le  mo' 
dèle  ci-annexé. 

Hauteur  de  la  plaaue,  60  millimèties  ;  largeur  développée,  60  mil- 
limètres ;  flèche  de  la  cambrure,  5  millimètres  ;  longueur  des  paus 
coupés,  4  millimètres. 

Petite  tenue  :  en  cuir  verni  avec  belières,  même  plaque  que  pour  h 
grande  tenue. 

6^  ETATS-MAJOBS  DES  LÉGIONS  ET  lïATAILLONS. 

Chefs  de  batedllon^  lieutenants-colonels^  colonels. 
Habillement  des  gardes  nationaux  ;  épaidettes  à  grosses  torsades  au 


luat  et  corps  ani  ;  contre-épaulette  semblable  au  corps  de  Tépaulettc 
pour  le  chef  de  bataillon  ;  épaulettes  à  corps  en  or  pour  le  lieutenant- 
colonel,  et  en  argent  pour  le  colonel. 

Bndes  d'épaulettes  brodées  en  cannetille  et  en  argent;  doublées  de 
bleu. 

Chaussure^  —  Bottes  avec  éperons  plaqués  en  argent^  vissés  au  ta- 
lon, à  tige  droite  et  carrée,  portant  40  millimètres. 

Coiffure.  —  Sbako  d*uniibrme,  garni  au  bord  supérieur,  savoir  : 
par  le  chef  de  bataillon,  d'un  galon  d'argent  de  35  millimètres, 
lézardé  ;  pour  le  lieutenant-colonel ,  d'un  semblable  galon,  mais  en 
or,  placé  à  la  distance  d'un  millimètre,  d'un  second  galon  en  argent, 
de  la  largeur  de  15  millimètres;  pour  le  colonel,  des  deux  galons  ci- 
dessus,  mais  l'un  et  l'autre  en  argent.  Cocarde  en  métal  ;  plaque  con- 
forme au  modèle  déterminé  pour  les  gardes  nationaux.  Aigrette  en 
plume  de  héron  blanc,  de  250  millimètres  de  hauteur,  y  compris 
50  millimètres  de  trois  j'angées  de  petites  plumes  de  coq,  et  présentant 
les  trois  couleurs  nationales,  rangées  horizontalement,  le  bleu  à  la  base, 
le  rouge  en  haut;  olive  en  torsade  d'argent,  de  27  millimètres  de 
hauteur,  formée  de  15  torsades.  —  Petite  tenue  :  Pompon  d'état- 
major  à  spère  bleue,  flamme  blanche  extérieurement,  écarlate  à  l'inté^ 
rieur  ;  bague  blanche. 

Hausse-col  d'uniforme. 

Armement  —  Sabre  à  lame  droite,  se  portant  à  belières.  Le  ççin- 
turon  sera  le  même  que  pour  tous  \es  autres  grades. 

Major. 
Même  tenue  que  le  chef  de  bataillon.  Epaulette  a  droite. 

Equipement  du  cheval  des  officiers  supérieurs. 

Selle  anglaise,  avec  étriers  en  plaqué  ;  tapis  en  drap  bleu ,  à  pointes, 
bordé  d'un  galon  soubise  en  argent,  de  la  largeur  du  grade  pour  le 
chef  de  bataillon  et  le  major,  et  des  galons  du  grade  pour  le  lieutenant- 
colonel  et  le  colonel.  Fontes  de  pistolets  recouvertes  en  peau  d'ours; 
bride  anglaise  avec  mors  droit,  uni  en  plaqué. 

Capitaines  de  V état-major  général  des  commandements  supérieurs. 

Tunique  :  la  même  que  celle  des  officiers  de  compagnie,  à  l'excep- 
tion de  foudres  au  collet,  au  lieu  de  grenades,  et  des  parements,  qui 
seront  à  la  brigadière.  Pantalon  de  drap  bleu,  bande  rouge  de  58 
millimètres  de  largeur.  Epaulettes ,  corps  et  petites  torsades  en  ar- 
gent mat.  Brassard  tricolore  à  franges  d'argent  Chapeau  tricorne, 
ganse  d'argent.  Ceinturon,  argent  et  bleu,  comme  les  officiers  de 
compa^ie.  Sabre  droit,  fourreau  en  fer  poli.  Eperons  droits  en 
fer  poli. 

Equipement  du  cheval.  Selle  anglaise  ;  étriers  en  fer  poli  ;  tapis 
en  drap  bleu  ,  a  galon  rouge,  à  pointe  ;  fontes  de  pistolets  recouvertes 
en  peau  de  tigre;  bride  noire  i\  la  hussarde;  mors  droit;  uni  eu 
fer  poli. 
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Adjudants-tnajors. 

Habillements  —  Gomme  celui  des  gardes  nationaux;  grenade  d'ar- 
gent au  collet  de  la  tunique. 

Epaulettes  en  or,  du  rang  de  capitaine,  et  à  petites  torsades  ;  brides 
d'épaulettes  en  argent  ;  bansse-col  a  uniforme. 

Coiffure,  —  Snako  semblable  à  celui  de  capitaine^  distingué  par  le 

Slumet  tricolore  en  plume  de  vautour,  avec  olive  en  blanc  ;  pompon 
'état-major. 
Armement.  —  Comme  les  ofEciers  des  compagnies. 

Porte-drapeau. 

Tenue  conforme  eh  tout  à  celle  des  sous-lieutenants  ;  plumet  trico- 
lore avec  olive  en  laine  blanche. 

Adjudant  sous-officier. 

Habillement 
droite,  contre-épaulette 
et  travail  aue  pour  les  lieutenants  :  le  corps  de  Tépaulette  et  celui  de 
la  contre-epaulette  sont  traversés,  dans  toute  leur  longueur,  d'une 
raie  en  soie  pouceau ,  de  10  millimètres,  tissée  dans  le  galon  ;  la  frange 
de  l'épaulette  est  de  l'espèce  dite  à  graine  et  non  à  torsade. 

Armement  des  officiers»  — Shako  garni,  au  bord  supérieur,  d'uo 
galon  d'argent  de  ^  millimètres  de  hauteur^  coupé  au  centre  d'un  fil 
de  soie  ponceau  ,  de  la  largeur  d'un  millimètre  ;  plumet  tricolore  en 
plumes  de  vautour  ;  pompon  d'état-major. 

Officiers  rapporteurs  et  secrétaires  près  les  conseils  de  disciplinai 
rapporteurs  près  les  jurys  de  révision  du  département  de  la 
Seine» 

Tenue  conforme  à  celle  des  officiers  des  compagnies  avec  insignes 
du  grade  et  le  hausse-col  ;  shako  avec  le  galon  du  grade;  pompon  et 
plumet  d'état- major. 

Chirurgiens'majors  et  aides-majors» 

Tenue  conforme  à  celle  des  grades  correspondants  dans  la  troupe  de 
ligne,  sauf  les  Broderies  qui  seront  en  argent. 

Tambours- 

Tunique,  pantalon,  epaulettes  et  shakos  des  gardes  nationaux; 
galoos  en  laine  tricolore  de  25  millimètres  au  collet ,  aux  paremcotS; 
et  en  écusson  à  la  forme  de  la  taille  de  la  tunique. 

Tambours-maîtres . 

Habillement  conforme  à  celui  des  tambours ,  avec  galon  aux  uiau' 
ches,  du  grade  de  sergent;  les  galons  du  collet  des  manches  etdc/^ 
tunique  seront  en  argent. 
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Coiffure-  —  Kolback  haut  du  devant,  de  290  millimètres;  et,  de 
ja  partie  opposée,  de  310  millimètres;  du  diamètre  aa  sommet, 
de  250  millimètres,  avec  flamme  en  drap  écarlate  de  la  longueur 
de  450  millimètres  ;  gland  de  laine  blanche  de  55  millimètres  ;  plu- 
met tricolore,  conforme  à  celui  de  Télat-major,  avec  olive  en  laine  • 
blanche;  pompon  d'état-major. 

Armement,  —  Sabre-briquet  suspendu  à  un  baudrier  ;  canne  d'u- 
niforme. 

Tambours-majors  y  sapeurs,  musique» 
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Gouvernement  pour  les  corps  cantonaux.  Toutefois  les  tambours- 
majors  ne  devront  pas  porter  d'épaulettes  semblables  à  celles  qui  ser** 
veot  de  distinction  de  grades  aux  officiers. 

Gardes  nationaux ,  sous-officiers  et  officiers  de  tous  grades. 

Col  noir  à  liseré  blanc  et  gants  de  coton  blancs. 
Art.  2.  Les  gardes  nationales  des  communes  rurales  pourront  être 
autorisées ,  par  arrêtés  des  commissaires  du  Gouvernement  dans  le€ 
départements,  à  adopter  Funiforme  suivant  : 

Habillemsnt-  —  Tunique-blouse  de  chanvre  ou  de  lin,  bleue, 
d'un  ealon  mi-partie  blanc ,  mi-partie  écarlate  de  20  millimètres  de 
largeur  pour  chaque  couleur,  et  disposé  de  manière  à  ce  que  la  cou- 
leur écarlate  forme  le  bord  de  la  blouse  :  collet  en  serge  écarlate, 
échancré ,  orné  d'une  grenade  blanche  et  fermé  au  moy^n  d'une 
agrafe.  La  fente  du  devant  de  la  blouse  descend  jusqu'à  la  ceinture 
et  se  ferme  au  moyen  de  trois  gros  boutons  d'uniforme  en  métal  blanc; 
la  blouse  se  serre  au-dessus  des  hanches  au  milieu  d'une  coulisse  dans 
laquelle  est  passé  un  ruban  de  fil  noir.  Manches  larges  par  le  haut, 
terminées  par  un  parement  rond ,  fendu  sur  le  côté  en  dehors  et  fermé 
par  deux  petits  boutons  d'uniforme. 

Coiffure,  —  Képi  en  drap  bleu  avec  lisei'é  rouge  sur  les  coutures; 
cocarde  en  étoffe  ou  en  tissu. 

Ëpaulettes  en  laine  rouge  pour  les  sous-officiers,  caporaux  et  gardes 
nationaux,  retenues  par  une  bride  rougè  et  un  petit  bouton  d'uni- 
forme. 

Marques  distinctives  des  grades  :  en  argent,  et  conformes  à  celles 
des  divers  grades  de  l'armée. 

Art.  3.  Des  règlements  proposés,  arrêtés  et  approuvés  dans  la  forme 
prescrite  pur  les  art.  75  ou  74  de  la  loi  du  22  mars  1831,  selon  qu'il 
s'agira  d'une  garde  nationale  communale  ou  d'une  garde  nationale 
cantonale,  pourront  autoriser  ces  gardes  nationales  à  conserver  ou  à 
adopter  : 
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Pour  les  cdiporaux  et  les  sous^ffieiers  :  répaulettc  des  gardes  na- 
tionaux. 

Pour  les  officiers  :  le  ceinturon  de  sabre  en  cuir  verni,  à  beliéres 
avec  plaque  d  uniforme. 

Art.  4.  Les  objets  d'habillement,  d'équipen^ent  et  d'armement 
maintenant  en  servicç  dans  les  gardes  nationales  qui  ne  seraient  point 
conformes  aux  dispositions  du  présent  arrêté,  pourront  être  tolérés 
jusqu'au  !•' janvier  1849. 

Si,  à  cette  époque,  un  nouveau  délai  paraît  nécessaire,  il  pourra 
être  accordé  par  arrêtés  des  commissaires  du  Gouvernement,  sauf  ap- 
probation du  ministre  de  l'intérieur. 


Rapport  au  citoyen  ministre  de  IHntérieur  sur  la  nécessité  de  nomr 
mer  des  inspecteurs  pour  la  réintégration  au  Musée  central  des 
objets  d'art  indûment  disséminés  dans  les  résidences  royales  et 
édifices  quelconques ,  et  subsidiaireimnt  sur  la  nécessité  de  relier 
convenablement  par  le  travail  de  ces  inspecteurs  les  musées  des 
départements  au  Musée  central. 

Citoyen  ministre , 

Les  termes  de  votre  aiTeté  du  18  mars  1848  imposent  à  l'adminis- 
tration des  musées  le  devoir  de  rechercher,  aussitôt  que  ks  moyens 
d'action  lui  en  auront  été  assurés,  tous  les  objets  d'art  disséminés  pai' 
la  blâmable  condescendance  de  l'ancienne  administration  des  musées, 
par  les  abus  de  pouvoir  des  différents  gouvernements  qui  se  sont  suc- 
cédé en  France  depuis  la  Convention  nationale. 

La  nomination  d'inspecteurs  attachés  à  la  direction  des  musées  na- 


inspecteurs  dans  toutes  les  résidences,  établissements  publics,  ateliers 
et  édifices  quelconques  où  se  trouvent  ces  objets  d'art,  et,  d'après  les 

M. r _*-^    1      j-      .^-^        /_  f.    i_     a__    »_-    ^^** île 


direction  en  reconnaîtra  l'urgence. 

La  nouvelle  administration  des  arts  doit  retrouver  les  inspirations 
larees,  les  conseils  prévoyants  et  l'attentive  activité  qui  signatèi'ent 
l'administration  républicaine  aux  jours  les  plus  dif&ales  de  la  glo' 
rieuse  époque  de  notre  première  régénération  en  toutes  choses. 

Pour  cela,  citoyen  ministie,  il  faut  que  l'administration  des  arts, 
dans  les  différentes  parties,  ait  d'abord  une  pleine  connaissance  d'elle- 
même. 

La  direction  des  musées  nationaux  ^  pour  sa  part ,  doit  se  teûdre 
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compte  «t  de  sa  tradition  et  des  limites  comme  de  Féteudiic  de  sa 
mission. 

Le  musée  national  du  Louvre  doit  cesser  d'être  la  lice  où  viennent 
s'agiter  les  utiles  et  inquiètes  émulations  des  artistes  concurrents.  Il 
doit  être  simplement  le  centime  vénéré  où  le  peuple  trouvera  l'expres- 
sion de  tous  les  talents  et  de  tous  les  génies,  qui ,  dans  tous  les  siècles 
et  dans  tous  les  pays,  ont  honoré  notre  art. 

A  la  direction  générale  des  beaux-arts,  séant  au  ministère  de  l'inté- 
rieur, doivent  revenir  naturellement  toutes  les  relations  directes  et 
indirectes  avec  les  artistes  vivants  ;  organisation  des  expositions,  règle- 
ments et  formations  des  jurys ,  récompenses  et  travaux ,  encourage- 
ments et  secours. 

Mais  on  doit  comprendre  que,  dans  l'esprit  d'unité  que  la  Répu- 
blique imprimera  à  tous  les  services  publics,  la  direction  générale  des 
musées  nationaux  n'aura  pas  seulement  à  relier  les  vues  et  les  travaux 
des  conservateurs  spéciaux  des  collections  de  peintures,  de  sculptures, 
de  dessins,  de  gravures,  etc.,  contenues  dans  lesmurailies  du  Louvre, 
mais  qu'elle  aura  aussi  à  étendre  son  action  sur  les  divers  musées  du 
Luxembourg,  de  Cluny,  de  Versailles. 
y  Noti'e  première  République,  «lu  milieu  des  plus  grandes  difficultés 

'  qui  se  soient  rencontrées  au  monde,  réalisa  les  idées  qui  avaient  pré- 

occupé les  meilleurs  esprits  dans  les  derniers  jours  de  l'antique  mo- 
narcbie.  Par  le  décret  du  27  juillet  4793,  elle  instaura  au  Louvre 
cette  galerie  publique  que  les  artistes  et  les  amis  de  l'art  réclamaient 
vainement  jusqu'alors.  Notre  peuple  connut  pour  la  première  fois 
l'étendue  et  la  valeur  de  ses  richesses  nationales.  Le  titre  de  Muséum 
français,  puis  quelques  jours  après  celui  de  Muëée  central  des  arts, 
fut  apposé  par  un  légitime  orgueil  aux  portes  de  cette  galerie.  Effacé 
dépuis,  le  souvenir  de  ces  inscriptions  a  été  jusqu'ici  la  plus  sûre 
défense  et  la  meilleure  protection  du  mobilier  précieux  que  le  Louvre 
contient. 

Vous  n'ignorez  pas,  citoyen  ministi^e,  comment  la  fermeture  des 
monuments  religieux ,  l'abolition  des  académies  abusives  de  l'ancien 
régime,  l'envoi  des  commissaires-inspecteurs  de  la  République,  surtout 
dans  les  départements  du  midi  ;  et  enfin  le  butin  de  nos  conquêtes  en 
Belgique,  en  Italie,  encombrèrent  successivement  le  liouvre  du  plus 
j  vaste  amas  d'objets  précieux  :  de  là,  comme  première  succursale,  un 

musée  spécial  de  l'écoîe  française  à  Versailles,  qui  ne  fut  dissous  qu'a- 
vec la  République  consulaire. 

Dans  les  premières  années  de  la  République,  on  ne  s'occupa  guère 
que  de  disposer  sur  les  parois  du  Louvre  les  plus  admirables  chefs- 
d'œuvre  de  toutes  les  écoles;  mais  en  l'an  VII  on  trouve  à  la  fois  plu- 
sieurs pensées  données  à  b  création  des  musées  dans  les  départements 
et  à  leur  dotation  par  le  musée  central  ^ . 

1  Pans  la  séance  du  6  frimaire  an  VH,  au  conseil  des  Cinq-  Cents,  Heur- 
taat-Lameryille,  après  avoir,  au  nom  des  commissions  dMnstruction  pu- 
blique et  d'iDsti  tu  lions  républicaines,  fait  voir  la  puissance  des  trois  arts 
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Des  tableaux  furent  remis  au  citoyen  Paul  Caire  pour  Fécole  de 
dessin  de  fleurs  de  Lyon,  confoimément  à  l'autorisation  du  ministre 
de  rintéricur  du  25  messidor  an  Vil  ;  enfin,  suivant  Ja  décision  du  mi- 
nistre de  rintérieur  du  7  ventôse  an  7^  douze  tableaux  furent  remis, 
ar  l'administration  du  musée  central  des  arts,  à  M.  Jay,  professeur 
e  dessin  de  l'école  centrale  de  Grenoble  ;  mais  «  ces  tableaux  n'étaient 
considérés,  conformément  à  ladite  lettre,  que  comme  un  prêt,  et  ne  de- 
vaient rester  à  Grenoble  que  jusqu'à  ce  que  le  travail  sur  l'organisa- 
tion des  musées  fût  entièrement  terminé  » , 

Ce  travail  sur  l'organisation  des  musées  ne  paraît  pas  s'être  alors 
mené  à  fin,  et  ce  n'est  véritablement  que  quatre  on  cinq  ans  plus  tard, 
à  la  fin  du  consulat,  que  se  constituent  les  musées  des  départements. 
Vers  les  années  1803,  1804  et  1805  eurent  lieu  les  piemiers  envois, 
lesquels  furent  les  plus  considérables  en  nombre  et  en  valeur.  Us  furent 
répartis  entre  vingt-deux  musées:  Nancy,. Lille,  Toulouse,  Nantes, 
Rouen,  Lyon,  Strasbourg,  Dijon,  Mayence,  Bordeaux,  Marseille, 
Genève,  Gaen,  Rennes ^  Bruxelles ,  MontpelUer,  Tours,  Grenoble, 
Angers,  Le  Mans,  Aiitun  et  Amiens.  Plus  tard,  un  décret  de  l'empe- 
reur, daté  du  15  février  4811,  suivi  d'une  décision  du  ministre  de 
rintérieur  (21  mars  1811),  accorda  une  nouvelle  livraison  de  tableaux 
à  six  villes  de  l'empire,  Lyon,  Bruxelles,  Caen,  Dijon,  Toulouse  et 

de  la  peinture,  sculpture  et  architecture,  et  le  concours  qu'ils  pourraient 
prêter  aux  vertus  et  au  génie,  conclut  ainsi  son  rapport  : 

«  L'utilité  et  Fabus  même  qu'on  peut  faire  de  la  peinture,  de  la  sculp- 
ture et  de  Tarcliitecture,  ont  délermité  vos  commissaires  à  vous  proposer 
des  écoles  nationales  de  ces  arts 

«  Vos  commissions  ont  confié  les  nominations  aux  professeurs  eux- 
rtiémes,  après  y  avoir  fait  concourir  la  première  fois  le  directoire. 

«.  Vos  commissions  ont  encore  jugé  convenable  de  placer  premièrement 
des  écoles  et  des  collections  des  monuments  de  ces  arts  dans  les  cinq  com- 
munes où  les  lycées  seront  établis,  afin  de  réunir  dans  ces  points  du  terri- 
toire un  grand  foyer  de  lumières,  et  les  rendre  assez  actives  pour  qu'en  s'at- 
tirant  et  se  croisant,  elles  puissent  couvrir  toute  la  République. 

«  Pour  opérer  plus  sûrement  cet  effet,  nous  avons  autorisé  le  directoire 
à  placer,  de  plus,  quelques-unes  de  ces  écoles  dans  les  communes  les  plus 
populeuses,  les  plus  commerçantes  et  les  plus  opulentes,  en  ayant  é^ard 
aux  établissements  qui  existeraient  déjà.  Un  des  plus  heureux  penchants 
des  richesses  est  d'aimer  les  arts,  et  ces  arts  ont  besoin  eux-mêmes,  pour 
prospérer,  d'être  enlouréS'de  la  fortune. 

«  Vos  commissions  n'établissent  que  successivement  des  musées  auprès 
de  ces  dernières  écoles,  parce  que  toutes  les  collections  nationales  des  mo- 
numents de  ces  arts  ne  pourraient  peut-être  pas  dès  à  présent  être  divisées 
en  beaucoup  de  parties,  sans  dégarnir  le  musée  de  la  commune  de  Paris, 
qu'il  est  nécessaire  pour  ces  arts  mêmes  de  conserver  dans  toute  sa  splen- 
deur. , 

«  Chacun  de  ees  musées  aura  un  conservateur  responsable  et  un  démons- 
trateur de  cours  publics  et  réguliers,  qui  feront  naître  parmi  nous  le  goût 
de  ces  beaux-arts,  et  qui  attireront  les  amateurs  et  les  artistes  étrangers.  » 

Le  conseil  des  Cinq-tients  ordonna  l'Impression  et  l'ajournement. 

Ce  rapport  d'Meurtau>Lamerville  est  le  seul  qui  ait  entretenu  nos  as- 
semblées législatives  de  la  création  et  du  développement  des  musées  dépar- 
tementaux. 
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«  Grenoble.  Neuf  cent  cinquante  tableaux  sortirent  ainsi  du  I^uvre, 
magnifique  équivalent  de  la  grande  galerie.  Les  tristes  événements 
de  181Ô  ramenèrent  dans  Paris  les  armées  étrangères  qui,  cette  fois, 
violèrent  nos  musées  et  nos  églises,  et  y  reprirent  en  partie  les  ta- 
bleaux provenant  de  la  conquête. 

Aujourd'hui,  les  musées  de  province,  depuis  !e  temps  de  leur  créa- 
tion, sont  livrés  au  plus  profond  oubli  et  au  plus  affligeant  abandon. 
A  peine  intéressent-ils  les  habitants  des  villes  oii  ils  se  trouvent.  Les 
voyageurs  même  les  visitent  peu.  Ou  néglige  ces  collections  qui  sem- 
blent destituées  de  la  protection  de  l'autorité  centrale,  et  pourtant  les 
musées  de  provinces  ont  des  origines  d'une  inestimable  importance. 
De  quoi  se  sont-ils  composés  ? 

D'abord  des  peintures  échappées  au  pillage  et  à  la  ruine  des  églites, 
couvents,  châteaux  et  palais  des  provinces,  importées  d'Italie  ou  des 
Flandres  par  les  seigneurs  féodaux  et  les  grands  dignitaires  du  clergé, 
on  produites  par  ces  obscurs  et  habiles  ouvriers  qui  ont  plus  qu'on  ne 
croit  illustré  notre  génie  natal,  quand  les  écoles  provinciales,  aujour- 
d'hui détruites,  étaient  florissantes;  c'est-à-dire  que  les  mueées  des  dé- 
partements renferment  exclusivement  tous  les  témoignages  de  la  valeur 
de  notre  art  provincial  au  temps  de  sa  force  et  de  son  originalité. 

Us  renferment  encore  les  magnifiques  envois  faits  par  le  musée 
central  et  qui  avaient  trois  sources  : 

1®  L'ancienne  collection  royale  commencée  par  François  P*",  et 
continuée  jusqu'à  Louis  XVI  ; 

2®  Les  églises  de  Paris,  pour  lesquelles  avaient  travaillé  les  plus 


Paris. 

3®  Enfin  la  troisième  source  qui  alimenta  les  musées  dcpai-temeii- 
taux,  c'est  la  conquête.  Les  savants  commissaires- inspecteurs  de  la 
République,  qui,  dans  toute  la  Lombardie,  à  Venise,  à  Parme,  à  Bo- 
logne, à  Florence,  àPérouse,  à  Sienne,  à  Rome,  à  Anvers,*à  Bruxelles, 
et  lusqu'à  Munich,  Vienne  et  Berlin,  avaient  recueilli  avec  tant  d'in- 
telligence les  œuvres  les  plus  remarquables  et  les  plus  consacrées  par 
leur  valeur  réelle  et  leurs  origines,  conseillèrent  eux-mêmes  le  partage 
de  cette  moisson  au  profit  des  musées  départementaux. 

Ijcs  commissaires-inspecteurs  de  la  sainte-alliance,  gens  moins  bien 
choisis,  plus  pressés  den  finir,  entravés  parles  vieux  serviteurs  de 
l'administration  républicaine ,  ôtèrent  au  Louvre  quelques  fleurons  de 
sa  couronne  de  chefs-d'œuvre,  mais  oublièrent  leurs  reprises  dans  les 
musées  départementaux. 

La  province  a  donc  garde  presque  entièrement  les  lots  italiens  et 
flamands  qui  lui  échurent  de  la  munificence  du  musée  central  quand 
elle  partagea  si  libéralement  le  butin  de  nos  armées. 

Mais  maintenant  les  musées  départementaux,  détenteurs,  comme  on 
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le  voit,  de  tant  d'acquisitions  précieuses  et  nationales,  sont-ils  régis  avec 
le  zèle,  la  compétence  et  l'unité  que  leur  importance  réclame? 

Une  organisation  centrale  manque  à  nos  musées  de  France.  C'est  là 
pour  eux  une  triste  cause  de  désordre  et  de  dépérissement. 

Je  m'étonne  ici,  citoyen  ministre,  que  le  génie  impérial,  qui  passe 
pour  avoir  été  d'une  nature  si  instinctivement  organisatrice ,  ait  pu 
laisser  aller  ainsi  â  la  dérive,  sans  garantie  d'administration  centra- 
lisée, sans  gage  d'une  influence  même  indirecte ,  une  part  aussi  belle 
du  patrimoine  total. 

Il  faut  de  toute  nécessité  retourner  en  anière  et  se  remettre  fran- 
chement dans  les  termes  posés  par  le  Gouvernement  républicain.  Comme 
vous  le  verrez,  lui  seul,  dans  le  rapport  d'Heurtaut-Laroer ville,  avait 
posé  les  bases  d'un  système  de  protection,  d'impulsion  et  de  conserva- 
tion centrale,  sous  toute  réserve  des  droits  particuliers  et  des  conve- 
nances locales. 

Cet  oubli  de  l'administration  impériale  si  funeste  ouvrit  la  porte  aux 
abus  bien  autrement  bonteux  de  tontes  ces  listes  civiles  que  la  France 
a  subies. 

Les  rois  constitutionnels  usèrent  de  nos  collections  comme  d'un  bien 
privé  ;  pour  anéantir  toute  direction  centrale,  ils  effacèrent  la  respon- 
sabilité des  agents  de  cette  administration,  et  si,  dans  l'espèce,  les  mu- 
sées départementaux  avaient  été  rattachés  par  un  lien  quelconque  au 
ministre  de  l'intérieur,  la  prescription  ne  serait  pas  maintenant  acquise 
à  de  si  lamentables  usurpations. 

Les  Bourbons  ont  prodigué  aux  églises  les  mieux  recommandées  par 
leurs  entours  les  plus  précieuses  peintures  du  Louvre,  à  l'imitation  de 
Napoléon,  qui  éparpilla  plus  de  deux  cent  cinquante  chefs-d'œuvre 
dans  les  seules  églises  de  raris  et  de  la  banlieue,  où  6a  les  conserve  si 
mal. 

Aujourd'hui,  les  musées  de  provinces  ne  sont  rattachés  au  ministère 
de  l'intérieur  que  par  les  dons  de  tableaux  et  sculpture  modernes  qu'ils 
en  reçoivent. 

Ils  ont  essayé  et  accompli  leur  indépendance  pleine  et  entière;  leurs 
directeurs  ou  conservateurs,  dans  une  omnipotence  que  rien  ne  sanc- 
tionne, sans  contrôle  aucun,  n'administrent  pas,  mais  gouvernent.  Un 
directeur  ou  conservateur  peut  restaurer,  ce  qui  n'est  pas  loin  de  pou- 
voir détruire  ;  il  peut  prêter,  ce  qui  n'est  pas  loin  de  pouvoir  perdre; 
il  peut  ne  pas  inventorier,  il  peut  ne  pas  cataloguer,  ce  qui  n'est  pas 
loin  de  pouvoir  se  laisser  voler. 

De  cette  situation,  citoyen  ministre,  beaucoup  de  faits  pourraient 
se  citer  aisément. 

A  la  direction  générale  des  musées  nationaux,  il  appartiendrait,  ce 
me  semble,  de  rappeler  aux  musées  municipaux  les  origines  et  les  mé- 
rites des  œuvres  dont  la  nation  les  a  dotés.  Sa  sollicitude  légale  devrait 
parfois  modérer  l'arbitraire,  activer  l'incurie,  prévenir  la  détérioration 
et  rappeler  la  responsabilité. 

Pour  indiquer  cette  pensée  bienfaisante,  ce  moment  est  venu,  citoyen 


sëd 

ministre  ;  dans  le  provisoire  où  nous  sommes,  toutes  les  aspirations  vers 
le  bien  doivent  se  produire  ;  vous  savez  les  apprécier,  et  je  recommande 
ces  vœux  de  la  direction  générale  des  musées  a  votre  civique  initiative. 

Tespère  donc  que  ces  vœux  vous  préoccuperont  dans  la  mesure  qu'ils 
méritent,  lorsque  vous  nommerez  les  commissaires-inspecteurs  pour  la 
recherche,  l'inventaire  et  la  réintégraion  de  tous  les  objets  d'art  ap- 
prtenant  â  la  nation  et  indûment  .disséminés  par  toute  la  France, 
mission  immédiatement  utile  et  dont  vous  avez  assumé  la  haute  respon- 
sabilité par  votre  arrêté  du  18  mars  1848. 

Les  premières  fonctions  qu'auront  à  remplir  ces  commissaires  inspec* 
teurs  seront,  comme  je  l'ai  indiqué  plus  haut,  de  reconnaître  les  droits 
du  musée  central  sur  tous  les  objets  d'art  disséminés  dans  les  divers 
locaux  sur  lesquels  s'exerçait  l'autorité  de  l'ancienne  liste  civile,  et  de 
procéder  à  leur  réintégration  immédiate. 

Quant  à  leur  action  sur  les  musées  départementaux,  l'administration 
les  armera  de  tous  les  documents  nécessaires  pour  constater  l'existence 
des  dons  faits  à  diverses  époques  aux  villes  de  France.  Ils  devront,  en 
outre,  comprendre  dans  leurs  rapports  un  inventaire  général,  estimatif 
et  raisonné  de  tons  les  objets  composant  chaque  musée  départemental. 
Ces  inventaires  serviront  à  établir  la  statistique  des  richesses  que  pos^ 
sèdela  France,  et  à  décider  des  mesures  qui  pourraient  être  prises  pour 
les  développer  et  les  compléter.  Un  modèle  de  catalogue  arrêté  par  la 
direction  des  musées  nationaux  serait  communiqué  et  recommandé  aux 
conservateurs  des  divers  musées  départementaux.  L'entretien  et  la  res- 
tauration des  objets  d'art  rentreraient  également  dans  les  attributions 
de  la  direction  des  musées  nationaux  pai'  la  surveillance  de  ces  inspec- 
teurs. 

Je  vous  prie  donc,  citoyen  ministre,  de  prendre  en  considération  les 
vues  et  les  besoins  que  je  vous  expose,  et  de  réaliser  le  projet  d'arrêté 
annexé  à  ce  rapport. 

Salut  et  fraternité. 
Jeauron. 


^0  Avril. 


Rapport  au  ministre  de  l  instruction  publique  et  des  cultes,  sur 
l'école  d* administration  établie  au  Collège  de  France, 


Monsieur  le  ministre, 

e  collège  de  France  a  simplifié 

essentiels  de 


Le  décret  du  7  avril  sur  le  collège  de  France  a  simplifié  l'institution 
destinée  au  recrutement  de  l'administration.  Les  éléments  ess 
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sion  et  celles  de  Ventrée  dans  les  services  publics.  La  plupart  de 
ces  points  paraissent  suffisamment  éclaircis  par  les  délibérations  de  la 
haute  commission  sur  le  système  général  des  études. 

La  haute  commission  s'est  trouvée  heureuse,  monsieur  le  ministre, 
d'avoir  à  vous  soumettre  ce  premier  résultat  de  ses  travaux,  car  elle  à 
vu  toute  l'importance  des  desseins  du  Gouvernement.  Elle  a  compris 
que,  dans  un  moment  où  se  font  si  vivement  pressentir  les  mesures 
administratives  qui  devront  remédier  aux  inconvénients  de  toute  na- 
ture dont  Tordre  actuel  est  affecté,  il  fallait  songer  aux  moyens  d'éle- 
ver l'administi'ation  française  à  la  hauteur  des  devoirs  nouveaux 
3ue  lui  impose  la  République.  Notre  tradition  administrative,  objet 
e  l'administration  de  tous  les  Etats  européens,  loin  d'être  menacée  de 
décadence  par  la  révolution  qui  vient  de  s'accomplir,  va  en  tirer  en 
effet  une  autorité  plus  éclatante  que  jamais,  puisque  l'administration, 
qui  n'est  autre  chose  que  le  service  du  peuple,  ne  saurait  que  gagner 
à  un  régime  où  tout  se  subordonne  à  l'intérêt  du  peuple. 

En  même  temps  que  le  Gouvernement  donnait  le  signal  de  rehausser 
la  valeur  du  service  administratif  en  l'astreignant  à  de  fortes  études,  il 
lui  plaisait  de  marquer  par  une  institution  capitale  que  le  règne  de  la 
corruption  et  de  la  faveur  était  .fini,  et  que  celui  de  la  justice  lui  suc- 
cédait. Ce  qu'avaient  fait  nos  pères,  durant  leur  glorieuse  révolution, 
pour  les  corps  savants,  en  fondant  l'Ecole  Polytechnique,  le  Gouver- 
nement décidait  de  l'accomplir  pour  toutes  les  branches  de  l'adminis- 
ti^atioD,  en  créant,  sur  des  bases  analogues  à  celles  de  cette  illustre 
école,  une  école  nouvelle.  Emanées  des  mêmes  principes  d'utilité  publi- 
que et  d'égalité,  les  deux  écoles  se  présenteront  désormais  aux  yeux 
de  la  patrie  comme  deux  sœurs. 

C'est  dans  les  termes  du  décret  sur  l'analogie  qui  doit  exister  entre 
les  bases  de  l'école  nouvelle  et  celles  de  l'école  polytechnique  que  la 
haute  commission  a  cherché  le  point  de  départ  de  toutes  ses  discussions. 
Comme  les  élèves  de  l'école  polytechnique,  malgré  la  diversité  des 
services  auxquels  ils  sont  destinés,  reçoivent  une  mstruction  générale 
identique,  il  lui  a  paru  qu'ici  il  devait  en  être  de  même.  Ce  fonds  com* 
tnun  donné  aux  esprits  est  en  effet  un  des  moyens  les  plus  efficaces 
pour  les  disposer  à  marcher  en  bon  accord  dans  toutes  les  directions, 
après  que  les  instructions  spéciales,  au  sortir  de  l'école,  auront  achevé 
de  les  approprier  aux  diverses  fonctions  publiques. 

Peut-être  un  jour  paraîtra-t-il  avantageux  d'augmenter  la  difficulté 
des  conditions  d'admission  de  manière  à  leur  communiquer  un  caractère 
au  moins  égal  à  celles  de  l'admission  k  l'école  polytechnique  ou  a  l'école 
de  médecine.  Mais  provisoirement,  attendu  que  la  jeunesse  n'a  point 

de  .^ 


encore  eu  le  temps  de  .^e  préparer  convenablement  à  ces  nouveaux  con- 


pou 
le  savoir. 
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C'est  pourquoi  la  haute  commission  s*est  appliquée  à  réduire  le  pro- 
gramme des  examens  à  ce  qui  était  strictement  nécessaire  pour  former 
]e  fondement  des  études  ultérieures.  Si  ses  propositions  sont  admises, 
les  candidats  devraient  être  interrogés  sur  les  lettres,  sur  l'histoire  de 
France,  sur  la  philosophie,  sur  les  sciences  physiques  et  mathématiques, 
sur  les  sciences  naturelles,  de  sorte  que  ceux  qui  auraient  bien  sui?i 
les  hautes  classes  des  lycées  fussent  en  état  de  repondre.  Les  candidats 
qui  auraient  répondu  d'une  manière  satisfaisante,  seraient  appelés  aux 
places  d'élèves  du  collège  de  France  dans  Tordre  du  mérite  de  leur 
examen. 

Afin  d'éviter  que  lés  élèves  ne  soient  introduits  trop  tôt  dans  les  fonc- 
tions publiques,  les  admissions  à  l'école  ne  poui raient  avoir  lieu  avant 
dix-huit  ans.  D'autre  part,  afin  de  ne  pas  se  prêter  à  des  délais  super- 
flus  et  qui,  en  général,  ne  profitent  pas  aux  esprits  capables,  on  fixerait 
pour  limite  supérieure  l'âge  de  vingt  ans,  en  concédant,  pour  cette 
année  seulement,  celle  de  vinç^t-deux.  De  cette  manière,  en  règle  or- 
dinaire, l'admission  dans  les  services  ne  se  ferait  ni  après  l'âge  de  vingt- 
trois  ans,  ni  avant  celui  de  la  majorité. 

La  haute  commission  a  pensé  que  la  connaissance  du  droit  républi- 
cain devait  constituer  un  des  fondements  principaux  de  l'édifice.  Elle  a 
voulu  que  cette  connaissance  reposât  non -seulement  sur  l'appréciation 
méthodique  de  la  constitution  que  la  France  va  se  donner,  mais  sur  la 
comparaison  de  cette  constitution  avec  les  constitutions  antérieures,  ainsi 
qu'avec  les  constitutions  auxquelles,  suivant  les  diversités  de  leur  gé- 
nie, de  leur  civilisation  et  de  leur  histoire,  ont  été  conduits  les  autres 
peuples.  Elle  a  consacré  à  cet  enseignement  soixante  leçons,  ce  qui  ré- 
pond à  deux  leçons  de  professeur  par  semaine. 

L'étude  des  principes  qui  règlent  les  relations  réciproques  des  sou- 
verainetés forme  le  complément  naturel  de  ce  premier  enseignement.  Il 
a  m^me  paru  convenable,  pour  achever  d'assurer  dans  l'esprit  des 
élèves  la  connaissance  politique  de  la  France,  de  soutenir  cette  étude 
par  une  histoire  générale  des  traités  qui  ont  constitué  le  droit  public 
des  nations  civilisées  depuis  la  fin  du  moyen  âge.  C'est  à  quoi  l'on  a 
consacré  également  soixante  leçons. 

Le  droit  privé  succède  nécessairement  au  droit  politique.  Après  avoir 
nourri  les  élèves  de  l'idée  de  la  souveraineté  de  la  République,  il  n'est 
pas  moins  important  de  les  nourrir  de  l'idée  de  la  souveraineté  de  l'indi- 
vidu, car  c'est  dans  la  conciliation  de  ces  deux  souverainetés  que  con- 
siste essentiellement  la  politique.  La  complexité  de  cet  enseignement, 
même  en  le  délivrant  autant  que  possible  des  détails,  n'a  pas  permis 
d'y  consacrer  moins  de  cent  leçons. 

Le  droit  criminel  fait  le  sujet  d'un  autre  cours.  Destiné  a  des  hom- 
mes d'Etat  et  dispensé  par  conséquent  des  développements  spéciaux  que 
réclame  la  pratique  judiciaire,  peut-être  devra- t-il,  par  compensation, 
ofirir,  paiallèlement  aux  moyens  de  répression,  une  large  part  pour 
les  moyens  généraux  de  prévenir  les  délits  et  les  crimes.  Comme  il  y 
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aura  ayanfàge  à  dédiarger  ia  chaire  de  droit  privé  de  ce  qîii  concerne 
la  procédure,  on  pourra  joindre  cet  enseignement  à  la  chaire  de  droit 
criminel,  et  porter  ainsi  à  soi)iante  le  nombre  de  ses  leçons. 

Le  droit  administratif,  tant  à  cause  de  Tabondance  des  matières  qu'il 
embrasse  et  de  celles  que  Tordre  républicain  y  ajoutera  nécessairement, 
que  de  Fintérèt  tout  spécial  que  le  caractère  de  l'école  commande  à 
son  égard,  ne  pouvait  manquer  d'occuper  dans  le  système  des  études 
une  grande  place.  C'est  par  la  connaissance  de  ce  droit  que  les  élèves 
doivent  apprendre  quel  sera  leur  rôle  dans  l'Etat  quana  ils  y  seront 
devenus  fonctionnaires;  et  bien  que  tous  soient  appelés  à  l'approfondir 
encore  davantage  plus  tard  dans  la  direction  à  laquelle  appartiendra 
chacun  d'eux,  un  ensemble  suffisamment  détaillé  leur  était  ici  néces- 
saire. Aussi  a-t-ou  pensé  qu'il  ne  faudrait  pas  à  cet  enseignement  moins 
de  cent  leçons. 

Le  but  de  l'enseignement  étant  de  faire  non-seulement  des  hommes 
pratiques,  mais  des  administrateurs  d'un  esprit  aussi  étendu  que  possible 
et  des  hommes  d'Etat,  il  fallait  donner  connaissance  à  la  fois  des  règles 
de  l'administration  actuelle  et  des  variations  qu'ont  éprouvées,  sous  les 
régimes  antérieurs,  nos  institutions  administratives,  surtout  du  dévelop- 
pement qu'elles  ont  reçu  depuis  la  première  proclamation  des  principes 
républicains.  Commme  pour  le  droit  politique,  on  a  estimé  qu'il  serait 
utile  de  ne  pas  se  borner  à  la  France ,  et  d'agrandir  le  cercle  de  l'étude 
par  la  comparaison  de  ce  qui  sera  établi  parmi  nous  et  de  ce  qui  a  lieu 
chez  les  nations  qui  nous  intéressent  le  plus.  Soixante  leçons  ont  été 
consacrées  à  cet  objet. 

C'est  ici,  monsieur  le  ministre,  aue  se  présentent  les  principales  nou- 
veautés, car  aux  systèmes  contraaictoires  qui  se  sont  enseignés  jus- 
qu'ici sous  le  nom  d'économie  politique,  la  haute  commission  vous 
Ï>ropose  de  substituer  l'étude  scientifique  des  faits  qui  doivent  constituer 
a  base  d'une  administration  régulière  des  sociétés.  Chacune  des  chaires 
consacrées  à  cet  objet  aurait  à  embrasser  sa  spécialité  sous  qualité  points 
de  vue  principaux  :  l'exposé  technique  de  la  matière,  son  rapport  avec 
la  géographie  physique  du  territoire,  sa  comparaison  avec  les  éléments 
analogues  fournis  par  l'étranger,  enfin  les  conséquences  à  tirer  de  cet 
ensemble  de  faits  au  point  de  vue  de  l'administration  publique.  Pour 
s'élever  à  la  détermination  de  la  part  légitime  de  la  souveraineté  dans 
la  production  et  la  distribution  de  la  richesse,  il  n'y  a  en  effet  d'autre 
principe  à  invoquer  que  la  connaissance  exacte  des  conditions  qui  se 
présentent  à  cet  égard  dans  l'ensemble  de  la  nation. 

La  première  de  ces  chaires  est  consacrée  â  l'étude  de  la  population. 
,L'anaiy>.e  et  la  distribution  de  la  population  dans  les  diverses  régions 
naturelles  que  la  géographie  physique  détermine  sur  notre  territoire,  sa 
constitution  physique,  son  hygiène,  son  état  moral  et  intellectuel,  les 
conditions  d'existence  de  chacune  des  professions  dans  chacun  de  ces 
arrondissements  naturels,  considérées  jusque  dans  le  détail  du  ménage, 
la  comparaison  générale  de  tous  ces  faits  avec  les  faits  du  même  ordre 
des  principaux  peuples  civilisés,  enfin  les  conséquences  relatives  à  une 


mriHmfe  réfiartitieii  àe  la  popobtkni  françaite  enti*e  fes  ditencs  té» 
ffxm  nataretkff  et  les  diverses  ppofes$ions,  eoiKéaue»oei  qm  se  dédai- 
raieiit  de  cette  étude  oombiaée  avec  le»  résultats  Iminiis  par  ie»  autre» 
cbanres  d^économie,  devraient  fermer  VchjeX  de  oet  eMeignement  ca- 
pital. H  peorrait  s'arapliâer  plus  tard,  à  mesure  que  se  développerait  la 
amnaissance  des  faits  qu^il  suppose;  mai»,  dans  Télaf  actuel ,  on  peut 
estimer  que  soixante  leçons  y  suffiraient. 

Le  second  cours  est  destiné  à  Féconomie  générale  de  l'agriculture. 
Après  avoir  fait  connaître  aux  élèves  les  cultures  spéciales  dans  leur 
pratique  et  dans  leur  thécHrte,  il  s'appliquerait  aux  conditions  de  la  pro- 
duction dans  les  diverses  régions  naturelles  de  la  France,  ainsi  que 
dans  celles  de  l'étranger  qui  nous  intéressent  le  plus,  et  se  terminerait 
par  une  étode  analogue  sur  la  richesse  animale.  La  haute  commission 
a  pensé  que  trente  leçmus  devraient  snfBre  ;  mais,  en  réunissant  à  la 
même  chaire  trente  leçons  qui  avaient  été  demandées  sur  l'histoire  na- 
turelle des  animaux  et  des  végétaux  utiles ,  on  arrive  également  ici  h 
on  total  de  smxante  leçons. 

La  chaire  suivante  renferme  deux  objets.  L*écooomie  des  mines  et 
des  fonderies,  domaine  à  peu  près  parallèle  à  l'économie  agricole, 
puisqu'il  est  également  la  source  des  matières  premières  les  plus  indis- 
pensables, formerait  on  premier  cours  qui  se  fierait  sans  inconvénient 
à  celui  qui  serait  consaciré  à  l'économie  des  métiers  et  manufactures. 
Cet  ensemble  recevrait  la  même  étendue  que  les  précédents. 

L'économie  générale  des  travaux  publics  comprendrait  quatre  sec- 
tions principales  dans  lesquelles  seraient  méthodiquement  exposés, 
comme  dans  les  cours  ci-dessus,  les  principes  de  chaque  sujet,  l'exposé 
de  l'état  actuel  en  France  et  à  l'étranger,  les  vues  d'ordre  général  in- 
spirées par  la  considération  de  ces  faits.  La  première  partie  traiterait 
(KS  voies  de  communication  ;  la  deuxième,  de  la  di^rioution  des  eaux 
en  vue  de  l'agriculture ,  de  l'industrîe  et  des  usages  domestiques  ;  la 
troisième^  des  ouvrages  défensifs;  la  quatrième,  de  Farchitecture  civile. 
En  tenant  compte  des  polégomènes  relatifs  aux  matériaux  de  cons« 
tmction  et  des  développements  de  la  section  d'architçcture  civile  dont 
il  sera  lout-à-I'heure question,  il  Ciudra  également  à  ce  concours  soixante 
leçons. 

L'économie  des  finances  et  du  commerce  feime  le  cercle.  Les  prin- 
cipes généraux  de  la  science  financière  éclairés  par  la  comparaison  et 
par  Fhistoire ,  et  leur  application  spéciale  à  la  République  française, 
constituent  la  première  partie  de  ce  cours,  à  laquelle  succède  ^sset 
naturellenientla  seconde  relative  aux  faits  et  aux  lois  générales  du 
commerce,  principlcment  en  ce  qui  touche  la  France.  Ce  œurs,  augj- 
menté  de  1  introduction  dont  je  vais  rendre  compte ,  comprendrait 
aussi  la  mesure  ordinaire. 

Quant  à  l'économie  politique  proprement  dite ,  l'avis  unanime  de 
la  haute  commission  a  été  que  cet  enseignement,  convesable  dans  les 
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livres,  devait  être  éliminé  d'un  système  d'études  offîciel.  Elle  a  estimé, 
que  récono^ie  politique  ne  se  composant  jusqu'à  ce  jour  que  de  systèmes 
disputés,  et  sans  aucun  droit  à  la  fixité,  il  pouvait  y  avoir  du  danger 
à  attacher  déjeunes  esprits  à  Tun  de  ces  systèmes  plutôt  qu'à  un  autre, 
et  que  la  véritable  économie  politique  n'étant  autre,  en  définitive,  que 
la  science  de  la  politique  et  de  l'administration,  les  cours  proposés  pour 
cette  science  et  son  perfectionnement  devaient  suiOdre.  Néanmoins, 
comme  il  peut  être  avantageux ,  ue  fût-ce  que  pour  les  dominer,  de 
connaître  d'une  manière  sommaire  la  succession  de  ces  divers  systèmes, 
elle  a  demandé,  dans  ce  but,  quinze  leçons  qui  pourraient,  à  ce  qu'il 
semble,  se  rattacher  utilement,  comme  introduction,  au  cours  d'éco- 
nomie gé^iérale  des  finances  et  du  commerce. 

Tel  est,  monsieur  le  ministre,  le  vaste  ensemble  de  connaissances 
d'administration  et  de  politique  dont  la  haute  commission  s'est  accordée 
à  former  le  corps  du  système  d'études  dont  vous  lui  avez  demandé  de 
préparer  le  programme  et  auquel  le  décret  du  7  avril  a  donne  pleine 
satisfaction.  Mais  considérant  le  degré  auquel  s'arrête,  dans  les  con- 
ditions communes  des  lycées  et  des  collèges,  l'instruction  littéraire  et 
scientifique,  elle  a  de  plus  exprimé  le  vœu  que  cette  instruction  reçût 
un  développement  notable  dans  toutes  les  généralités  les  plus  propres 
à  agrandir  l'esprit.  C'est  par  là  que  les  élèves  arriveront  à  se  rendre 
vraiment  dignes  du  titre  glorieux  d'élèves  du  collège  de  France  que  la 
République  leur  accorde. 

Ainsi,  la  haute  commission  désirerait  qu'un  corps  fût  consacré  à  ini- 
tier les  élèves  plus  profondément  qu'il  n'est  possible  de  le  faire  dans 
l'éducation  universitaire  à  la  connaissance  des  monuments  sur  lesquels 
rçpose  l'histoire  des  institutions  religieuses  dans  l'antiquité.  11'  eût  été 
bien  diflîcile,  et  la  haute  commission  ne  se  l'était  pas  dissimulé,  de 
trouver  un  professeur  capable  de  remplir  dignement  une  telle  tâche. 
Mais,  au  collège  de  France,  quinze  leçons  sur  les  Védas,  sur  les  textes 
de  Zoroastre,  sur  ceux  de  Bouddha,  demandées  au  professeur  de  lan- 
gue samscrite,  autant  aux  professeurs  d'archéologie  et  de  littérature 
grecque  sur  les  monuments  de  l'Egypte,  de  la  Chaldée,  de  l'Assyrie, 
Ile  l'Asie  Mineure  et  de  la  Grèce,  autant  au  professeur  d'hébreu  sur  la 
ixtérature  sacrée  du  peuple  juif,  composeraient  par  leur  enchaînement 
un  cours  d'histoire  ancienne  unique  au  monde. 

De  même  pour  l'histoire  de  la  littérature  et  de  la  phisosophie  mo- 
iemes,  puisque  le  collège  de  France  offre  à  cet  égard  des  ressources 
toutes  semblables.  Rien  ne  serait  plus  aisé  que  d'y  obtenir  du  zèle  de 
M>1.  les  professeurs,  six  leçons  sur  la  littérature  des  peuples  du  midi, 
six  sur  celles  d'origine  germanique,  autant  sur  celles  des  Slaves,  autant 
sur  oelles  des  Persans  et  des  Arabes,  quinze  sur  la  littérature  fran- 
cise, quinze  sur  la  philosophie  moderne.  Il  n'en  faudrait  pas 
davantage  pour  donner  à  ces  jeunes  esprits  les  ouvertures  qu'il  leur 
aut  et  tous  les  principes  nécessaires  pour  éclairer  leurs  lectures. 

A  l'égard  des  beaux-arts,  la  haute  commission  avait  manifesté  le 
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Tœa  d'an  eoan  spécial,  qu'elle  limitait  toutefois  à  quinze  leçons.  Gomme 
il  s'agissait  surtout,  dans  sonintentiou,  de  les  étudier  au  point  devue 
où  ils  intéressent  l'homme  d'État,  peut-être  Jugeriez-Tous  convenable 
de  réunir  ce  cours  à  celui  de  l'économie  générale  des  travaux  publics. 
L'architecture  constituant  nécessairement  un  des  éléments  essentiels  de 
ce  dernier  cours,  il  n'y  aurait  rien  que  de  naturel  à  lui  associer  les 
antres  arts  dont  elle  est,  en  quelque  sorte,  aui  yeui  de  l'administra- 
tion, la  directrice  principale. 

11  a  paru  que  trente  leçons  de  physique,  trente  de  chimie,  trente  de 
mécanique,  fourniraient  un  développement  suffisant  aux  connaissances 
scientifiques  du  même  ordre  exigées  pour  l'admission.  Lear  caractère , 
tiré  des  relations  les  plus  directes  de  ces  sciences  avec  les  intérêts  géné- 
raux de  la  société,  leur  donnerait  un  intérêt  spécial.  La  limitation  de 
leur  nombre  laisserait  à  MM.  les  professeurs  les  latitudes  nécessaires 
pour  leurs  autres  leçons. 

Un  des  cours  scientifiques  sur  l'importance  duquel  la  haute  commis- 
sion a  surtout  insisté,  est  celui  de  géographie  physique,  évalué  égale- 
ment à  trente  leçons.  Elle  a  désiré  que  ce  cours  eut  pour  objet  final  la 
détermination,  d'après  les  conditions  géographiques  et  géologiques  des 
diverses  provinces  naturelles  que  la  haute  administration  doit  recon- 
naître sm*  notre  territoire.  Le  collège  de  France  offre,  à  cet  égard, 
dans  la  chaire  d'histoire  naturelle  des  corps  inorganiques  les  plus  pré* 
àettses  ressources  qu'on  puisse  souhaiter,  et  peut-être  la  chaire  d  as- 
tronomie pourrait-elle  être  invitée  à  fournir  à  ce  cours  une  introduction 
aussi  belle  qu'utile  sur  l'ensemble  des  systèmes  du  monde. 

Les  connaissmces  demandées  sur  l'histoire  naturelle  de  rhomme 

Sourraient  sans  inconvénient  se  diviser  en  deux  parts.  Ce  qui  concerne 
'une  manière  générale  l'hyeiène  et  la  salubrité  publique  formerait  la 
matière  de  quinze  leçons  données  par  la  chaire  de  médecine.  Ce  qui 
se  rapporte  particulièrementà  l'étude  des  diverses  variétés  quisedistin* 
gnent  dans  la  grande  unité  de  la  race  française  se  rattacherait  à  la 
chaire  de  Véconomie  générale, de  la  population. 

Non-seulement  la  haute  commission  a  délibéré  avec  la  plus  sérieuse 
attention  sur  la  nécessité  ainsi  que  sur  la  suffisance  de  tous  ces  cours, 
mais  elle  a  tenu  à  s'assurer,  par  des  calculs  exacts,  de  la  possibilité  de 
les  achever  dans  le  nombre  ae  leçons  qu'elle  a  fixées.  Tel  a  été  un 
des  objets  des  programmes  si  étudiés  que  ses  divers  membres,  chacun 
dans  le  perde  de  sa  compétence,  ont  pns  le  soin  de  rédiger,  et  qui  ont 
eu  rhonneur,  monsieur  le  ministre,  de  firapper  à  un  si  haut  degré 
votre  attention  et  de  mériter  à  leurs  auteurs  vos  remerdments.  Tonte 
rinstruction  de  l'école,  leçon  par  leçon,  s'y  trouve  en  effet  contenue 
dès  à  présent  en  abrégé. 

I^  totalité  des  leçons  s*élève,  d'après  le  précédent  exposé,  à  oeof 
cent  quatre-vingt-dix.  L'expérience  de  l'école  polvtechniqne  a  montré 
qae  I  on  ne  saurait  astreindre  les  élèves  à  un  nombre  de  leçons  de  beau- 
coap  supérieur  à  une  moyenne  de  dix  par  semaine,  soit  de  trois  cent 
quarante  par  an,  déduction  faite  de  deux  mou  de  vacances  et  de  denx 
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mois  de  préparation  aux  examens*  Ainsi  les  trois  cent  quatre-vingt-dix 
leçons  conduisent  à  une  durée  d'études  de  trois  ans. 

A  la  vérité  les  cours  destinés  aux  élèves  du  collège  de  France  sont 
la  plupart  moins  absti'aits  et  par  conséquent  moins  fatigants  que  ceux 
de  Técole  polytechnique.  Mais  la  haute  commission  a  considéré  cetallé- 
giement  comme  un  avantage  qui  permettrait  de  demander  aux  élèves» 
dans  le  cours  de  leurs  études,  un  plus  grand  nombre  de  travaux  per- 
sonnels, basés  sur  leur  méditation  et  leurs  lectures.  Les  cours  instrui- 
sent, mais  ce  sont  les  exercices  spontanés  qui  font  le  mieux  juger  de  la 
valeiu-  réelle  des  esprits. 

Il  y  a  d'autant  moins  à  hésiter  sur  ce  point  que  plusieurs  parties  de 
l'instruction  jugée  nécessaire  ne  sont  point  comprises  dans  le  précédent 
exposé.  J'entends  parler  de  tout  ce  qui,  n'étant  pas  d'un  ordre  assez 
élevé  pour  convenir  au  collège  de  France,  semblerait  devoir  se  con- 
centrer dans  l'intérieur  de  l'école  instituée  à  côté.  H  y  a  là  un  système 
à  part  et  qui  veut  aussi  du  temps. 

Ainsi  la  haute  commission  a  pensé  qu'aux  études  générales  de  lit- 
térature il  serait  utile  de  joindre  des  études  d'une  nature  plus  spéciales, 
destinées  à  perfectionner  les  élèves  dans  l'art  d'écrire  et  de  parler.  Le 
but  de  leur  institution  leur  fait  en  effet  une  loi  de  se  rendre 
aussi  habiles  que  possible  dans  la  correspondance  publique  et 
privée,  dans  les  divers  genres  de  conversation  et  de  discussion,  dans 
l'exposé  des  affaires,  dans  réloqiieuce  méditée  et  improvisée.  Mais  ces 
exercices,  qui  sont  à  l'homme  d'Etat  et  à  l'administrateur  ce  que  sont 
à  l'ingénieur  ceux  du  calcul  et  du  compas,  ne  sauraient  évidemment 
se  trouver  à  leur  place  que  dans  l'intérieur  de  l'école. 

[1  en  est  de  même  d'une  partie  des  exercices  de  mathématiques  indis- 
pensables pour  le  développement  des  connaissances  de  cet  ordre  exigées 
S our  l'admission.  Les  notions  ultérieures  sur  l'algèbre,  la  géométrie 
escriptive,  le  calcul  infinitésimal,  seraient  données  également  à  l'in- 
térieur par  un  maître  spécial.  Quant  aux  leçons  sur  l'arithmétique 
ïociale,  dont  la  haute  commission  a  imposé  aux  élèves  douze  à  quinze 
leçons,  il  pourrait  sembler  avantageux,  en  vertu  de  leur  nature  trans- 
cendente,  d'en  charger  le  professeur  de  mathématiques  du  collège  de 
France. 

Le  système  de  ces  exercices  se  trouverait  complété  par  divers  autres 
objets  non  moins  utiles  ^our  la  préparation  aux  fonctions  publiques. 
Le  dessin  artistique  et  linéaire,  le  lever  des  plans,  les  compositions 
d'ensemble  en  arcnitccture,  la  comptabilité,  peut-être  quelques  expé- 
riences de  chimie,  y  trouveraient  leur  place  naturelle.  Le  règlement 
de  l'école  déterminerait  leur  juste  combinaison  avec  les  travaux  relatifs 
anx  leçons  du  collège  de  France,  et  produirait  celte  heureuse  variété 
dans  les  études  qui  soulage  l'esprit  tout  en  excitant  l'application. 

Tels  sont,  monsieur  le  ministre,  le  système  géiiéral  d'instruction  et 
le  mode  d'examen  qui  ressortent  des  délibérations  que  vous  avez  bien 
voulu  demander  à  la  haute  commission.  Il  me  reste,  pour  achever,  à 
vous  faire  connaître  ses  vues  touchant  le  nombre  de  places  d'élèves  qu'il 
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pourrait  é^re  à  projpos  de  metti'e  au  concours.  G* est  un  sujet  délicat  et 
par  lequel  il  lui  est  impossible  de  ne  pas  être  conduite  dans  le  domaine 
propre  de  l'administration. 

L'intention  du  Gouvernement,  en  établissant  l'analogie  des  bases  de 
la  nouvelle  école  avec  celles  de  l'école  poljrtechnique,  a  dû  être  démar- 
quer que  les  élèves  admis  à  des  conditions  analogues  trouveraient  pour 
récompense  de  leurs  travaux  des  avantages  tout  au  moins  analogues. 
Or,  indépendamment  du  bien  de  l'instruction,  la  perspective  moyenne 
des  élèves  de  l'école  polytechnique  est  un  traitement  de  12  à  1,300  fr. 
à  leur  sortie,  s'élevant  à  2,400  ou  3,000  après  un  très-court  noviciat. 

Voilà  donc  à  peu  près  le  niveau  auquel  on  a  dû  chercher  à  placer 
les  élèves  de  l'administration  au  moment  de  leur  entrée  dans  les  ser- 
vices publics. 

Destinés  aux  fonctions  qui  ressortent  des  ministères  de  l'intérieur  et 
des  affaires  étrangères,  à  celles,  plus  importantes  et  plus  nombrcu^s 
peut-être  dans  l'avenir  qu'aujourd'hui,  qui  dépendent  des  ministères 
de  l'agriculture  et  des  travaux  publics,  enfin  à  toutes  celles  qui  se 
rapportent  aux  administratious  centi-ales,  -les  élevés,  dans  l'état  actuel^ 
voient  à-jeur  niveau  et  au-dessus  d'eux,  au  moment  de  .Jlçur  sortie  de 
l'école,  lin  total  d'environ  19,000  fonctionnaires.  D'après  les  données 
de  l'expérience,  le  recrutement  annuel  d'un  tel  nombre  s'élève  à  six 
cents  têtes.  Tel  serait  donc  aussi  le  nombre  des  admissions  annuelles, 
si  le  collège  de  France  devait  fournir  exclusivement  à  l'entretien  de 
tous  les  services  administratifs. 

Mais  la  haute  commission  a  cru  demeurer  fidèle  à  l'esprit  comme 
aux  termes  du  décret  du  8  mars,  en  réglant  l'organisation  de  l'école 
de  telle  sorte  que,  pour  servir  au  recrutement  des  divewes  branches 
de  l'administration,  elle  n'y  pourvût  cependant  pas  exclusivement. 
Outre  qu'il  se  rencontre  dans  les  rangs  intérieurs  de  la  hiérarchie  des 
droits  acquis  à  l'avancement,  il  lui  a  semblé  qu'en  principe  il  était  con- 
forme à  l'esprit  libéral  qui  anime  la  République  de  faire  une  juste 
]dace  aux  mérites  qui  se  manifestent  dans  un  âge  plus  avancé  que  celui 
des  écoles  et  par  des  voies  moins  régulières.  11  sunit ,  en  effet ,  que  le 
degré  de  capacité  et  de  savoir  désormais  nécessaire  pour  justifier  le 
droit  aux  fonctions  administratives  soit  indiqué  parles  élèves  du  collège 
de  France;  les  autres  fonctionnaires  seront  natui*ellement  conduits  par 
l'émulation  et  par  l'exemple  à  gagner  peu -à-peu  la  même  hauleur. 

C'est  pourquoi  la  haute  commission  avait  pensé  qu'une  promotion 
de  deux  cents  élèves  qui,  vu  les  décès,  les  démissions,  les  incapacités, 
se  trouveraient  peut-être  réduit,  après  les  trois  années  d'études,  à  cent 
cinquante,  ne  serait  point  disproportionnée,  puisqu'elle  ne  répondrait 
qu'au  quart  du  recrutement  total.  Les  dispositions  prises  à  l'égard  du 
collège  de  France,  dispositions  qui  scmlilent  présager  une  formation 
plus  déterminée  d'hommes  d'élite  destines  &  un  avancement  rapide, 
doivent  naturellement  introduire  quelques  modifications  dans  ce  pre- 
mier sentiment.  Aussi,  puisque  vous  me  faites  l'honneur,  monsieur  le 
minbtre,  de  m'inviter  à  vous  exprimer  mon  avis,  n'oserais- je  vous  prp- 
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poser  pour  cette  année,  sans  engagement  pour  les  suivantes,  qu'une 
promotion  de  cent  cinquante  élèves,  outre  vingt-cinq  places  réservées 
aux  élèves  des  nations  étrangères. 

Ce  premier  rapport,  arrivé  enfin  à  son  terme,  se  résume  à  vous  de- 
mander, monsieur  le  ministre,  de  vouloir  bien  ^approuver  le  système 
général  d'études  que  je  viens  de  vous  exposer,  et  de  prendre,  dès  à 

S  résent,  un  arrêté  touchant  les  conditions  d'admission  et  le  programme 
es  examens.  Ces  deux  points  sont  ce  qui  importe  le  plus.  Les  élèves 
du  collège  de  France,  une  fois  foimés  par  la  solide  instruction  qui  se 

Î prépare  pour  eux,  pourront  se  lancer  hardiment  dans  les  carrières  (]ue 
a  promesse  du  Gouvernement  républicain  leur  assure  sans  avoir  à 
s'inquiéter  de  l'avenir  qu'une  bonne  conduite  leur  y  ménagera. 
Agréez,  monsieur  1^  ministre,  etc. 


Arrêté  du  ministre  de  Vinsttktion  publique  et  dee  cultes^  relatif  au 
concours  d^ admission  aux  places  d'élivesdu  collège  de  France. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  sur  le  rapport 
du  président  de  la  haute  commission  des  études  scientifiques  et  litté- 
raires, 

Vu  les  décrets  du  Gouvernement  des  8  mars  et  7  avril,  relativement 
à  l'établissement  d'une  école  destinée  au  recrutement  des  services  ad- 
ministratifs, arrête  ce  qui  suit  pour  les  examens  d'admission  de  1848. 

Art.  1'*'.  Les  candidats  devront  être  Français,  être  âgés  de  dix-huit 
ans  au  moins,  au  1*' janvier  1848,  et  de  vingt-deux  ans  au  plus  à  la 
même  époque. 

Art.  2.  Les  candidats  seront  interrogés  sur  les  questions  détermiaées 
par  le  programme  suivant  : 

ÉPREUVES  ORALES. 

Les  candidats  répondront  aux  questions  ci  -après  : 

Questions  de  philosophie- 

lo  Quels  avantages  peut-on  retirer  de  l'histoire  de  la  philosophie 
pour  la  philosophie  elle-même? 

2'  En  combien  d'époques  générales  peut-on  diviser  l'histoire  de  U 
philosophie  ? 

3^  Faire  connaître  Socrate  et  le  caractère  de  la  résolution  philoso- 
phique dont  il  est  Tauteur. 

4®  Faire  connaître  les  principales  écoles  grecques  depuis  Socrate 
jusqu'à  la  fin  de  l'école  d'Alexandrie. 

5"»  Quelle  est  la  méthode  de  Bacon  ?  Donner  une  analyse  du  Noc^f^ 
organum. 
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6<*  Quelle  est  la  méthode  de  Descaites?  Donaer  une  analyse  du  Diê" 
cours  de  la  méthode? 

7^  Faire  connaître  les  principales  écoles  modernes  depuis  Bacon  et 
Descartes. 

Qmstions  d^histoire  littéraire' 

1°  Dans  chaque  genre,  leis  poètes  grecs  les  plus  célèbres. 
2^  Dans  chaque  genre,  les  poètes  latins  les  plus  célèbres. 
3^  Dans  chaque  genre,  les  poètes  français  les  plus  célèbres. 
4'*  Les  orateurs  grecs  les  plus  célèbres. 
5®  Les  orateurs  latins  les  plus  célèbres. 
6<>  Les  orateurs  français  les  plus  célèbres. 
7*  Les  principaux  historiens  grecs. 
S^  Les  principaux  historiens  latins. 
9^  Les  principaux  historiens  français. 
*     10^  Les  principaux  moralistes  grecs. 
11^  Les  principaux  moralistes  latins. 
12°  Les  principaux  moralistes  français.  , 

Explications- 

Appréciation  critique  d'un  passage  indiqué  dans  un  des  ouvrages 
suivants  : 
Horace,  de  Corneille. 
Le  Misanthrope,  de  Molière 
Aihalie,  de  Racine. 
Fables  de  La  Fontaine,  livres  l*"^  et  !!•. 
TélémaquCy  de  Fénelon.  livres  Xll«  et  XVIIlV 
Grandeur  et  décadence  des  Romains,  de  itfontesquieu. 

Préceptes  de  composition  et  de  style. 

Deux  questions  tirées  au  sort  parmi  les  suivantes  : 
i^  De  la  rhétorique  et  de  ses  divisions. 
2*  Qu'est-ce  que  la  jMreuve? 
3*^  D'où  se  doivent  tirer  les  arguments? 
4°  Qu'est-ce  qu'un  lieu  commun? 
5®  Qu'est-ce  qu'un  syllogisme  ? 
6^  Qu'est-ce  qu'un  enthymème? 
7°  Qu'eît-ce  qu'un  dilemme  ? 
8»  DeTexorde. 

9**  De  la  proposition  et  de  la  division  dans  un  discours. 
ay*  De  la  narration  et  de  ses  qualités. 

IP  En  quoi  la  narration  oratoire  difïère-t-elle  de  la  narration  his 
torique  ? 

12**  De  la  confirmation. 

13*»  De  la  réfuta  lion. 

14*  Qu'esl-ce  qu'un  sophisme? 

15*  Eu  quoi  consiste  le  sophisme  appelé  cercle  vicieux  ? 


17^  Quelles  sont  les  qualités  générales  du  style? 
1B°  En  quoi  consiste  la  oorreôtiott  âa  «t^e? 
19**  En  quoi  consiste  la  clarté  du  style? 
90®  En  quoi  consiste  la^sfm^^iotlé  du  s^le  ? 
21°  Qu'est-ce  que  la  précision  du  style  ? 
22**  Qu'est-ce  que  la  concision  du  style? 
23**  Qu'entend-on  par  style  figuré? 
24**  Quels  sont  les  principaux  tropes  ? 

Qtnestions  de  mathématiqueis> 

Arithmétique  complète,  comprenant  l'extraction  des  racines  carrées 
et  cubiques  ;  les  proportions,  progressions  et  logarithmes  ;  les  règles  de 
trois,  de  société,  d'alliage,  d'intérêt.  On  tiendra  beaucoup  à  la  pra- 
tique du  calcul. 

Géométrie  complète,  moins  les  propositions  relatives  aux  lignes  tra- 
cées à  la  surface  de  la  sphère.  On  insistera  sur  la  mesure  des, polygones 
et  des  polyèdres.  On  emploiera  la  méthode  des  limites  pour  le  passage 
des  polygones  au  cercle  et  despoljœdres  au  cylindre,  au  cône  et  à  la 
sphère.  On  devra  être  exercé  à  l'application  du  calcul  numérique  à  la 
mesure  de  ces  diverses  grandeurs. 

Éléments  d'algèbre,  comprenant  les  quatre  premières. opérations  :  la 
mise  en  équation  des  problèmes,  la  résolution  aes  équations  du  premier 
et  du  second  degré.  \ 

ÉPREUVES   ÉCRITES. 

Langue  latine. 

Les  candidats  feront  une  version  latine,  choisie  comme  poitr  une 
classe  de  seconde,  dans  un  intervalle  de  deux  heures. 

Histoire  de  France. 

Les  candidats  feront,  dans  un  espace- de  deux  heures,  use  tikiiction 
sur  une  question  d'histoire  de  France,  tirée<an  sortpanni  les  soivantes  : 

1**  Etat  des  Gaules  sous  la  domination  >neidaine  au  4*  siède  :  admi- 
nistration, régime  municipal,  impôts. 

2**  Des  Francs  sous  Pépin  d'Héristal  et  Charles' Martel. 

3**  Gouvernement  et  législation  de  Gharlenagae. 

4**  Origine  et  éléments  de  la  féodalité.  Etablissement  du  régime 
féodal  en  France. 

ô*  Etat  de  la  France  au  12«etau  O^siède.'Résvltatsâescrdislides. 

6*  De  la- France  sous  Charles  VI. 

7^  Communes  et  affranchissements  depuis  la  chute  des  Garloinn* 
giens  jusqu'à  Charles  YII  inclusivement. 

8**  Règne  de  Louis  XI. 

0<*  Des  sciences,  des  letUes  et  d^s  arts  eu  France,  sous  François  I*'. 

\(y*  De  la  réforme  en  France* 
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11*  De  la  France  «ous  Henri  lU. 

19®  Ejègne  de  Henri  IV. 

13*  Lutte  de  Kichelien  contre  les  grands,  contre  les  protestants , 
contre  }a  maison  â'Auti'iche. 

14®  Troubles  et  guerre  de  la  Fjoiide. 

15®  ^Giierre  de  la  succession  d'Espagne. 

16®  Du  commei*ce,  de  la  marine  et  des  ipsti'lutions  militaires  sous 
LonisXIV. 

17®  De  la  France  depuis  ravènemeut  de  Louis  XV  jusqu'au  traite 
de  Vienne  (1738). 

IjB»  Guerre  de  sept  ans.  PaU  de  1763. 

IQ*"  Gokmie  des  Français  aux  Indes  et  dans  TAmérique,  de  1608 
à  1784. 

30®  GonYOcation  des  états  généraux  de  1789. 

Questiom  de  physique,  chimie j  histoire  naturelle. 

Les  candidats  feront,  dans  un  intervalle  de  deux  heures  pour  cIhi- 
que  épteuve,  une  tM)mpo8ition  éerite  sur  les  mskVkrts  des  cours  élé- 
menlaires  de  physique,  de  cbimie  et  d'histoire  naturelle  des  lycées. 

Bn  physique,  Tépreuve  portera  particulièrement  sur  la  mesure  des 


En  dnmie ,  sur  la  nomenclature,  la  préparation  des  gaz  simples  ; 
les  principes  et  le  rdle  de  Tair  atmosphérique. 

En  histoire  naturelle,  sur  la  division  des  êtres  organisés  en  dctix 
groupes  ;  sur  l'organisation  des  végétaux  et  les  divisions  principales  du 
règne  végétal  ;  sur  la  division  du  règne  animal  en  emmanchements , 
speeialemient  sur  les  caractères  généraux  d'organisation  et  les  divisions 
de  l'emlyrandiement  des  vertébrés. 

Aft.  3.  Un  arrêté  particulier  déterminera  ks  pièces  a  produire  pour 
ks'OindîdaFls,  la  forme  et  l'époque  des  examens  ainsi  q«e  les  villcb 
dans  lesquelles  ils  auront. lien. 


Rapport  du  citoyen  ministre  de  Viniériemr  sur  Vétat  des  imcmtaktes 
des  collections  d'objets  d'art  et  autres  objets  y  afférents  y  roêêem- 
bUs  au  Louvre. 

Citoyen  ministre, 

Aussitôt  que  votre  confiance  m'appela  à  la  direction  des  musées 
nationaux,  j  ai  chargé  d'urgence  le  atoyen  Villot,  nommé  par  vous 
aux  fonetions  de  conservateur  de  la  peinture,  de*  prendre  connaissance 
de  tous  les  inventaires  existant  dans  les  bureaux  de  l'ex^direction  des 
musées  royaux. 
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Je  l'ai  chargé  en 'outre  de  se  rendre  compte  des  rapports  existant 

*        1         Jt' et  *  •  il**  *'  \    • 


ipossibilité  d'examiner  en  pen  de  temps 
le  tontenu  d'une  foule  de  localités  non-appropriées  et  souvent  imprati- 
cables ;  ceci  a  été  fait  par  le  citoyen  Villot  avec  k  zèle  et  Fintelligence 
qoi  Justifient  votre  choii. 

Il  m'a  fourni  beaucoup  d'indications  précieuses  ;  concurremment 
avec  lui  et  dans  la  mesure  du  temps  que  m'ont  laissé  les  nombreuses 
complications  au'ont  amenées  les  alïaires  générales  de  la  direction  des 
musées  et  les  distractions  inhérentes  à  l'exposition,  j'ai  moi-même  ob- 
servé beaucoup  de  choses  que  nous  rassemblerons  et  cooi'donnerons 
dans  un  travail  prochain  que  nous  soumettrons  à  votre  sollicitude 
éclairée. 

Voici  donc  l'état  des  inventaires  existant  actuellement  : 

1*  L'inventaire  dressé  par  Bailly,  6  juin  1722,  petit  in-folio.  An- 
cienne collection  du  roi. 

2«  Un  inventaire  minute,  fait  sous  l'Empire,  en  18  volumes  grand 
in-folio.  Il  comprend  tous  les  objets  d'aits  conquis  à  l'étranger  depuis 
1791,  peintures,  dessins,  sculptures,  sardoines,  vases  étrusques,  ca- 
mées, tableaux  concédés  aux  départements. 

Outre  les  numéros  d'ordre,  le  nom  du  maître,  la  désignation  du 
sujet,  la  matière,  les  dimensions,  cet  inventaii-e  indique  encore,  ce  qui 
est  fort  important,  les  provenances  des  objets,  les  prix  d'estimation. 

5<*  Un  inventaire  (dit  Veaublanc)  en  6  volumes  in-folio,  fait  par 
ordonnance  du  22  juillet  1816,  arrêté  le  25  mai  1824,  qui  n'est  en 
quelque  sorte,  surtout  pour  les  tableaux,  qu'une  transcription  de  Tin- 
ventaire  impérial,  moins  les  objets  rendus  par  la  Restauration  aux  na- 
tions qui  les  possédaient  avant  la  révolution.  Les  provenances  et  les 
estimations  sont  également  indiquées  mais  les  dessins  et  objets  diven 


royaux  dressé  par 
'après  la  loi  du  22lnars  1832,  et  déposé  aux  chambres. 
Cet  inventaire,  étant  le  seul  olliciel,  a  été  l'objet  d  un  examen  spécial. 
Il  se  compose  de  1 9  volumes  in-folio,  dont  3  pour  les  dessins,  2  pour 
les  sculptures,  4  pour  les  objets  divers  (bijoux,  vases,  etc.),  1  pour  Je 
musée  de  marine,  1  pour  la  bibliothèque  particulière  du  musée, 
1  pour  le  mobilier  du  musée. 

La  1'*  colonne  est  consacrée  à  deux  séries  de  numéros  : 


NUMÉROS 


d'ordre,  |    d'inventaire. 

Le  numéro  d'ordre,  qui  commence  à  1  en  suivant,  est  un  numéro 
fictif  qui  n'est  apposé  sur  aucun  objet.  Le  numéro  d'inventaire,  c'est-à- 
dire  celui  des  anciens  inventaires,  différent  du  numéro  d'ordre,  est  ie 
seul,  au  contraire,  inscrit  sur  l'objet.  Ce  double  numérotage  compliqua 
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sineulièrementles  difHcultés  des  recherches.  Cet  inventaire  D'indiqué 
ni  les  provenances  des  objets,  ni  lenr  prix  d'estimation  pcHrtés  sur  les 
inventaires  précédents. 

Le  i*'  volume  des  tableaux  contient  la  description  des  peintures 
estimées  prtnctpoleff.  La  colonne  des  obsei*vations  est  blanche. 

Le  2*  volume,  ou  inventaire  supplémentaire,  comprend  les  peintu- 
res dites  sans  valeur»  La  justice  de  cette  qualification  demande  à  être 
vérifiée  attentivement.  L'appréciation  ancienne  des  objets  déclarés  sans 
valeur,  a  liotfe  première  vue,  nous  a  paru  complètement  erronée  sur 
un  grand  nombre  d'objels.  Cet  intitulé  général  témoigne  de  la  hâte  et 
de  1  incompétence  qui,  a  différentes  époques,  ont  présidé  à  la  classifica- 
tion. On  trouve  quelques  notes  sur  1  état  du  tableau  et  les  concessions 
faites  aux  villes. 

C'est  ici,  citoyen  ministre,  une  des  attaches  précieuses,  et  jusqu'ici 
inobservées,  qui  doivent  servir  à  relier,  dans  une  saine  direction  et 
sous  une  responsabilité  sérieuse,  les  musées  de  province  à  l'administra- 
tion centrale,  quelle  que  soit  la  forme  ultérieure  que,  dans  l'intérêt  de 
la  Répobliqnae,  on  donnera  à  l'action  unitaire  de  cette  direction. 

Le  3"  volume  est  consacré  aux  tableaux  acquis  sous  Louis  XVI f(, 
Charles  X.  Pas  de  prix  ;  mais  cette  indication  pourra  ultérieurement  se 
rétablir  £aicilement  à  l'aide  du  dossier  des  rapports  et  commandes. 

Les  dessins  sont  inventoriés  dans  les  tomes  iV,  Y,  VI,  VIT,  VIII,  IX 
et  X,  sans  indication  de  provenances  ni  d'acquisitions.  Quelques  remar- 
ques sur  le  tome  IX  donneront  une  idée  de  la  confiisioii  qui  règne 
dans  ce  travail. 

On  y  trouve  des  dessins  répartis  en  54  volumes  (collecttons  précieu- 
ses de  Ealdinuod,  Carie  Maratte,  etc.),  en  quatre  boites  contenant 
7,565  dessins  non  décrits,  non  estampillés  et  non  numérotés. 

Le  numéro  d'ordre  indique  24,175  dessins,  celui  d'inventaire 
13,150;  mais  il  faut  remarquer  que  les  paquets  de  100, 200  dessins  ne 
portent  qu'un  numéro  :  il  est  impossible  de  fixer  approximativement  le 
duffiredes  dessins;  mais  il  doit  dépasser  50,000. 

Dans  le  dernier  volume  se  trouve  une  partie  supplémentaire  renfer- 
mant des  dessins  d'écoles  diverses,  indiens,  en  paquets,  en  volumes,  eu 
chemises;  des  tableaux,  des  tapisseries,  des  pastels,  des  porcelaines, 
émaux,  planches  gravées,  puis  encore  des  dessins,  etc. 

Depuis  la  République  et  l'Ëmpii-e,  on  n'a  mis  aucune  estampille  ni 
sur  les  livres  ni  sur  les  dessins.  Le  même  désordre  règne  dans  les  vases, 
antiquités  égytiennes,  bijoux,  clc. 

Ainsi  le  poids  de  l'or  et  de  l'argent,  le  nombre  exact  et  la  valeur  des 
pierreries  ne  sont  point  indiqués. 

Il  est  inutile  de  continuer  l'examen  de  l'inventaire  officiel,  fautif  ou 
insuffisant,  sous  tous  les  rapports,  dans  l'état  actuel  des  choses.  Les 
greniers  du  Louvre  contiennent  un  nombre  considérable  de  tableaux 
roulés  ou  sur  châssis,  provenant  de  différents  dépote  ou  résidences 
royales,  qui  n'y  figurent  pas. 
Quant  aux  dessins,  l'administration  a  jugé  à  propos,  après  le  dépôt 
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aux  chambres,  d'^n  réuDtr  un  grand  nombre  dans  Urois 
environ  ;  F  idée  de  réunir  en  volumes  les  dessins  des 


de  rinvenlatre 
cents  volumes 

maîtres  est  une  idée  essentiellement  malencontreuse  que  rien  ne  jus- 
tifie. Toutes  les  ridiesses  nationales  doivent  être  accessibles  à;la  juste 
curiosité  du  peuple, à  l'étude  des  travailleurs;  et  ce  mode  de  collectiofi- 
ner  des  objets  de  cette  nature  s'oppose  à  toute  communication  sérieuse 
au  public  intéressé  à  les  voir.  Il  vous  sera  fait  ultérieurement,  citoyen 
ministre,  un  rapport  sur  un  nouveau  plan  d'exhibition  ^  de  cominn- 
nication  de  dessins.  Les  artistes  ont  essentiellement  besoin  défaire  une 
oonnaissance  intime  avec  tant  de  belles  choses  spontanées,  où  le  génie, 
la  marche  et  la  méthode  des  maîtres  se  compend  mieux  que  dans  leur 
réalisation  parachevée. 

Cette  mise  en  volumes  a  été  l'occasion  du  bouleversement  des  .pa- 
quets, boites  et  chemises  ;  seulement  il  reste  déposé  dans  la  salle  ék  la 
cakographie  près  de  dix  mille  dessins  divisés  en  cent  paquets  de  .cent 
chacun,  sans  compter  un  grand  nombre  de  cartons,  boiter,  etc. 

L'inventaire  des  acquisitions  faites  sous  Louis-Philippe,  celui  du  mu- 
sée espagnol,  du  musée  Standish,  d'une  collection  de  tibleaux  rapportés 
de  Malte  par  M.  Taylor^  sont  ou  excessivement  abrégés,  ou  même  à 
l'état  de  cartes,  et  n'indiquent  pas  les  prix  d'acquisition  ;  lacune  à  la- 
quelle nous  présumcHis  impossible  de  remédier. 

En  résumé,  si  l'on  veut  connaître  exactement  l'état  des  richesses 
renfermées  dans  le  Louvre,  rétablir  l'ordre  où  règne  la  confusion,  il 
est  urgent  de  faire  au  plus  tôt  un  inventaire  général,  complet,  réanis- 
sant  tous  les  renseignements  épars;  un  inventaire  facile  à  «onsolter, 
facile  à  continuer  dans  chaque  catégorie,  et  débarrassé  de  cette  foule 
de  suppléments  de  numéros  qui  entravent  les  recherches  et  les  vérifi- 
cations au  point  de  les  rendre  souvent  impossibles. 

En  attendant  que  k  fermeture  de  l'exposition  fasse  cesser  la  com- 
plète absorption  du  personnel  des  gardiens  utiles  à  tous  les  mouve- 
ments intérieurs  pr  leur  adresse  et  leur  expérience  dans  un  maniement 
délicat,  et  rende  aux  employés  surchargés  le  temps  nécessaire,  je  vous 
prie,  citoyen  ministre,  de  rendre  on  arrêté  que  ]e  vous  soumets  pour 
la  création  de  nouveaux  timbres  et  estampilles  au  nom  de  la  RépuUi-' 
que,  et  dont  nous  marquerons  tous  les  <^ets  existants. 


Le  ministre  de  l'intérieur  arrête  : 

Vu  le  rapport  du  citoyen  directeur  des  musées  nationaux  coacernaat 
l'état  des  inveiitaires  trouvés  existant  dans  les  bureaux  de  l'ex-directour 
des  musées  royaux  séant  an  Louvre, 

Il  lui  est  ordonné  de  faire  confectionner  de  nouveaux  timbres  et 
estampilles  au  nom  de  la  République,  et  d!ea  frapper  les  objets  quine 
portent  aucune  marque. 


BfATRÏÈ  DE  PAttrs. 

Aux  maires  d* arrondissement. 

Citoyen  maire, 

Je  viens  appeler  tou^e  votre  attention  sur  des  fkits  dont  la.  gra- 
vité poBrr$i»t,  à  juste  titre,  alarmer  la  population,  et  dont  le 
caractère  de  violence  rejaillirait  sur  Tautorité  elle-même,  si,  après 
les  avoir  connus,  elle  les  tolérait. 

Déjà<»  dans  plusieurs  quartiers  de  Paris,  des  locataires  mal  con- 
seillés par  le  besoin  sans  doute,  ou  s'appuyant  à  tort  sur  la  gêne 
momentanée  du  commerce  et  sur  Fembarras  des  transactions  de 
tous  genres,  ont  cru  pouvoir  exiger  de  leurs  propriétaires  des 
quittances  définitives  de  loyer,  sans  en  avoir  effectué  le  paiement. 

A  ce  premier  abus  se  sont  joints,  dans  quelques  arrondissements, 
des  actes  non  moins  regrettables  :  on  a  voulu,  par  certains  signes 
extérieurs,  désigner  à  Fattention  publique,  d'aboi*d  les  maisons  de 
ceux  qui  se  sont  montrés  faibles,  aujourd'hui  les  maisons  de  ceux 
qui  sembleraient  vouloir  rester  forts. 

C'est  à  nous,  citoyen  maire,  c'est  à  Tautorité  municipale,  en 
premier  lieu,  qu'il  appartient  de  flétrir  de  tels  actes,  de  condamner 
de  telles  faiblesses  et  de  prêter  appui  moral  au  bon  droit» 

Ne  pas  acquitter  sa  dette  à  jour  fixe  peut  quelquefois  devenir 
une  nécessité  malheureuse  que  des  circonstances  extraordinaires 
justifient  ;  mais  exiger  quittance  de  ce  qu'on  n'a  point  payé  est 
toujours  un  délit  que  rien  ne  saurait  excuser  et  que  la  loi  doit 
poursuivre  :  ni  nous,  ni  le  pouvoir  judiciaire,  nous  ne  manquerons 
à  ce  devoir. 

Les  principes  d'égalité  et  de  fraternité  qu'a  proclamés  la  Répu- 
blique seraient  violés  le  jour  où  la  crainte  aurait  sufti  pour  imposer 
silence  au  droit.  Veillons  à  ce  que  ces  principes  sacrés  soient  bien 
compris  et  courageusement  défendus  ;  à  ce  qu'ils  deviennent  pon- 
seulement  la  force  de  chacun,  mais  la  sauvegaixle  de  tous. 

L'iiitérêt  de  la  République,  c'est  l'intérêt  du  propriétaire  aussi 
bien  que  celui  du  commerçant,  de  l'agriculteur  et  de  l'ouvrier  ; 
car  il  n'y  a  plus  de  clafeses  en  France,  il  n'y  a  désormais  que  des 
citoyens  qui  ont  tous  un  droit  égal  à  la  protection  du  Gouvernement 
et  des  lois. 

Ces  lois  punissent  tout  excès,  tout  abus,  toute  violence  ;  vous  les 
invoquererez  au  besoin,  citoyen  maire,  la  ferme  intention  du  Gou- 
vernement provisoire  étant  que  des  actes  aussi  coupables  que  ceux 
que  je  vous  signale  soient^  sans  hésitation,  réprimés. 

Vous  voudreï  bien,  en  conséquence,  prendre  toutes  les  mesures 
que  vous  jugerez  convenables  pour  en  prévenir  le  retour  ;  dans  le 
cas  où  ils  devraient  se  reproduire,  je  vous  invite  à  réclamer  immé- 
diatement l'intervention  de  M.  \e  préfet  de  police,  et  à  saisir  l'au- 
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ioritë  judiciaire,  qui  poursuivra  sans  relftche  les  auteurs  de  ces 
actes  déshonorants. 
Salut  et  fraternité. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  membre  du  Gouvernement  provisoire,  ministre  des  finances, 

Vu  le  décret  du  7  mars,  relatif  à  la  création  des  comptoirs  na- 
tionaux d'escompte,  et  le  décret  du  8  du  même  mois,  relatif  à 
l'organisation  du  comptoir  de  Paris  ; 

«  Vu  les  statuts  délibérés  sous  la  date  du  28  mars  par  les  souscrip- 
teurs au  comptoir  national  d'^escompte  de  la  ville  de  Rouen,  a?ec 
le  concours  de  Tautorité  municipale  de  la  ville  de  Rouen, 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  \ .  Les  statuts  du  comptoir  national  d'escompte  de  la  ville 
de  Roui?n  sont  approuvés. 

Art.  2.  Le  présent  arrêté  sera  déposé  au  secrétariat  général,  pour 
être  notifié  à  qui  de  droit. 


MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 
Direction  des  musées  nationaux. 

RAPPORT. 

Citoyen  «tninistre , 

Je  vous  soumets  mon  rapport  sur  l'existence  d'un  certain  nombre 
d'ateliers  dans  le  Louvre ,  concédés,  jusqu'à  ce  jour,  à  titré  de  faveur. 

Le  service  de  ces  ateliers  détourne  de  lear  utilité  plusieurs  gardiens 
du  Lonvre  et  les  affecte  à  un  service  particulier,  quand  ils  sont  payés 
pour  un  service  public  qui  souffre  de  leur  absence.  La  concession  de 
ces  ateliers  amené  dans  tous  les  corridors  et  les  parcours  du  Louvre 
des  personnes  en  relation  journalière  avec  dfs  artistes  dont  la  présence 
ne  s'explique  pas  au  même  titre  que  celle  des  visiteurs  et  étudiants 
ordinaires  ;  elle  entraîne  aussi  à  des  dépenses.  Il  y  a  ineonvénieot 
grave  à  la  résidence  de  personnes  étrangères  à  l'administration ,  et  qui 
ne  partagent  pas  sa  responsabilité.  Ceci  signale  suffisamment  à  votre 
sollicitude  la  disparition  de  cet  abus. 

Mais  des  considérations  tout  aussi  graves  militent  encore  surabon- 
damment pour  une  prompte  décision  de  votre  part  à  ce  sujet.  Beau- 
coup de  sollicitations  nous  assiègent  ;  des  prétentions  nouvelles  veulent 
arracber  aux  possesseurs  anciens  cette  concession  toute  gratuite.  Il  n'y 
a  rien  à  répondre  à  ces  avidités  personnelles  ;  car  aucune  disposition 
large  el  équitable  ne  préexiste. 


2«r 

Mais  ce  qui  domine  tonti^  ces  considérations,  c'eat  rutilitéimmédiste  » 
de  ces  salles,  dansFintérêt  du  corps  entier  des  artistes,  et  pour  Ja  plus 
grande  facilité  des  éludes  publiques  et  la  plus  grande  satisfaction  de 
tous  les  amis  de  Fart,  de  connaître  et  de  posséder  la  richesse  nationale 
entière. 

Plus  de  vingt  magasins,  obscurs  pour  la  plupart,  en  tout  cas  déla- 
brés, sont^  an  Louvre,  remplis  des  ODJets  d'art  de  différentes  natures, 
accumulés  et  empiJés  les  uns  sur  les  autres  dans  la  plus  reprochable 
confusion.  Une  quantité  considérable  de  toiles  roulées,  dont  on  ne 

S  eut  connaître  l'état  et  la  valeur  sans  des  manipulations  qui  deman* 
ent  de  la  place,  s'y  trouventegalemeot.il  y  a,  bon  ou  mauvais,  con« 
serve  ou  abîmé,  un  musée  tout  entier  ignore  du  public»  qu'il  faut  le- 
connaître  et  classer,  et  qui  pourra  successivement,  et  s?ns  attendre 
beaucoup  en  quelque  sorte,  de  jour  en  jour  être  livré  à  la  curiosité 
légitime  des  artistes  et  des  amis  de  Tatl . 

Les  salles  en  question,  sans  dépense  aucune,  pourront  être  appre- 
priées  à  FeibiLition  de  ces  choses  vraiment  eihumées,  et  à  leur  étude. 
C'est  donc  une  mesure  d'intérêt  général  que  vous  prendrez,  citoyen 
ministre,  en  rendant  un  arrêté  sur  la  remise  en  possession  de  la  direc- 
tion des  musées  nationaux  de  ces  salles. 
Le  ministre  de  Fenlérieur  arrête  : 

Vu  le  rapport  du  citoyen  directeur  des  musées  nationaux  sur  les 
inconvénients  de  la  concession,  toute  de  faveur,  faite  jusqu'ici  de  cer- 
taines salles  du  Louvre  à  des  personnes  étrangères  à  la  responsabilité  de 
la  garde  et  de  la  conservation  des  objets  d'art; 

Vu  F  urgence  de  la  prompte  appropriation  de  ces  salles  aux  besoins 
deFétude  et  de  la  curiosité  des  ariistes  et  du  public  : 

A  Favenir,  aucune  salle  appartenant  au  musée  du  Louvre  ne  sera 
distraite  de  sa  destination  naturelle  pour  une  convenance  particulière. 

Les  artistes  occupant  actuellement,  à  titre  de  faveur,  des  ateliers  dans 
le  Iiouvre,  seront  prévenus  par  la  direction  des  musées  nationaux  d'a- 
voir à  lui  en  faire  la  remise  dans  le  délai  de  ^ix  semaines. 


H  Avril. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Gouvernement  provisoire, 

Considérant  qu'il  y  a  nécessité  impérieuse  de  réduire  en  ce 
moment  les  charges.de  FEtat  ; 
Vu  la  loi  du  ii  avril  i83i  sur  les  pensions  militaires; 
Vu  la  loi  du  4  août  iSSg  sur  Fétat-maj  )r  général  de  Farmée; 
Considérant  que  c'est  en  violation  du  principe  d'égalité  que 
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Gcttto  dernière  loi  a  ëtaUi  une  distinction  entre  les  génêrmt  et 
les  officiers  des  autres  grades; 

Considérant  qu'il  est  juste  d'appliquer  à  tous  tes  offlders  de 
Tarmée  les  dispositions  de  la  loi  précitée  du  1 1  avril  f83i, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  La  2»  section  de  Tétat-major  général,  dite  de  réserve, 
est  supprimée. 

Art.  2.  I^s  officiers  généraux  qui  en  font  partie  sont  admis  à 
fkîre  valoir  leurs  droits  à  la  retraite. 

Art.  3.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  do 
présent  décret. 

Fait  en  conseil  de  Gouvernement. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Gouvernement  provisoire. 

Vu  la  loi  du  i8  avril  i83i  sur  les  pensions  de  Tarmée  de  mer; 

Considérant  qu'il  y  a  nécessité  impérieuse  de  réduire  en  ce 
moment  les  charges  qui  pèsent  sur  l'Etat; 

Vu  la  loi  du  1 8  juin  i84i  sur  l'état-major  général  de  l'armée 
navale; 

Considérant  que  c'est  en  violation  du  principe  d'égalité  que 
cette  dernière  loi  a  établi  une  distinction  entré  les  généraux  et 
les  officiers  des  autres  grades; 

Considérant  qu'il  est  juste  d'appliquer  à  tous  les  officiers  de 
Farmée  de  mer  les  dispositions  de  la  loi  précitée  du  i8  avril  1 83 1; 

Décrète  : 

Art.  i*^*".  La  2«  section  de  l'état-major  général,  dite  de  réserve, 
est  supprimée. 

Art.  2.  Les  officiers  généraux  qui  en  font  partie  sont  admis  à 
faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite. 

Ait.  3.  Le  ministre  de  la  guerre,  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  par  intérim,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 


I      !■'■    *■<      !■ 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Sur  la  proposition  du  directeur  des  Beaux-Aris,  le  ministre 
de  l'intérieur 

Arrête  : 

H  sera  exécuté  dans  l'intérieur  du  Panthéon  une  suite  de 
peintures  murales,  par  le  citoyen  Paul  Chenavard^  et  sous  sa 
direction,  conformément  au  projet  et  aux  esquisses  qui  ont  été 
mis  sous  les  veux  du  ministre. 


ter  ^  4«iiiai¥}e  4u  cftoywd  €hmj>vard,  il  lu»  ^^  M0aé  p6ii«^ 
dam  (Pille  l«  4urée  de$  trayaux  une  sQ«une  de  4^900  fr.  par  an^ 

U  cilpyen  Cten^v^rd  e^  autorisé  à  s'adjoindre  If»  artistes 
qu  a  jugera  convenable,  pour  la  meilleure  et  plus  prompte 
exédmon  desdits  travaux.  «^       r       r 

Le  maximum  de  la  rétribution  des  artistes  employés  à  çea 
tr^auK  sera  de  lo  fr.  par  jour,  les  frais  matériels  étant  sup- 
portés par  FEtat.  '^  ^ 

Sur  la  demande  du  citoyen  Ghenavard,  le  ministre  se  réserve 
la  faculté  de  suspendre  le  travail  commencé,  après  examen  fait 
par  une  commission  que  le  ministre  nommera. 


AD  NOM  OU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  membre  du  Gouvernement  provisoire,  ministre  des  fi- 
nances; 

Vu  le  décret  du  Gouvernement  provisoire  du  «  mars  der- 
nier; 

Vu  les  arrêtés  des  8  et  f  7  du  même  mois  ; 
Arrête: 

I^es  délais  et  facultés  accordés  par  Tarrêté  du  8  et  prorogés  par 
celui  du  17  mars  dernier  pour  faire  viser  sans  amende  les  billets 
à  ordre^  lettres  de  change  et  autres  effets  négociables,  ainsi  que 
les  billets  et  obligations  non  négociables  et  les  mandats  à  terme 
ou  de  place  en  place,  faits  en  contravention  aux  lois  sur  le  tim- 
bre, sont  prorogés  de  nouveau  jusqu'au  ^4  mai  prochain  inclu- 
sivement. 


42  Avril. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Gouvernement  provisoire, 

*3ur  le  rapport  du  ministre  de  la  justice; 

Vu  l'article  22  du  Code  pénal,  ainsi  conçu  : 

tt  Quiconque  aura  été  condamné  à  l'une  des  peines  des  tra- 
vaux forcés  a  perpétuité,  des  travaux  forcés  à  temps,  ou  de  la 
réclusion,  avant  de  subir  sa  peine  sera  attaché  au  carcan  sur  la 
place  publique;  il  y  demeurera  exposé  aux  regards  du  peuple 
durant  une  heure;  au-^es^us  de  sa  tête  sera  placé  un  écriteau 
portant,  en  caractères  gros  et  lisibles,  ses  noms,  sa  profession, 
son  domicile»  sa  peine  et  la  cause  de  sa  condamnation  »  ;  ' 

Cougidérant  que  la  peine  de  l'exposition  publique  dégrade  la 

20 
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dignité  humainey  flétrit  à  jamais  le  condamné  et  lai  Âte,  par  le 
sentiment  de  son  infamie,  la  possibilité  de  la  réhabilitation; 

Considérant  que  cette  peine  est  en^preinte  d'une  odîease  in- 
égalité, en  ce  qu'elle  touche  à  peine  le  criminel  endurci,  tandis 
qu'elle  frappe  d'une  atteinte  irréparable  le  condamné  repen< 
tant  ; 

Considérant  enfin  que  le  spectacle  des  expositions  publiques 
éteint  le  sentiment  de  la  pitié  et  familiarise  avec  le  crime; 

Décrète  : 

La  peine  de  l'exposition  est  abolie. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  membre  du  Gouvernement  provisoire,  ministre  des  fi- 
nances. 

Vu  le  décret  du  21  mars  dernier  et  les  arrêtés  des  ai  et  26  du 
même  mois,  relatifs  aux  facilités  accordées  aux  négociants  qui 
voudront  déposer  leurs  marchandises  dans  des  magasins  agréés 
par  l'Etat,  contre  des  récépissés  transmissibles  par  voie  d'endos- 
sement ; 

Vu  Tarrété  du  commissaire  du  Gouvernement  provisoire  dans 
le  département  des  Ardennes,  en  date  du  2  avril,  présent  mois, 
Arrête  : 

Art.  1*'.  Le  magasin  de  la  mairie  de  la  ville  de  Romorantin 
(Loir-et-Cher)  et  ses  annexes  pourront  recevoir  les  marchandi- 
ses déposées  en  exécution  du  décret  et  des  arrêtés  prcités. 

Art  2.  Le  délégué  du  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  déposé  au  secrétariat  général 
pour  être  notifié  à  qui  de  droit. 


PROCLAMATION. 


Le  décret  sur  Vabotition  de  Cexercîce  a  été  mal  interprété  par 
un  certain  nombre  de  marchands  et  de. consommateurs  de  Paris 
et  de  la  banlieue. 

On  a  paru  penser  qu'à  partir  (du.  i5  avril,  époque  fixée  pour 
l'exécution  dé  ce  décret,  les  droits  d'entrée  et  d'octroi  sur  les  vins, 
cidres  et  poirés,  éprouveraient  une  notable  diminution. 

C'est  une  erreur  qu'il  importe  de  rectifier. 

Jaloux  de  faire  droit  à  des  réclamations  trop  longtemps  inu- 
tiles, au  moment  même  011  la  République  a  besoin  de  toutes 
ses  ressources,  le  Gouvernement  a  simplement  voulu  ce  que  l'é- 
quité, ce  que  les  nouvelles  institutions  de  la  France  comman- 
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deni  :  la  suopression  d^m  mode  de  perception  vexatoire  et  irri- 
tant, abus  aont  la  ville  de  Paris  a  toujours  ëté  afFranchie. 

Le  ministre  des  finances  prévient  donc  ses  concitoyens  que 
rien  ne  sera  change,  le  i5  du  mois  présent,  au  tarif  des  droits 
que  les  boissons  acquittent  à  l'entrée  de  Paris,  et  il  compte  assez 
sur  leur' patriotisme  pour  être  persuadé  que  ces  droits,  si  néces- 
saires^ dans  les  circonstances  actuelles  à  i'Ëtat  et  à  la  ville,  se- 
ront acquittés  avec  Fempressement  que,  tons,  nous  devons 
mettre  à  venir  en  aide  à  la  République. 


Arrêté  pour  tes  examens  dC admission  à  t école  d administration 

près  le  Collège  de  France. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  arrête  : 

Art.  1*'.  Les  candidats  aux  places  d'élèves  du  collège  de 
France  seront  soumis  à  deux  examens, Tun  préparatoire,! autre 
définitif. 

Art.  2.  L'examen  préparatoire  aura  seulement  pour  objet  les 
épreuves  orales  du  proe;ramme  fixé  par  l'arrêté  du  lo  avril  1848. 

Art.  3.  Les  élèves  qui  auront  répondu  d'une  manière  satisfai- 
sante à  l'examen  préparatoire  seront  admis  à  passer  l'examen 
définitif. 

Art,  4*  L^s  candidats  devront  se  faire  inscrire  à  Paris,  au 
ministère  de  l'instruction  publique,  et  dans  les  départements 
dans  celles  des  villes  ci-dessous  désignées  où  il  leur  conviendra 
de  passer  leur  examen. 

Les  candidats  transmettront  aux  recteurs,  par  lettre  affran" 
chie,  la  demande  d'inscription,  avec  l'indication  de  leurs  nom, 
prénom,  domicile,  date  et  lieu  de  naissance. 

Art.  5.  La  liste  d'inscription  sera  close  à  Paris  le  i"  mai,  et 
dans  les  départements  le  5  mai. 

Art.  6.  Les  examens  préparatoires  et  les  examens  définitifs 
auront  lieu  dans  les  villes  ci-après  :  Paris,  Aix,  Amiens,  An- 
gers, Bastia  (pour  les  examens  préparatoires  seulement),  Besan- 
çon, Bordeaux,  Bourges,Gaen,  Ganors,  Clermont,  Dijon,  Douai, 
Grenoble,  Lyon,  Limoges,  Metz,  Montpellier,  Nancy,  Pau, 
Poitiers,  Rennes,  Strasbourg,  Toulouse. 

Art.  7.  A  Paris,  les  examens  préparatoires  commenceront  le 
6  mai,  et  les  examens  définitifs  le  10  mai. 

Pour  les  départements,  les  tournées  des  examinateurs  com- 
menceront également  le  10  mai.  La  date  des  examens  prépara- 
toire et  définitif  dans  chacune  des  villes  ci-dessus  désignées  sera 
notifiée  aux  candidats  par  un  avis  du  recteur. 

Art.  8.  Les  examens  préparatoires  seront  faits  publiquement 
à  Paris  par  des  examinateurs  nommés  parle  ministre  ;  dans  les 


GÊÙA 

Min 

dép artemeaU,  par  un  professeur  de  Tordre  des  lettres  et  ud  pro- 
fesseur de  Tordre  des  sciences  nommes  par  le  recteur,  sous  la 
présidence  du  recteur,  ou  d'un  inspecteur  d'académie  délégué 

par  lui.  . 

Art.  lo.  Les  examens  définitifs  seront  faits  publiquement  par 
des  examinateurs  de  Tordre  des  lettres  et  de  1  ordre  des  sciences 
nommés  par  le  ministre. 

Art.  II.  Les  maires  des  villes  dans  lesquelles  se  feront  les  exa- 
mens sont  invités  à  mettre  les  salles  nécessaires  à  la  disposition 
des  examinateurs. 

Art.  12.  Les  épreuves  écrites  se  feront  sous  la  présidence  d'un 
conseiller  de  préfecture  ou  d'un  autre  fonctionnaire  délégué 
par  le  préfet. 

Art.  i3.  Pour  l'Algérie,  la  liste  d'inscription  demeure  ouverte 
à  Alger  au  palais  du  Gouvernement  jusqu'au  lomai. 

Deux  commissions  spéciales  seront  désignées  par  le  gouver- 
neur général,  Tune  pour  Texamen  préparatoire,  l'autre  pour 
l'examen  définitif.  Les  examens  se  feront  de  la  même  manière 
que  dans  les  départements. 

Art.  i4*  Les  élèves  admis  recevront  à  domicile  leur  nomina- 
tion d'élève  du  collège  de  France  avec  l'indication  de  Tépoque 
à  laquelle  ils  devront  être  rendus  h  Paris. 

Garnot. 


Circulaire  à  MM.  ies  recteurs  des  académies,'^ 

Monsieur  le  recteur, 

Je  vous  adresse  un  arrêté  que  je  viens  de  prendre  touchant 
Tépoque  et  la  forme  des  examens  d'admission  à  l'école  d'ad- 
ministration instituée  près  le  collège  de  France.  Vous  voudrez 
bien  le  faire  afficher  immédiatement,  ainsi  que  Ta  présente 
lettre^  dans  les  communes  principales  des  départements  de  votre 
ressort.  Il  importe  à  tous  les  jeunes  gens  que  Tappel  à  ces 
examens  peut  intéresser  d'être  promptement  avertis  de  ce  qu'ils 
ont  à  faire. 

Les  examens  auront  lieu  d'après  un  principe  dont  l'expé- 
rience a^éjà  consacré  Tutilité,  et  dont  le  peu  de  difficulté  des 
matières  contenues  dans  les  programmes  d'admission  a  fait 
sentir  ici  d'une  manière  toute  particulière  la  convenance.  Un 
premier  examen  préparatoire  divisera  les  candidats  en  admis- 
sibles et  inadmissibles,  et  un  second  examen  définitif  classera 
les  admissibles  par  ordre  de  mérite.  Un  jury  central,  nomme 
par  moi,  déterminera,  sous  mes  yeux,  d  après  les  procès- ver- 
baux de  ces  derniers  examen^ii,   les  cent  cinquante  premiers 


293 

candidats  par  ordre  de  mérite,  et  c'est  à  eux  qu'appartiendront 
les  places  n'élèves  da  collège  de  France. 

J  ai  tenu  k  ne  pas  multiplier  les  difficultés  de  l'admission, 
afin  aue  le  plus  grand  nombre  possible  de  candidats  fût  invité 
à  s'offrir,  et  qu'il  y  eût  ainsi  les  meilleures  conditions  pour  un 
choix  d'esprits  d'élite.  Les  matières  contenues  dans  le  pro* 
gramme  d'admission  ne  sont  autres,  en  effet,  que  celles  des 
classes  de  rhétorique  et  de  philosophie  des  lycées.  Vous  avez 
même  remarqué  que  j'ai  voulu  qu'elles  y  fussent  exprimées 
dans  les  termes  du  programme  adopté  par  l'Université  pour  le 
baccalauréat  ès-lettres. 

Les  examinateurs  nommés  par  vous  devront  donc  se  péné- 
trer de  l'idée  que,  si  tout  jeune  homme  possédant  des  connais- 
sances équivalentes  k  renseignement  des  lycées  peut  se  présen- 
ter devant  eux,  ils  ne  doivent  pourtant  comprendre  parmi  les 
admissibles  que  celui  qui  se  aistingue  par  les  qualités  de  son 
intelligence.  Ils  auront  k  chercher  comment  l'on  sait,  bien  pi  lis 
encore  que  ce  qnel'on  sait.  Les  instructions  données  k  cet  égard 
aux  examinateurs  définitifs  sont  formelles,  et  il  serait  fâcheux 
de  maintenir  sur  les  listes  du  second  examen  des  candidats 
condamnés  d'avance  à  échouer. 

Les  examinateurs  chargés  de  Fexamen  préparatoire  n'au- 
ront à  faire  aucun  antre  classement  que  ne  séparer  les  can- 
didats en  admissibles  et  inadmissibles.  La  liste  des  candidats 
admissibles  dressée  par  eux  par  ordre  alphabétique,  sans  au* 
cune  désignation  particulière,  sera  remise  entre  vos  mains,  et 
vous  ferez  immédiatement  connaître  aux  candidats  la  décision 
prise  à  leur  égard.  Ceux  qui  auront  réussi  seront  en  outre  pré- 
venus par  vous  du  jour  où  ils  devront  se  présenter  pour  subir 
le  second  examen. 

Il  est  impossible  de  fixer  dès  à  présent  le  jour  où  les  exami- 
nateurs dénnitifs  arriveront  dans  chacune  des  villes  désignées, 
attendu  que  ce  jour  dépend  du  nombre  des  candidats  qui  se 
présenteront  à  eux  dans  leur  tournée.  Mais  vous  recevrez  avis 
par  MM.  les  examinateurs  eux-mêmes  du  jour  de  leur  arrivée, 
et  vous  prendrez  vos  dispositions  pour  que  l'examen  prépara- 
toire précède  d'aussi  près  que  possible  l'examen  définitif.  De 
cette  manière,  les  deux  examens  n'occasionneront  pour  les  can- 
didats qu'un  seul  déplacement. 

Les  épreuves  écrites,  étant  destinées  k  former  un  des  élé- 
ments essentiels  du  classement,  devront  se  faire  avec  la  plus 
stricte  loyauté.  Tout  candidat  convaincu  d'avoir  fait  usage  soit 
délivres,  soit  de  notes  manuscrites,  soit  d'avoir  communiqué 
avec  un  autre,  sera  sur-le-champ  exclu.  J'écris  spécialement  à  ce 
sujet  à  MM.  les  préfets  pour  les  engager  a  mettre  tous  les 
moyens  de  surveillance  nécessaires  aux  ordres  des  fonction- 
uaiïes  délégués  par  eux  pour  présider  ces  importants  concours. 
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En  quelque  lieu  que  les  candidats  aient  étudié,  ils  sont  libres 
de  se  faire  inscrife  dans  celle  des  villes  désignées  où  il  leur  con- 
viendra de  subir  leur  épreuve.  Vous  voudrez  bien  leur  accuser 
immédiatement  réception  de  leur  demande  d'inscription,  et 
postérieurement  leur  donner  avis  du  jour  où  ils  auront  à  se 
présenter  aux  examens.  Ils  n^auront  d'autres  pièces  k  produire, 
en  se  présentant  à  Texamen,  que  leur  acte  de  naissance,  consta- 
tant qu  ils  avaient  au  moins  aix-huit  ans  au  i^'  janvier  i84B,  et 
qu'ils  n'en  avaient  pas  plus  de  vingt-deux. 

La  liste  de  cent  cinquante  candidats  admis  aux  places  d'élèves 
du  collège  de  France  sera  dressée  à  Paris  d'après  les  procès- 
verbaux  des  examinateurs  définitifs.  Les  candiaats  recevront  à 
domicile  leur  nomination  et  la  désignation  du  jour  où  ils  de- 
vront se  présenter  à  l'école  pour  y  commencer  leurs  exercices, 
afin  d'utiliser  la  dernière  partie  de  cette  année.  Je  prends  les  me- 
sures nécessaires  pour  que  la  réunion  ait  lieu  dès  le  mois  de  juin. 

L'instruction  des  élèves  sera  gratuite.  Us  seront  tenus  de  se 
rendre  assidûment  aux  heures  fixées  dans  les  salles  de  Tècoleoù 
ils  travailleront  dans  l'intervalle  des  leçons  du  collège  de 
France.  Une  discipline  ferme  secondera  leurs  efforts. 

Les  élèves  auront  provisoirement  à  pourvoir  comme  ils  Ven- 
tendront  à  toutes  les  dépenses  de  leur  entretien,  car  ils  ue  se- 
ront point  en  pension  à  récole.  Le  ministre  recommande  donc 
avec  la  plus  vive  sollicitude  aux  familles  toutes  les  précautions 
propres  à  assurer  la  surveillance  de  ceux  des  élèves  qui  n'ont 
point  atteint  l'âge  de  leur  majorité,  car  la  dissipation  n'est  pas 
seulement^  l'ennemie  des  bonnes  études,  mais  des  bonnes 
moeurs.  Peut-être  une  méthode  déjà  employée  pour  un  certain 
nombre  d'élèves  en  droit  et  en  médecine,  consistant  à  les  pla- 
cer, à  titre  d'élèves  en  chambre,  dans  des  pensionnats,  paraitra- 
t-elle  à  quelques  familles  une  méthode  recommandable,  en  at- 
tendant qu'il  ait  été  statué  d'une  manière  générale  sur  le 
logement  des  élèves* 

Recevez,  monsieur  le  recteur,  l'assurance  de  ma  considéra- 
tion très-distinguée. 

Le  ministre  de  tinstruction  publique  et  des  cultes , 

Garnot. 


/J  Avril. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le    membre   du   Gouvernement   provisoire,   ministre  des 
finances. 

Vu  le  décret  du   21  mars  dernier  et  les  arrêtés  des  31  et 
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26  du  même  mois,  relatifs  aux  facilités  accordées  aux  nég^o- 
ciaots  qui  voudront  déposer  leurs  marchandises  dans  des  ma- 
gasins agréés  par  TÉtàt  contre  des  récépissés  transmissibles  par 
voie  d'endossement  ; 

Vu  Tarrété  du  commissaire  du  .Gouvernement  provisoire 
dans  le  département  des  Ardennes,  en  date  du  a  avril,  présent 
mois,  .    . 

Arrête  : 

Art.  I'^  Le  mag^asinde  dépôts  de  la  maison  Bardenat,  place 
de  risle,  à  Sedan^  et  ses  annexes^  pourront  continuer  à  recevoir 
les  marchandises  déposées  en  exécution  du  décret  et  des  arrêtés 
précités. 

Art.  a.  Le  délégué  du  ministre  des  finances  est  chargé  de 
Pexécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  déposé  au  secrétariat 
général,  pour  être  jiotifié  à  qui  de  droit. 


Situation  de  la  Banque  de  France^  auiZ  avril  1848,  au  soir. 

ACTIF. 

Argent  monnayé  et  lingots 53,283,396  67 

Naméraire  dans  les  comptoirs.    .    .    , 39,060.800    » 

EffeU  arriérés  à  recouvrer 17,636,547  17 

Portefeallle  de  Paris,  dont  32,8^,003  fr.  16  c.  provenant 

des  comptoirs 211,447,529  46 

Portefeallle  des  comptoirs,  effets  snr  place,  etc 67,560,374  33 

Arances  sur  lingots  et  monnaies 2,684,900    » 

Avances  sur  effets  publics  français 11,632,1^  90 

Dû  par  les  comptoirs,  pour  leurs  billets  en  circulation.    .  15,741,000   » 

Rentes  de  la  réserve 10,000,000    » 

Kentes,  fonds  disponibles. 11,660,19789 

H6tel  et  mobilier  de  la  Banque 4,000,000   » 

Intérêt  dans  le  comptoir  d'Alger 1,000,000    » 

Intérêt  dans  le  comptoir  national  d'escompte 200,000    » 

Bffets  en  souffrance 9,410,749  64 

Effets  à  encaisser  provenant  de  la  vente  de  rentes  à  la 

»    Kassie 703,479    » 

Dépenses  d'administration 419,502  30 

Divers. 26.085  98 

Avance  a  l'Etat  sur  bons  du  trésor  de  la  République.    .    .  50,000,000    » 

506,466^745  34 


Qùa 
TPfO 

PASSIF. 

CapiUl 67,900,000   j» 

Réseryé 10»000|000  » 

Réserve  immobilière 4,000,000  » 

BfUéts  an  iM>rtear  en  etreuUtiM SiS/f9k,7D0  » 

M.        id       detf  eomptoin i9>?41,000  » 

Id.    à  ordre.  , 1,783,100  » 

Compte  courant  da  trésor,  crédlleor 43a977«4^  48 

Comptes  courants  divers Ol,747,tfl0  01 

Récépissés  payables  à  vae 1,007,000  » 

Réescompte  du  dernier  semestre 799,099  97 

Dividendes  à  payer. ?    .    •  9B1,991  95 

Escomptes,  Intérêts  divers  et  dépenses  précomptées.  ,    •    .  3,107,006  M 
Comptoir  d*Alger,  somme  non  encore  employée  en  boosda 

trésor.      .    .    , 1,086,223  09 

Traites  des  comptoirs  à  payer 1,038,709  93 

Divera T    .    •  ào6,809  97 

506,466,745  34 
Paris,  13  avril  1848,  Certifié, 

Le  gouverneur  de  la  Ranque  de  France, 

0*ARtf0irr. 


iMi 


^44  Avril. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

A  TOUS  LES  GITOYEMS. 

Que  tous  les  citoyens  qui  ne  sont  pas  encore  portés  sur  les 
listes  électorales  se  hâtent  de  se  faire  inscrire  dans  les  mairies. 

Le  moment  approche  où  les  listes^  même  supplémentaires, 
seront  closes  irrévocablement. 

C'est  le  30  de  ce  mois,  à  minuit,  qu^aura  lieu  cette  clôture  dé- 
finitive des  listes. 

Le  premier  devoir  des  citoyens  est  de  se  mettre  en  mesure 
d'exercer  leurs  droits. 

Il  n'y  a  nasun  instant  à  perdre,  et  il  y  va  du  plus  pressant 
intérêt  de  la  République. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le   membre    du    Gduvernement  provisoire,   ministre   des 
finances, 


297 

Vu  le  décret  du  Gouvernement  provisoire,  en  date  du  a  mars 
i848; 

Arrête: 

Art.  l*^  FiSt  prorogé  d'un  mois  le  délai  accordé  par  l'arrêté 
du  i3  mars  dernier»  pour  Teni^gistrement,  sans  droit  en  sus  ou 
amendes,  des  actes  sous  signatures  privées  qui  n'ont  pas  été 
soumis  à  cette  formalité,  contrairement  aux  lois  ;  et  pour  faire, 
soua  le  même  bénéfice,  la  déclaration  des  biens  transmis,  soit 
entre  vifs,  soit  par  décès,  ou  pour  réparer  les  omissions  de  biens 
et  les  insuffisances  de  prix  ou  d'estimation  que  les  actes  et  dé- 
clarations peuvent  présenter. 

Art.  a.  Pourront  être  enregistrés  sans  droits  en  sus,  a  partir 
de  la  publication  du  présent  arrêté,  jusqu'à  l'expiration  du  délai 
résultant  de  l'article  ci-dessus,  les  jugements  qui  ne  l'ont  point 
été  dans  les  vingt  jours  de  leur  date,  k  défaut  de  consignation 
desdnnts  aux  matnsdes  greffiers  conformément  à  l'art,  37  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  7. 

Art.  3.  Les  eiceptions  et  conditions  indiquées  dans  les  art.  3 
et  4  de  l'arrêté  du  i3  mars  i848  sont  maintenues;  elles  seront 
applicables  aux  jugements  qui  font  le  sujet  de  l'art.  2  du  présent. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  membre  du  Gouvernement  provisoire,  ministre  des 
finances, 

VuTart.  24  de  la  loi  du  3i  mai  1846,  portant  que'  les  fabri- 
cants de  sucres  indigène»  qui  voudront  acquitter  les  droits  au 
comptant,  au  lieu  de  souscrire  des  obligations,  jouiront,  pour  le 
temps  que  celles-ci  auront  à  courir,  d  un  escompte  calculé  au 
même  taux  que  pour  les  sucres  coloniaux  ; 

Vu  l'arrêté  du  29  mars  1848,  qui  élève  à  5  p.  100  par  an  le 
taux  de  l'escompte  sur  les  sucres  coloniaux. 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art  I*'.  A  partir  de  la  publication  du  présent  arrêtée  l'es- 
compte accordé  aux  fabricants  de  sucres  indigènes  par  le  troi- 
sième paragraphe  de  l'art.  24  de  la  loi  du  3i  mai  1846,  sera  cal- 
culé à  raison  de  5  p.  100  par  an. 

Art.  2.  Les  autres  dispositions  des  règlements  relatifs  à  l'es- 
compte pour  le  droit  sur  les  sucres  indigènes  sont  maintenues. 
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ADMINISTRATION   DES 

Tfibleau  de  la  Production  et  de  la  Consommation  du  Sucre  indigène  depuis  h 

à  la  fin  du  mois 


NOMS 
des 

DÉPABTBMBnTS. 


HOVBBB 
DB  FABBIOVBS. 


Aisne 

Nord 

Oise 

Pas-de-Calais 

Somme 

14  autres  départements.  . 

iMonvements  ef- 
fectifs. .  .  . 
Quantités      en 
cours  de  trans- 
port  

Totaux 

A  déduire,  des  charges  et 
des  sorties»  les  quantités  ex- 
pédiées aux  entrepôts.    .  . 

.  Reste  à  comparer.  .  .  . 

Résultats  de  l'époque  cor- 
respondante de  1847.  .  . 

Augmentation 

Diminution.  .         .  . 


En 
activité 


32 
153 
8 
71 
24 
20 


308 


308 
298 


10 


En  non- 
activité, 
mais 
ayant  des 

sucres 
en  charge* 


CHAB6BS    EX 


1 

3 

» 

» 
2 


6 


6 


1 


Reprises 

aucommen- 

ment  de  la 

campagne. 


187,784 
fôO,450 

82,^ 
336,825 

59,196 
198,354 


Quantités 
fabriquées. 


kil. 
5.303,310 

33,872,310 
1,559,606 

14,036,776 
3,238,837 
1,977,151 


» 


1,784,948 


1,784,948 


1,151,625 


633,323 


59.987,990 


59,987,990 


49,264,678 


10,723,312 


extraordi- 
naire. 


kiL 

2,347 

193,151 

1«7 

103,014 

li.4S3 

7,819 

af77,753 


589,714 


589,714 


83.4W 


506^307 
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NTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

mncement  de  la  campagne  18  W-  48,  présentant  la  Situatùm  deê  fabriques 
me  IStô. 


lÉBS. 


88. 


en 

Iretrep,!. 
réels. 


kil. 

» 
I 


TOTAL. 


DÉCHAR0B8  ET  S0BTIB8. 


Décharges. 


ia.906,aoo 


kil. 
5,493,411 

34,96S,9aO 
1,642,083 

14,476,615 
3,303,486 
2,183,354 

13,185,953 


12.906,000 


13»9Q6,»0 


75,270,852 


12,008,200 


62,362,658 


60,490,710 


11,862,942 


kil. 
49,573 

872,506 
27,819 

403,558 
39,800 
63,972 

1,551 

» 


Expéditions 

aui 

entrepôts 

réels. 


Mises 
en 
consomma- 
tion. 


kil. 
1,716,100 

6,030,100 

218.800 

3,814,300 

1,064,900 

64,000 


TOTAL. 


1,458,779 


» 


. 


kil. 
1,469,055 

15,189,397 

676,942 

4,883,986 

615,800 

672,836 

'  6,692,475 


kil. 
3,234,728 

22,002,003 

023,561 

9,101,814 

1,720,500 

800,808 


.. 


12,908,200 


12,908,200 


1,458,779 


986,497 


472,282 


» 


RESTES 

à  la  fin 
du  mois. 


kil. 
2,258,713 

12,893,917 

718,522 

5,374,771 

1,382.546 


6,694,026     6,491,927 


» 


30,200,491    44,567,470 


30,200,491 


30,701,931 


x>^ 


12,908,200 


30,703,382 


» 


31.659,270    30,703,382 


501,440 


31,688,428 


29,158 


n 


18,811,2SS 


11,892,100 
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AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  ntémbrt  du  Gouvernement  prcrvîsôirt,  fflinistré  deÀ 
finances, 

Vu  le  décret  du  21  mars  dernier  eties  arrêtés  des  21  et  26  du 
même  mois,  relatifs  aux  facilités  accordées  aux  nég;ociants  qui 
voudront  déposer  leurs  marchandises  dans  des  magasins  agréés 
par  FËtat  contre  des  récépissés  transmissîbles  par  voie  d'endos- 
sement ; 

Vu  les  deux  arrêtés  du  commissaire  du  Gouvernement  provi- 
soire dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure,  en  date,  Tun 
du  23  mars  dernier,  l'autre  du  6  avril  présent  mois  ; 

Vu  l'arrêté  des  commissaires  du  Gouvernement  provisoire 
dans  le  département  de  la  Charente,  en  date  du  28  mars 
dernier, 

Arrête  : 

Art.  1®*'.  Le  magasin  de  Pentrepôt  des  douanes  de  la  ville  de 
Rouen  et  ses  annexes  pourront  continuer  à  recevoir  les  mar- 
chandises déposées  en  exécution  du  décret  et  des  arrêtés  pré- 
cités. 

Art.  2,  Le  bâtiment  de  l'ancienne  école  de  marine  à  Angou* 
lême  et  ses  annexes  pourront  continuer  à  recevoir  les  marchan- 
dises déposées  en  exécution  du  décret  et  des  arrêtés  précités. 

Art.  ô.  Le  délégué  du  ministre  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  déposé  au  secrétariat  gé- 
néral pour  être  notifié  à  qui  de  droit. 


ADMINISTRATION  GÉNÉRALB  DES  HOPITAUX,    HOSPICES  CIVILS  ET  SECOURS 

A  DOMICILE  DE  PARIS. 

Blessés  de  Février  1844,  reçus  dans  les  hôpitaux  civils  de  Paris ^ 

jusqu'au  14  avril  au  soir. 

HommM.  HilîtairM.  Femmes      Toul. 

Blessés  reçus  jusqu'au  14  anil  au  soir.  .       531  ^     94       18       613 
Blessés  sortis  jusqu'au  14  avril  au  soir.  .  .       318       70       11       429 

183       24         7        214 
Décésjusqu'au  14  avril  au  soir 85       18        2       l(fô 

98        6        5       109 
1  Compris  quatre  conyalescents  évacués  sur  TambidaDce  des  Tuileries. 
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15  Avril. 

Rimpùri  fait  au  goutememênt  de  la  République  par  le  membre  du 
Gontemement  provisoire ,  minietre  des  finances,  sur  l'abolition 
de  l'impôt  du  seU  - 

Citoyeiis, 

Il  est  écrit  que  tous  les  Français  doivent  contribuer  aux  char- 
ges  publiques  dans  la  proportion  de  leur  fortune. 

Loyalement  comprise,  cette  formule  contient  toute  la  doc- 
trine de  la  révolution  en  matière  d'impôts. 

Il  en  résulte,  en  effet,  que  les  charges  sont  proportionnelles 
aux  forces;  ^u'il  faut  n<  demander  rien  à  ceux  qui  n'ont  rien; 
que  les  malaisés  doivent  péU  ;  qu'il  est  juste  de  demander  beau- 
coup au  superflu. 

La  monarchie  subissait  la  lettre  du  principe;  mais,  dans  la 
pratique,  elle  en  éludait  frauduleusement  Tesprit.  Cherchez 
parmi  tous  les  monuments  de  sa  législatbn  financière,  vous  y 
trouverez  partout  le  respect  des  forts,  la  haine  des  faibles.  Aux 
époques  les  plus  récentes,  comme  dans  les  plus  reculées,  c'est 
sur  le  pauvre  que  pèsent  le  plus  les  charges  de  la  société.  Es- 
clave, serf,  prolétaire,  le  peuple  verse  par  tous  les  canaux ,  avec 
son  sang,  le  fruit  de  sou  travail.  Un  homme  est  reconnu  noble 
à  ce  signe  :  il  ne  paye  point  d'impôt;  nOn  noble  à  ce  signe  :  les 
collecteurs  ont  saisi  les  instruments  de  son  travail. 

Cependant  l'esprit  du  christianisme  prévaut  dans  les  faits  hu- 
mains; la  Révolution  s'empare  du  monde.  Par  une  conséquence 
forcée,  le  principe  de  l'impôt  est  aussitôt  changé.  Il  était  oppres- 
seur, il  devient  juste.  Tout  d'abord  les  charges  les  plus  iniques 
disparaissent;  les  principes  proclamés  s'appliquent;,  l'impôt 
progressif  sur  le  revenu ,  sur  la  richesse  produite,  suit  de  près 
l'abolition  des  taxes  que  des  vexations  séculaires  avaient  rendues 
particulièrement  odieuses. 

Puis,  à  cette  grande  évolution  de  la  justice  dans  l'humanité 
succède  une  réaction  violente.  Un  moment  effacées  sous  la  Ré- 
publique, les  vieilles  iniquités  ressuscitent  sous  Tempire,  durent 
soQs  la  restauration  et  se  perpétuent  jusqu'à  nous  à  travers  des 
oscillations  diverses. 

A  son  avènement,  la  République  a  donc  trouvé  debout  face 
à  face  de  généreux  principes  et  des  faits  déplorables.  Elle  a  pour 
mission  de  faire  prévaloir  les  principes  nouveaux  contre  les 
anciens  faits. 

Charger  le  fort  dans  une  juste  mesure,  et,  dans  une  juste 
mesure  aussi,  décharger  le  faible;  en  un  mot,  proportionner  le 
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devoir  au  pouvoir,  tel  est  désormais  le  principe  fondamental , 
le  but  nécessaire  de  votre  politique  financière. 

Or,  citoyens,  parmi  les  impôts  qui  depuis  tant  de  siècles  pè- 
sent sur  le  peuple,  il  n^en  est  pas  un  seul  qui  soit  plus  pnëreuz, 
plus  justement  détesté  que  celui  du  sel.  Comme  toutesj es  autres 
inventions  fiscales  de  1  ancienne  monarchie,  cette  taxe,  légère 
d'abord,  ne  devait  être  que  temporaire.  Successivement,  elle 
dura  et  s'agfgrava. 

De  8  sous  par  muid ,  elle  s'éleva  rapidement  à  4^  sous,  et 
bientôt,  tant  la  progression  fut  violente,  à  45  livres.  Plus  tard^ 
elle  atteignait  le  chiffre  de  897  livres  le  muid,  puis  elle  ne  cessa 
de  s'accroître,  si  bien  qu*à  la  fin  du  seizième  siècle  on  le  payait 
à  Paris  864  livres  le  muid,  et  au  commencement  du  dix-sepcîème 
siècle  2,460  livres  dans  les  provinces  dt  grande  gabelle. 

Â  quelques  années  de  là,  un  des  hommes  qui  ont  le  plus 
honoré  la  France,  et  qui  n'était  pas  moins  grand  par  le  g^énie 

Sue  par  le  cœur,  Vauban,  écrivait  :  «  I^  sel  est  une  manne  dont 
^ieu  a  gratifié  le  genre  humain,  et  sur  lequel,  par  conséquent, 
on  n'aurait  jamais  dû  mettre  d'impôt,  n  De  Vauban  jusqu'à  la 
révolution ,  l'impôt  du  sel  s'accrut  de  plus  en  plus,  et  l'histoire 
ne  dira  jam^s  assez  par  quelles  barbaries  il  fut  maintenu. 

Dès  que  la  justice  reparaîtrait,  il  devait  tomber  :  il  lotbba  dès 
les  premiers  jours  de  la  révolution.  Réduit  d'abord  dans  les  pro- 

Sortions  les  plus  larges,  il  fut  bientôt  complètement  aboli.  (Lois 
e  septembre  1789  et  de  mars  1790.) 

L'empire  ressuscite  les  vieilles  institutions  politiques,  et  du 
même  coup  les  vieilles  institutions  fiscales.  Droit  souverain  de 
la  logique  !  Et,  comme  la  restauration  avait  recueilli  l'héritage 
de  l'empire,  le  gouvernement  du  7  août  i83o  reçoit  celui  de  la 
restauration.  Pendant  dix-sept  ans  l'impôt  du  sel,  condamné  au 
triple  point  de  vue  de  la  science,  de  l'humanité,  delà  politique, 
résiste  aux  réclamations  persévérantes  de  la  justice  et  de  l'opi- 
nion. 

Cita]^eos,  c'est  à  vous  d'effacer  définitivement  cette  iniquité 
séculaire.  Si  les  prodigalités  du  régime  déchu,  si  l'impérieuse 
nécessité  de  pourvoir  aux  droits  du  travail,  si  la  situation  exté- 
rieure de  la  France  ne  vous  permettent  pas  une  résolution  sou- 
daine, immédiatement  applicable;  si,  en  outre,  aux  termes  mê- 
mes des  lois,  il  est  indispensable  d'accorder  un  certain  délai  aux 
commerçants  qui  ont  en  magasin  des  quantités  de  sel  ayant 
acquitté  rihipôt,  décidez  au  moins  par  un  décret  formel  que  la 
doctrine  révolutionnaire  en  matière  d'impôt  prévaudra  défini- 
vemcnt  dans  le  budge)  de  la  France  républicaine,  et  qu'à  partir 
du  dernier  jour  de  cette  année,  l'impôt  du  sel  est  aboli  dans 
toute  l'étendue  de  la  République. 

Je  ne  m'étendrai  pas,  citoyens,  sur  la  grandeur  du  sacrifice 
que  cette  grande  mesure  impose  au  trésor.  J'aime  mieux  dire 
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qneiaues  mots  dés  avantages  qui  doivent  en  résulter  pour  le 
peuple. 

On  a  beaucoup  discuté,  on  discutait  encore  hier  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  prix  vénal  du  sel  exerçait  quelque  influence 
sur  la  consommation.  Quelques  chiffres  tranchent  le  débat. 

Avant  la  révolution,  dans  les  provinces  de  grandes  gabelles, 
la  consommation  par  fête  était  de  4  kilog.  58o  gr. 

De  1793  à  1806,  la  consommation  atteignait  10  kilogrammes 
par  tête. 

Après  la  loi  de  1806,  la  consommation  redescend  à  6  kilo* 

frammes  638  grammes,  et  après  la  loi  ultra-fiscale  de  181 3,  a 
kilogrammes  467  grammes. 

Maintenant,  il  vous  sera  facile  de  calculer  la  poitée  de  ces 
variations,  si  vous  vous  rappelez  qu'il  n'est  pas  une  substance 
qui  joue  un  plus  grand  rôle  que  le  sel  dans  la  vie  animale,  agri- 
cole, industrielle.  Le  sel  est  pour  le  peuple  un  objet  de  première 
nécessité;  il  sert  à  prévenir  les  maladies  qu^engendre  la  mau- 
vaise qualité  des  aliments;  il  répare  les  vices  d'une  nourriture 
insuffisante  et  sans  vigueur. 

En  agriculture,  c'est  un  axiome  vulgaire  qu'une  livre  de  sel 
fait  dix  livres  de  viande,  et  que  six  livres  de  foin  mélangé  de 
sel  valent  autant  pour  la  nourriture  des  bestiaux  que  huit  livres 
de  foin  non  salé. 

Relativement  au  commerce  intérieur  et  extérieur,  la  question 
n'a  pas  une  moindre  importance.  Si  le  sel  se  vendait  à  sa  vraie 
valeur,  il  pourrait  servir,  non-sonlement  à  l'assaisonnement, 
mais  encore  à  la  conservation  des  aliments;  et  il  serait  désor- 
mais possible  aux  produits  de  la  pèche  française  de  lutter  sur 
les  marchés  étrangers  avec  les  produits  similaires  de  l'Angle- 
terre-et  des  Etats-Unis. 

Toutefois,  citoyens,  il  ne  suffit  pas  de  décréter  la  justice,  il 
faut  en  assurer  la  pratique. 

C'est  en  faveur  des  pauvres  que  vous  allez  décréter  Tabolition 
de   Timpôt;  il  faut  qu'elle  profite  au  pauvre.  Vos  intentions 
seraient  violées,  le  sacrifice -du  trésor  serait  en  pure  perte,  si 
les  producteurs  seuls  en  recueillaient  le  bénéfice.'  Sur  divers 
points  du  territoire^  et  particulièrement  dans  une  vingtaine  de 
nos  départements  du  midi  et  du  centre,  des  coalitions  se  sont 
formées  et  susbistent  qui  maintiennent  les  prix  à  un  taux  exor- 
bitant. Il  faut  que  ces  coalitions  soient  rendues  impossibles. 
Or,  pour  atteindre  a  ce  but,  vous  n'avez  qu'un  moyen  :  la  possi- 
bilité d'une  concurrence.  Je  vous  propose  donc  de  décréter  qu'à 
partir  du  jour  où  l'impôt  du  sel  aura  cessé  d'être  levé,  les  sel^ 
étrangers  seront  admis  à  Timportalion,  moyennant  un  faible 
droit.  Cette  mesure,  citoyens,  est  d'une  absolue  nécessite,    si 
vous  voulez  que  le  renchérissement  des  prix  par  le  monopole 
soit  efficacement  prévenu.  Et  j'ajoute  qu  elle  ne  portera  aucun 
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préjudice  wx  prodiicle«u:$  nationaux,  s'ils  veulent  oe  {MHat 
abuser;  car  les  conditions  où  se  trouve  la  France,  pour  la  pro- 
duction du  seU  sont  tellement  favorables,  que  leurs  intérêts  se 
trouveront  sumsamment  sauvegardés  par  rétablissement  d'un 
très-faible  droit  d*entrée* 

Vous  avez  enfin  à  considérer  ici  les  intérêts  de  vos  colonies, 
principalement  ceux  de  T Algérie  et  ceux  de  votre  marine.  11  y 
est  pourvu  par  un  article  spécial  du  décret  ci-après. 

£n  résumé,  citoyens,  dans  Tordre  social  et  politiaue,  vous 
avez  effacé  déjà  plus  d'une  injustice.  Je  vous  propose  oe  consa- 
crer soWnpellement  une  nouvelle  réparation,  et  de  montrer  à  la 
France  c^u'en  proclamant  la  Répunlique,  ce  n^est  pi^  un  vain 
nom  que  vous  avez  inscrit  sur  son  drapeau. 

DÉCRET. 

Le  Gouvernement  provisoire, 

Considérant  que  les  citoyens  doivent  contribuer  aux  char- 
ges publiques  dans  la  proportion  de  leur  fortune; 

Considérant  que  le  Gouvernement  républicain  a  pour  devoir 
et  pour  but  de  faire  prévaloir  dans  la  pratique  cette  formule  de 
justice  et  d^humanité  ;  ^ 

Considérant  c[u*il  est  indispensable  de  supprimer  ou  de 
transformer  les  impôts  qui  pèsent  plus  spécialement  sur  les 
pauvres  ; 

Considérant  que  de  tous  les  impôts  de  consommation,  celui 
du  sel  est  le  plus  onéreux  et  y  plus  inique  ; 

Considérant  que  la  santé  du  peuple,  la  prospérité  de  l'agri- 
culture, le  développement  de  1  industrie  et  du  commerce  en 
exigent  impérieusement  l'abolition  ; 

Voulant  réparer  à  Tégard  du  peuple  une  des  plus  criantes 
injustices  des  siècles  passés  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

Décrète  . 

Art.  i""'.  A  partir  du  i'''  janvier  1849,  l'iinp^t  du  sel  est  aboli. 

Art.  2.  A  partir  de  la  même  époque,  la  prohibition  d'entrée 
des  sels  étrangers  est  pareillement  abolie. 

11  sera  perçu  sur  les  sels  étrangers  une  taxe  de  26  centimes 
par  100  kilogrammes  à  leur  importation  par  terre; 

De  5o  centimes  à  leur  importation  par  mer,  sous  pavillon 
français  ; 

£t  de  2  francs  à  leur  importation  sous  pavillon  étrane^er. 

Art.  3.  Les  sels  des  colonies  et  possessions  françaises  d'outre- 
mer seront  admis  en  franchise  de  toute  taxe. 

Art.  4*  L^s  sels  étrangers  destinés  à  l'approvisionnement  des 
navires  français  armés  pour  la  pèche  delà  morue  seront  affran- 
chis de  toute  taxe. 

Art.  5.  Le  membre  du  Gouvernement  provisoire,  ministre 
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des  finances,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris  en  conseil  du  Gouvernement. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Gouvernement  provisoire. 

Vu  l'arrêté  du  i*'  mars  1848,  relatif  à  l'administration  des 
biens  sous  séquestre  appartenant  au  domaine  privé  ^ 

Celui  du  5  du  même  mois  portant  création  d'une  commission  de 
liquidation  pour  les  biens  de  l'ancienne  liste  civile  et  du 
domaine  privé  ; 

Un  troisième  arrêté  du  27  mars  suivant  qui  remet  à  l'adminis- 
tration des  forêts  de  l'Etat,  pour  être  régis  et  administrés  dans 
les  mêmes  formes  que  les  forêts  nationales,  les  bois  précé- 
demment affectés  à  la  dotation  immobilière  de  ta  couronne  ; 

La  proposition  de  la  commission  de  liquidation  ayant  pour 
objet  de  placer  sous  la  même  surveillance  les  bois  du  domaine 
privé  de Tex-roi  ; 
Les  observations  des  administrations  des  forêts  des  domaines , 

Arrête: 
Art.  I*'.  Les  bois  et  forêts  qui  dépendaient  du  domaine  privé 
de  l'ex-roi  Louis-Philippe  seront  r^is  et  administrés  par  l'ad- 
ministration des  forêts. 

Art.  2.  Les  produits  de  ces  propriétés  seront  perçus  et  encais- 
sés suivant  les  r^lestracées  pari  arrêté  du  îhinistredes  finances 
en  date  du  i4  mars  dernier;  ils  devront  être  distinctement 
classés  dans  les  comptes  des  agents  de  l'Etat. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  membre  du  Gouvernement  provisoire,  ministre  des  tra- 
vaux publics, 
Considérant  qu'il  importe,  dans  l'intérêt  du  service,  aussibien 

que  dans  l'intérêt  du  trésor,  de  simplifier  les  rouages  de  l'ad- 
ministration, en  supprimant  les  services  dont  l'existence  dis- 
tincte n'est  pas  suffisamment  motivée*  et  en  les  réunissant  aux 
services  avec  lesquels  ils  ont  une  intime  relation; 
Considérant,  d'après  ce  principe: 

1»  Que  la  division  formée  au  ministère  des  travaux  publics, 
sous  le  titre  de  Division  des  cours  d'eau,  usines^  dessèchements,  ir» 
ligotions  et  services  divers,  n'est  qu'une  annexe  de  la  division  de 

la  navigation; 

!*•  Que  le  partage  entre  deux  divisions  distinctes  du  service  de 
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Texploitation  technique  et  de  rexploîtatiou  commerciale  dé$ 
chemins  de  fer  ne  peut  que  ralentir  l'expédition  des  affaires,  en 
obligfeant  l'administration  à  statuer,  par  de  doubles  décisions, 
sur  des  questions  presque  toujours  connexes; 

3**  Que  le  bureau  de  statistique  centrale,  par  son  titre  même 
et  d'après  le  but  de  son  institution,  ne  saurait  continuer  de 
faire  partie  d'une  division  chargée  d'attributions  spéciales  et 
doit  être  rattaché  à  la  division  chargée  deTexamen  des  questions 
générales  ; 

4^  Que  le  2*  et  le  3®  bureau  de  la  division  de  la  comptabilité 
peuvent,  sans  inconvénient,  être  réunis  en  un  seul  ; 

5®  Que  la  concentration  dans  un  rnéme  bureau  d'une  grande 
partie  du  travail  d'expédition  actuellement  distribué  entre 
toutes  les  divisions  doit,  en  augmentant  la  somme  de  ce  travail, 
faciliter  des  réductions  de  personnel  ; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  La  division  formée,  sous  le  titre  de  Division  des  cours 
d'eau,  usines^  dessèchements^  irrigations  et  services  divers,  est 
supprimée. 

Le  service  des  usines,  des  dessèchements  et  des  irrigations 
formera  le  3*  bureau  de  la  division  de  la  navigation. 

Le  service  des  bacs  est  réuni  au  bureau  de  la  navigation  flu« 
yiisJe. 

Le  service  des  dunes  et  le  service  de  l'approvisionnement  de 
Paris  (matériel)  sont  réunis  au  bureau  des  ports  et  des  ca- 
naux. 

Art.  2.  La  division  formée  sous  le  titre  de  Commissariat  cen- 
tral près  les  compagnies  de  chitn'ns  de  fer  est  supprimée. 

Le  bureau  chargé,  sous  la  direction  du  commissaire  central, 
du  contrôle  et  de  la  surveillance  de  l'exploitation  commerciale 
des  chemins  de  fer,  sera  réuni  au  2*  bureau  de  la  division  des 
chemins  de  fer,  déjà  chargé  de  toutes  les  affaires  relatives  à 
l'exploitation  technique. 

Le  bureau  de  statistique  centrale,  placé  sous  la  même  direc- 
tion, sera  réuni  à  la  division  dont  la  direction  est  confiée  au 
secrétaire  général. 

Art.  3.  Le  a*  et  le  3«  bureau  de  la  division  de  la  comptabilité 
seront  réunis  en  un- seul,  qui  sera  dirigé  par  un  sous-chef  de 
bureau. 

Art.  4*  Le  travail  d'expédition  sera  centralisé  dans  un  bureau 
spécial  composé  d'expéditionnaires  tirés  de  toutes  les  divisions 
et  dirigé  par  un  sous-chef  sous  les  ordres  du  chef  du  bureau  du 
secrétariat  général. 

Les  autres  bureaux  ne  conserveront  que  la  partie  de  ce  travail 
qui|  par  sa  nature  ou  par  des  considérations  de  service^  devra 
leur  être  réservée. 
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Art.  5.  Le  secrétaire  général  du  ministère  est  chargé  de  l'exé- 
cutiandn  préscant  arrêté,  qui  aura  son  effet  à  dater  du  i6  avril. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  membre  du  Gouvernement  provisoire^  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

Vu  l'arrêté  du  ia  mars  1848,  portant  révocation  de  M.  Va- 
tout,  président  du  conseil  des  bâtiments  civils; 

Considérant  que  l'organisation  du  conseil  des  bâtiments  ci- 
vils, établie  sur  les  propositions  de  Fancien  président  du  conseil, 
dans  des  vues  d'influence  personnelle  et  en  dehors  de  toutes  con- 
sidérations de  service  et  de  hiérarchie,  ne  saurait  être  main- 
tenue. 

Arrête  ce  qui  suit: 

Art.  !«'.  Le  conseil  général  des  bâtiments  civils  sera  présidé, 
en  Tabsence  du  ministre,  par  le  plus  ancien  îe  ses  membres. 

Art.  2.  La  correspondance  du  conseil  sera  préparée  au  nom 
du  ministre  par  la  division  des  bâtiments  civils  dans  les  termes 
de  l'arrêté  du  11  mars  1848. 

Art.  3.  Le  bureau  du  contrôle  dépendant  du  conseil  est  réuni 
au  bureau  du  contrôle  attaché  à  la  division  des  bâtiments  civils. 

Les  devis  des  projets  de  travaux  départementaux  et  commu- 
naux soumis  il  Texaraen  du  conseil  cesseront  d'être  revisés  et 
donneront  lieu  seulement  à  un  examen  sommaire  fait  par  les 
rapporteurs.  Toutefois,  lorsqu'une  révision  de  ces  devis  sera  ju- 
gée indispensable,  elle  sera  faite,  d'après  la  proposition  des  rap- 
porteurs, par  le  bureau  de  contrôle  attaché  à  la  division  des  bâ- 
timents civils.  Les  décomptes  soumis^  à  l'examen  du  conseil  se- 

/«Il  •/  «  A  1  « 


MAIRIE  DE  PARIS. 


Le  membre  du  Gouvernement  provisoire,  maire  de  Paris. 

Vu  les  décrets  des  5  et  a6  mars  dernier  relatifs  à  Télectton  des 
représentants  du  peuple  à  l'Assemblée  nationale; 
Arrête  : 

Art.  1*'.  Les  électeurs  inscrits  sur  les  listes  qui  seront  closes  le 
20  avril  courant  à  minuit  sont  convoqués  pour  les  dimanche  iS 
et  lundi  34  dudit  mois,  à  Teffet  de  nommer  trente-qt^atie  repré- 
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sentants  du  peuple,  qui  seront  choisis,  sans  aucune  condition  de 
cens  ni  de  domicile,  parmi  tous  les  électeurs  âgés  de  vingt-cinq 
ans,  et  non  judiciairement  interdits  ou  suspendus  de  l'exercice 
des  droits  civiques. 

Le  scrutin  sera  ouvert  :  le  23  avril  à  six  heures  du  matin,  et 
suspendu  à  neuf  heures  d^u  soir,  heure  à  laquelle  les  boites  qui 
renfermeront  les  votes  seront  closes  et  scellées,  pour  être  réou- 
vertes le  lendemain  ;  le  24?  le  scrutin  sera  continué  à  six  heures 
du  matin  et  clos  à  dix  heures  du  soir;  il  devra  s'écouler  une 
heure  entre  la  fin  du  réappel  des  électeurs  qui  n'auront  pas 
voté,  et  la  clôture  de  la  séance,  qui  est  fixée  à  dix  heures, 
comme  il  vient  d'être  dit;  les  boites  seront  closes  et  scellées  pour 
être  ouvertes  au  moment  précis  où  commencera  le  dépouille- 
ment, c'est-à-dire  le  25,  à  sept  heures  du  matin. 

Art.  3.  Des  affiches  seront  apposées,  par  les  soins  des  maires, 
partout  où  elles  pourtant  Têtre,  pour  indiquer  les  locaux  dans 
lesquels  se  rendront  les  électeurs  qui  son^  appelés  à  voter.  Ces 
affiches  seront  publiées  de  trois  à  cinq  jours  avant  la  nmnton 
des  électeurs,  c'est-à-dire  dû  18  au  20  avril. 

Art.  4«  I^es  maires  des  communes  où  se  réuniront  lesélecteurs, 
après  s'être  concertés  avec  les  délégués  des  arrondissements  de 
Sceaux  et  de  Saint- Denis,  désigneront  les  localités  de  rassem- 
blée électorale.  Ils  indiqueront  l'ordre  dans  lequel  les  électeurs 
de  la  commune  ou  des  communes  seront  appelés  à  voter. 

Ces  avis  seront  affichés  dans  toutes  les  communes,  du  18  au 
20  avril. 

Art  5.  Les  maires  de  Paris  et  des  autres  communes  publie- 
ront, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  le  20  avril,  un  avis  dans  le- 
quel ils  rappelleront  le  jour  et  l'heure  où  les  électeurs  devront 
voter. 

Les  cartes  individuelles  destinées  aux  électeurs  leur  seront 
délivrées  par  les  soins  des  maires.  Un  avis  du  maire  fera  con- 
naître à  partir  de  quelle  époque  et  dans  quelle  localité  elles  se- 
ront mises  à  la  disposition  des  citoyens. 

Art.  7.  Les  maires  auront  soin  de  rappeler  dans  leurs  affiches 
qu'aux  termes  du  décret,  les  bulletins  des  électeurs  devront  être 
rédigés  avant  leur  entrée  dans  la  salle,  afin  qu'il  n'y  ait  plus 
qu'à  faire  l'appel  des  électeurs  et  à  recevoir  leur  vote.  Cette  me- 
sure est  indispensable  pour  la  rapidité  et  la  sûreté  des  élections. 

Art.  8.  Le  présent  arrêté  seraaffîché  dans  les  arrondissements 
de  Paris  et  toutes  les  autres  communes  du  département  de  la 
Seine. 
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46  Avril. 
MONITEUR. 

(  PATIE  OFFICIELLE.  ) 

Paris  a  faitiaujourd*hui  une  des  manifestations  les  plus  spon- 
tanées et  les  plus  imposantes  dont  la  g^rande  ville  ait  lamais  été 
témoin.  Le  Gouvernement  provisoire  avait  été  informe  que  quel- 
ques meneurs  dont  les  manœuvres  étaient  surveillées  avaient 
répandu  le  bruit  insensé  de  la  création  d^un  comité  de  salut 
public. 

Le  Gouvernement  provisoire  savait  que  Tordre  ne  pouvait 
pas  être  sérieusement  troublé  par  ces  tentatives  dont  il  connais- 
sait la  ridicule  impuissance.  Cependant,  pour  répondre  à  des 
in(]uiétudes  exprimées  autour  de  lui,  pendant  quil  délibérait  au 
ministère  des  finances  sur  les  affaires  de  l'État,  il  a  cru  devoir 
prendre  quelques  précautions  autour  de  THôtel-de-Ville. 

Au  premier  coup  de  tambour,  on  a  vu  arriver  un  nombre  in- 
fini de  citoyens  armés;  la  place,  les  quais,  les  boulevards  étaient 
couverts  d'une  foule  innombrable  de  gardes  nationaux  habillés 
et  non  habillés,  criant  tous  énergiquement  ;  Vive  la  Réptibliquel 
Tive  le  Gouvernement  provisoire  ! 

Les  ouvriers  réunis  au  Champ-de-Mars,  après  avoir  repoussé 
avec  force  les  provocations  des  perturbateurs,  ont  appris  qu'on 
essayait  de  tromper  le  gouvernement  sur  leurs  intentions;  ils 
se  sont  empressés  d'envoyer  une  députation  h  l'Hôtel- de  Ville 
pour  renouveler  leur  acte  de  complète  adhésion,  exprimer  leurs 
vœux  et  offrir  un  don  patriotique.  Ils  sont  arrivés  ensuite  en 
masse  pour  défiler  devant  le  Gouvernement  provisoire. 

L'unanimité  de  l'opinion,  le  concours  adinirable  de  toutes 
les  volontés,  a  donné  à  cette  manifestation  ce  grand  caractère 
qui  a  signalé,  depuis  la  Révolution  de  Février,  la  fraternelle 
union  du  peuple  de  Paris  en  faveur  de  la  République. 

Les  membres  du  Gouvernement  provisoire  sont  descendus 
sur  la  place;  ils  ont  traversé  les  flots  pressés  de  cette  population 
où  se  mêlaient  les  gardes  nationaux  d<»s  diverses  légions,  les  ba- 
taillons de  la  garde  nationale  mobile,  si  remarquable  par  son 
élan  et  par  sa  discipline.  Ils  ont  été  accueillis  avec  le  pbis  vif 
enthousiasme. 

Le  ffénéral  Courtais  et  le  général  Duvivier,  qui  se  trouvaient 
au  milieu  des  gardes  nationaux,  ont  montré  un  zèle  et  un  dé- 
vouement que  la  population  entière  a  reconnus  par  des  applau- 
dissements répétés. 
Nous  donnerons  une  idée  de  la  masse  rasseinblée,  en  rapi)oi  - 
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tant  que  le  défilé,  commencé  sur  les  trois  heures,  n'était  pas 
encore  terminé  à  dix  heures  et  demie  du  soir. 

Paris  tout  entier  s'est  donc  associé  à  cette  manifestation,  qui 
a  donné  de  nouvelles  forces  au  Gouvernement  provisoire,  et 
prouvé  encore  à  la  France  et  à  FEurope  que  la  République  re- 
pose désormais  sur  d'inébranlables  fondements. 


/7  AvriL 

PROCLAMATION  *. 

Citoyens, 

La  journée  d'hier  n'a  fait  qu'ajouter  une  consécration  nouvelle  à 
ce  qu'avait  si  puissamment  inauguré  la  journée  du  17  mars. 

De  même  que  le  17  mars,  le  16  avril  a  montré  combien  sont 
inébranlables  les  fondements  do  la  République. 

Plus  de  royauté,  avions-nous  dit  dans  les  premiers  jours,  et  pas 
de  régence  !  ces  mots  libérateurs,  ces  mots  qui  rendent  la  guerre 
civile  impossible,  Paris  les  a  répétés  hier  dans  ce  cri  unanime  : 
Vive  la  République!  vive  le  Gouvernement  provisoire  ! 

Voilà  comment  vous  avez  confondu  les  espérances  des  ennemis 
de  la  République,  assuré  la  sécurité  de  Paris  libre,  et  dissipé  les 
alarmes  répandues  dans  les  départements. 

Citoyens,  Tunité  du  Gouvernement  provisoire  représelite  Tunité 
de  la  patrie  :  c'est  ce  que  vous  avez  compris,  grâces  vous  en  soient 
rendues  ! 

Dans  trois  jours  une  grande  fêle  nationale  doit  vous  réunir  en- 
core ;  le  Gouvernement  provisoire  vous  y  convie  ;  vous  y  trouverez 
aussi  ces  enfants  du  peuple  représentant  Tarmée,  qui,  en  recevant 
les  nouveaux  drapeaux,  jureront  comme  vous  de  ne  jamais  la  lais- 
ser périr. 

Oui,  la  République  est  fondée,  soutenue  par  l'adhésion  de  tous 
les  citoyens  fraternellement  unis  ;  la  révolution  est  invincible. 


<  M.  le  ministre  de  l'intëriear  et  M.  le  ministre  de  la  Jastice  ont,  au  nom 
du  Gouvernement  provisoire ,  saisi  le  procureur-général  prea  la  cour 
d*appel  à  Paris,  et  le  commissaire  du  Gouvernement  près  le  tribunal  de  la 
Seine,  de  la  connaissance  de  plusieurs  faits  qui  ont  eu  lieu  dans  la  Journée 
de  dimanche  dernier,  et  desquels  il  paraîtrait  résulter  qu'un  complot  avait 
existé  contre  le  Gouvernement  de  la  République. 

Sur  l'invitation  de  M.  Portails,  H.  Landrin  a  commencé  immédiatemeot 
des  poursuites  ;  un  Juge  dMnstruction  a  été  commis  ;  tous  les  citoyens  sont 
invités  è  donner  à  la  justice  tous  les  renseignements  qu'ils  Jugeraient  utiles 
à  la  manifestation  de  la  vérité. 


31  i 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Gouvernement  provisoire, 

Considérant  que  la  revue  décrétée  pour  jeudi  prochain  est  une 
fête  nationale  ; 

Que  tous  les  citoyens  sont  convoqués  à  cette  fête  de  concorde  et 
de  sincère  fraternité  entre  le  peuple  de  Paris  et  Tarmée  ; 

Qu'il  est  intéresssuit  que  tous  les  citoyens  puissent  assister  à  cette 
solennelle  manifestation,  décrète  : 

Art.  i•^  La  journée  du  20  avril  prochain  sera  un  jour  férié  ; 

Art.  â.  La  banque,  la  bourse,  les  cours  et  tribunaux  seront  fer- 
més ;  tous  les  effets  de  commerce  à  Téchéance  du  20  avril  ne  seront 
présentés  que  le  21 . 

AU  JSOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Gouvernement  provisoire  décrète  : 

Le  principe  de  l'inamovibilité  de  la  magistrature,  incompatible 
avec  le  Gouvernement  républicain ,  a  disparu  avec  la  charte  de 
1830.  Provisoirement,  et  jusqu'au  jour  où  l'assemblée  nationale 
prononcera  sur  l'organisation  judiciaire,  la  suspension  ou  la  révo- 
cation des  'magistrats  peut  être  prononcée  par  le  ministre  de  la 
justice,  délégué  du  Gouvernement  provisoire,  comme  mesure  d'in- 
térêt public. 

La  suspension  ou  la  révocation  des  magistrats  de  la  cour  des 
comptes  peut  être  prononcée  par  le  ministre  des  finances,  délégué 
du  Gouvernement  provisoire,  comme  mesure  d'intérêt  public. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Sont  suspendus  de  leurs  fonctions  : 

M.  Poulie,  premier  président  à  la  cour  d'appel  d'Aix  ; 

M.  Amilhau,  premier  président  à  la  cour  d'appel  de  Pau; 

M.  Vigier,  premier  président  à  la  cour  d'appel  de  Montpellier; 

M.  Moreau,  premier  président  à  la  cour  d'appel  de  Nancy. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Gouvernement  provisoire  décrète  :  , 

Art.  !•'.  M.  Rarthè,  premier  président  de  la  cour  des  comptes, 
est  suspendu  de  ses  fonctions.  ,    „     -      •      j 

Art.  2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  !  exécution  du 

présent  décret. 
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An  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS- 

Le  membre  du  Gouvernement  provisoire,  ministre  des  finances, 

Vu  le  décret  du  21  mars  dernier,  et  les  arrêtés  des  21  et  26  du 
même  mois  relatifs  aux  facilités  accordées  aux  négociants  qui  vou- 
dront déposer  leurs  marchandises  dans  des  magasins  agréés  par 
TEtat  contre  des  récépissés  transmissibles  par  voie  d'endossement  ; 

Vu  l'arrêté  du  commissaire  du  Gouvernement  provisoire  dans  le 
département  de  TAisne,  en  date  du  10  avril  présent  mois; 

Vu  l'arrêté  du  commissaire  du  Gouvernement  provisoire  dans 
le  département  du  Calvados,  en  date  du  11  avril  présent  mois  ; 

Vu  Tarrêté  du  commissaire  du  Gouvernement  provisoire  dans 
le  département  du  Haut  Rhin,  en  date  du  15  avril  présent  mois  ; 

Arrête  : 

Art.  1".  La  maison  sise  rue  des  Cordeliers  n**  29,  à  Saint- 
Quentin,  et  ses  annexes,  pourront  continuer  à  recevoir  les  mar- 
chandises déposées  en  exécution  du  décret  et  des  arrêtés  précités. 

Art.  2.  Le  magasin  de  Tentrepôt  des  douanes  de  la  ville  de 
Caen,  et  ses  annexes,  pourront  continuer  à  recevoir  les  marchan- 
dises déposées  en  exécution  du  décret  et  des  arrêtés  précités. 

Art.  3.  Le  bâtiment  de  Thôtel-de-ville  de  Sainte-Marie^ux- 
Mines,  et  ses  annexes  pourront  continuer  à  recevoir  les  marchan- 
dises déposées  en  exécution  du  décret  et  des  arrêtés  précités. 

Art.  i.  La  caserne  du  Cy^e  à  Saint-Omer  (Pas-de-Calais),  et 
ses  annexes,  pourront  recevoir  les  marchandises  déposées  en  exé- 
cution du  décret  et  des  arrêtés  précités. 

Art.  5.  L'juicienne  boucherie  de  la  ville  de  Montluçon  (Allier), 
et  ses  annexes,  pourront  recevoir  les  marchandises  déposées  en  exé- 
éution  du  décret  et  des  arrêtés  précités. 

Art.  6.  Le  délégué  du  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texé- 
cution  du  présent  arrêté,  qui  sera  déposé  au  secrétariat  général, 
pour  être  notifié  à  qui  de  droit. 


CircitlMre  du  ministre  de  l'intérieur  aux  citoyens  commissaires 
du  Gouvernement  provisoire  dans  tes  départements» 

Citoyen  commissaire,  plusieurs  de  vos  collègues  m'ont  demandé 
si  je  transmettrais  des  modèles  de  procès-verbaux  pour  les  opéra- 
tions des  assemblées  électorales  de  canton  qui  éliront  les  repré- 
sentants à  rassemblée  nationale.  Jusqu'à  présent,  et  pour  l'appli- 
cation des  divers  systèmes  d'élections,  le  Gouvernement  s'est  borné 
à  envoyer  des  instructions  propres  à  diriger  les  bureaux  de  ces 
assemblées  et  à  guider  les  secrétaires  dans  la  rédaction  des  procès- 
verbaux.  C'est  un  soin  que  j'ai  pris  en  vous  adressant,  le  8  de  ce 
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mois,  uue  instruction  détaillée  concernant  Texécution  des  décrets 
des  S  et  8  mars.  Aux  motifs  qui  avaient  déterminé  jusqu'ici  Tad- 
ministration  supérieure  à  ne  point  arrêter  de  formules  générales 
imprimées  d'avance,  s'en  ajoutait  un  autre  ;  c'était  de  laisser  aux 
autorités  locales  une  certaine  latitude  dans  le  choix  des  procédés  a 
employer  pour  la  pratique  du  nouveau  système  électoral,  qui 
diffère  si  essentiellement  de  ceux  qui  Tout  précédé. 

Toutefois  je  crois  devoir,  citoyen  commissaire,  remettre  sous 
vos  yeux  les  faits  principaux  qu'il  importe  de  consigner  dans  les 
procès-verbaux  que  dresseront  les  secrétaires  des  assemblées  élec- 
torales, sous  la  direction  des  présidents  de  ces  assemblées.  J'y 
joindrai  quelques  éclaircissements  et  quelques  observations  nou- 
velles. 

1®  Le  procès-verbal  devra  mentionner  les  noms  des  présidents  et 
scrutateurs,  et  le  titre  à  raison  duquel  ils  remplissent  ces  fonctions, 
particulièrement  s'ils  sont  appelés  au  défaut  des  personnes  désignées 

Sar  l'art.  18  de  l'instruction  du  8  mars.  Il  relatera  la  nomination 
u  secrétaire. 

2*  L'heure  d'ouverture  et  l'heure  de  levée  de  la  séance  de  cha- 
cun des  jours  de  la  session  électorale  y  seront  exactement  in- 
diquées. 

3*  Il  en  sera  de  même  des  pièces  qui  devront  être  déposées  sur 
le  bureau  (instruction  du  8  avril,  pages  5  et  6). 

4^  Mention  y  sera  faite  que  les  électeurs  ont  été  introduits  et 
appelés  à  voter  successivement  par  ordre  de  commune,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'énumérer  les  noms  des  communes  et  l'ordre  dans 
lequel  elles  ont  été  appelées.  Cependant  ce  détail  peut  y  être  inséré 
sans  inconvénient. 

5*^  Il  mentionnera  également  que  le  réappel  a  eu  lieu,  et  qu'il  a 
été  terminé  une  heure  au  mottu  avant  la  clôture  définitive  du  scrutin 
(instruction  du  8  mars,  art.  28). 

6*  Le  procès-verbal  énoncera,  lorsque  cette  circonstance  se  ?cra 
présentée,  que  des  électeurs  sont  venus  isolément  déposer  leur 
vote,  soit  avant,  soit  après  l'appel  ou  le  réappel  de  leur  cofpmunc. 
7<*  Il  est  essentiel  d'y  mentionner  que  les  nulletins  ont  été  remis 
entièrement  fermés  au  président,  et  qu'il  s'est  assuré  que  chaque 
pli  ne  contenait  qu'un  seul  bulletin. 

8°  Il  importe  aussi  de  mentionner  qu'un  des  membres  du  bureau 
a  constaté  le  vote  de  chaque  électeur  en  inscrivant  son  nom  ou  son 
parafe  en  regard  du  nom  du  volant. 

9®  Le  procès-verbal  énoncera  qu'à  la  fin  de  chaque  séance  la 
boîte  du  scrutin  a  été  fermée  et  scellée,  et  qu*elle  a  été  déposée 
dans  un  local  fermé,  sous  la  gainie  d'un  poste  de  garde  nationale, 
avec  des  factionnaires  aux  diverses  issues  [instruction  du  8  avril, 
page  9). 

S'il  a  été  nécessaire  de  se  servir  de  plusieurs  boîtes,  chacune 
d'elles  devra  être  fermée  et  scellée  aussitôt  qu'on  cessera  d'y  dé- 
poser des  bulletins* 
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Le  second  ou  le  troisième  jour  de  la  session,  le  bureau^  en  com- 
mençant la  séance,  lèvera  le  scellé  de  la  boîte  où  les  bulletins  con- 
tinueront à  être  déposés. 

40*  Le  bureau  devra  inscrire  au  procès-verbal  le  nombre  des 
bulletins  retirés  de  la  boîte  ou  des  boîtes  de  scrutin  (instruction  du 
8  mars,  art,  29).  Ainsi  que  Ténonce  cet  article,  il  sera  difficile  de 
rencontrer  une  parfaite  égalité  entre  ce  nombre  et  celui  des  votants 
constaté  par  Témargement,  attendu  qu'il  peut  arriver  que  des  scru- 
tateurs omettent  d'accomplir  cette  formalité.  Il  est  nécessaire 
cependant  d'apporter  beaucoup  de  soiq,  tant  à  Témargenient  qu  à 
la  supputation  au  nombre  des  nulletins,  pour  réduire  aux  moindres 
limites  les  différences  qui  peuvent  se  présenter. 

11°  Il  convient  que  les  noms  des  scrutateurs  supplémentaires, 
désignés  par  le  bureau  pour  le  dépouillement  des  votes,  soient 
insérés  au  procès-verbal. 

i2«  Si  indication  contenue  dans  Tinstruction  du  8  avril,  page 
i  3,  est  suivie,  le  procès-verbal  constatera  que  les  bulletins  ont  été 
distribués  par  compte  aux  divers  groupes  de  scrutateurs,  et  remis, 
dans  la  même  forme  et  en  même  nombre,  au  bureau,  après  avoir 
été  dépouillés,  et  que  le  bul-eau  a  constaté  cette  identité. 

13°  Le  bureau  devra  consigner,  soit  dans  le  procès-verbal  lui- 
même,  soit  sur  une  feuille  annexée  et  signée  de  ses  membres,  que 
tel  groupe  de  scrutateurs  supplémentaires  a  remis  tel  nombre  de 
bulletins  ne  donnant  pas  lieu  à  contestation,  et  tel  nombre  de  bulle- 
tins sur  lesquels  le  bureau  a  dû  statuer. 

Ces  derniers  contiendront  presque  toujours  des  noms  sur  lesquels 
il  n'existera  pas  de  difficulté.  Les  scrutateurs  supplémentaires 
devront  les  relever  sur  les  feuilles  de  dépouillement.  Us  ne  mar- 

Sueront  donc  comme  étant  à  vérifier  que  les  noms  sur  l'attribution 
esquels  ils  ne  seraient  pas  d'accord.  (Instruction  du  8  avril,  pages 
13,  15  et  16.)  S'il  y  avait  trop  peu  de  place  à  côté  de  ce  nom  pour 
y  inscrire  les  mots  :  à  vérifier^  et  les  paraphes,  ces  mentions  seraient 
faites  en  haut  ou  en  bas  du  bulletin,  ou  au  verso,  avec  un  renvoi. 

l-4°  Le  procès-verbal  mentionnera  la  remise  au  bureau,  par  les 
divers  groupes  de  scrutateui*s  supplémentaires,  des  feuilles  de  dé- 
pouillement et  des  bulletins  contestés. 

15°  II  constatera  également  l'incinération  des  bulletins  qui  n'au- 
ront pas  donné  lieu  à  difficulté,  et  de  ceux  sur  lesquels  le  bureau 
aura  statué  définitivement. 

.  16°  Le  bureau  relatera  le  nombre  des  bulletins  qu'il  aura  cru 
devoir  annexer  au  procès-verbal,  et  il  indiquera  sur  ces  bulletins 
dans  la  forme  énoncée  ci-dessus,  les  attributions  qu'il  aura  données 
aux  inscriptions  douteuses. 

1 7°  Dans  le  cas  où  l'opération  du  dépouillement  serait  interrom- 
pue le  soir  pour  être  reprise  le  lendemain,  les  feuilles  de  dépouil- 
lement seraient  remises  au  bureau,  qui  en  ferait  le  relevé.  Ce 
relevé,  ainsi  que  les  feuilles  de  dépouillement,  les  bulletins  con- 
testés et  les  bulletins  non  dépouillés,  seraient  Renfermés  dans  des 
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paquets  différents,  cachetés  et  numérotés,  qui  seraient  déposés 
sous  clef,  avec  observation  des  garanties  indiquées  dans  l'instruction 
du  8  mars  (art.  26),  pour  les  boites  de  scrutin.  Les  bulletins  dé- 
pouillés et  non  contestés  seraient  brûlés.  Mention  de  ces  formalités 
serait  faite  au  procès-Tcrbal. 

i%^  Il  devra  aussi  constater  que  des  électeurs  ont  été  admis 
successivement  dans  la  salle  pour  assister  au  dépouillement  du 
scrutin.  (Instruction du  8  avril,  page  il.) 

19®  Enfin  il  mentionnera  que  quatre  membres  au  moins  ont 
toujours  été  présents  au  bureau.  (Instruction  du  8  avril,  page  17.) 

20"  Le  procès-verbal  contiendra  séparément  la  mention  des 
suffrages  qui,  n'ayant  pas  reçu  d'attribution  de  la  part  des  scruta- 
teurs supplémentaires,  auront  été  comptés  par  le  bureau  à  tel 
candidat, 

^V  Enfin,  il  relatera  le  nombre  des  suffrages  obtenus  par  chaque 
i-andidat,  tant  par  suite  du  dépouillement  opéré  par  les  scrutateurs 
supplémentaires,  qu'en  vertu  des  décisions  du  bureau  sur  les  bul- 
letins douteux. 

22®  Il  importe  que  tous  les  suffrages  désignant  des  candidats 
soient  relevés  et  portés  en  regard  du  nom  de  chacun  d'eux.  On  ne 
peut  en  négliger  aucun,  attendu  qu'un  citoyen,  ayant  obtenu  très- 
peu  de  voix  dans  un  canton  ou  dans  une  section  de  canton,  peut 
en  avoir  réuni  un  nombre  considérable  dans  d'autres  cantons.  Il  n'y 
a  lieu  de  rejeter  que  les  suffrages  évidemment  dérisoires  et  ne 
pouvant  s'appliquer  à  un  citoyen  français.  (Instruction  du  8  avril, 
page  16.) 

25®  Le  procès -verbal  devra  porter  les  signatures  de  tous  les 
membres  du  bureau. 

24^  S'il  y  a  plusieurs  sections  dans  le  canton,  le  bureau  de  chaque 
assemblée  sectionnaire  dressera  un  nrocès-verbal  et  le  portera  au 
bureau  central  présidé  par  le  juge  de  paix.  Ce  bureau  fera  le  re- 
censement général  des  votes  du  canton,  qui  sera  signé  par  les  mcn> 
bres  des  divers  bureaux. 

25®  Le  procès-verbal  dresse  au  chef-lieu  du  département  par  le 
bureau  central  et  départemental  des  délégués  des  cantons,  consta- 
tera la  lecture  des  procès-verbaux  des  assemblées  cantonales  et 
des  assemblées  d'électeurs  militaires  et  marins  du  département,  cl 
présentera  les  résultats  du  recensement  général  des  votes  de  ces 
assemblées.  On  pourra  négliger  d'y  inscrire  les  votes  attribués  aux 
candidats  qui  n'auront  obtenu  qu'un  très-petit  nombre  de  suffrages. 
Mais  il  est  important  d'y  mentionner  très-soigneusement,  dans 
l'ordre  de  suffrages,  tous  les  candidats  qui  en  auront  obtenu  plus 
de  deux  raille,  lors  môme  qu'ils  ne  seraient  pas  proclamés  Repré- 
sentants du  peuple,  comme  excédant^  le  contingent  assigné  au  dé- 
partement. 

26*  Le  procès-verbal  du  recensement  général  des  votes  au  chef- 
lieu  sera  rédigé  en  deux  exemplaires,  signés  par  le  président  et  le 
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secrétaire  et  par  les  autres  membres  du  bureau  central.  Une  de 
ces  minutes,  accompagnée  des  réclamations  et  autres  annexes, 
ainsi  que  des  procès- verbaux  des  diverses  assemblées,  me  sera 
adressée  immédiatement. 

La  seconde  minute  restera  déposée  aux  archives  départe- 
mentales. 

Vous  garderez  également  aux  archives  les  feuilles  d'inscription 
des  votants.  Je  vous  les  demanderais  dans  le  cas  oii  rassemblée 
nationale  en  aurait  besoin  pour  quelque  vérification. 

Je  joins,  citoyen  commissaire,  aux  exemplaires  que  je  vous 
transmets  de  la  présente  circulaire,  d'aulres  exemplaires  en  nombre 
égal  à  celui  que  vous  avez  reçu  de  l'instruction  du  8  avril,  pour 
être  remis^aux  présidents  des  assemblées  de  canton  et  de  section. 

Salut  et  fraternité. 


/*  Avril. 

PROCLAMATION. 

Citoyens, 

Au  nom  de  ce  grand  principe  de  fraternité  si  glorieusement 
proclamé  par  la  République,  au  nom  de  la  liberté  à  garantir,  au 
nom  de  Tordre  à  établir  dans  la  liberté,  le  Gouvernement  provi- 
soire, qui  veille  à  votre  sécurité,  vous  invite  à  la  concorde. 

Cette  concorde,  il  a  droit  de  vous  la  demander,  parce  qu'il  eu 
donne  lui-même  l'exemple:  Son  vœu  le  plus  ardent  est  de  se  pré- 
senter devant  l'assemblée  nationale  sans  avoir  eu  ni  à  déplorer  ni 
à  punir  aucune  violence. 

Convaincu  que  les  droits  de  la  conscience  humaine  sont  sacres 
et  inviolables,  qu'entre  de  vrais  républicains  il  ne  saurait  exister 
d'autre  lutte  que  la  discussion,  la  discussion  bienveillante  et  libre, 
que  l'union  des  esprits  est  bien  près  de  s'accomplir  quand  elle  a 
été  préparée  par  l'union  des  cœurs,  que  les  ennemis  de  la  Répu- 
blique peuvent  seuls  être  intéressés  à  répandre  la  défiance,  à  en- 
courager aux  dissentiments  par  des  dénominations  de  parti  qui 
bientôt  se  traduisent  en  cris  hostiles  aux  personnes  ; 

Le  Gouvernement  provisoire  déclare  désapprouver  de  la  manière 
la  plus  formelle  tout  cri  provocateur,  tout  appel  à  la  divisioa 
entre  les  citoyens,  toute  atteinte  portée  à  l'indépendance  des  opi- 
nions pacifiques. 

Le  Gouvernement,  qui  a  inscrit  le  mot  Fraternité  sur  les  éten- 
dards de  la  patrie,  ne  saurait  être  qu'un  pouvoir  tutélaire   et 
conciliateur. 
•    l^  cri  qu'il  aime  à  entendre,  et  on  le  trouvera  toujours  prêt  à 
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en  donner  le  signal,  c^est  un  cri  de  généreuse  victoire,  un  cri  de 
liberté,  un  cri  d'espérance,  c'est  ce  cri  sauveur  :  Vive  la  Repu- 
blique! 


FÊTE  NATIONALE 

ET    DISTRIBUTION    DE    DRAPEAUX. 

Les  dispositions  suivantes  ont  été  adoptées  par  le  Gouvernement 
provisoire  pOur  la  fête  de  la  Fraternité,  qui  aura  lieu  le  jeudi  W 
avril. 

A  sept  heures,  les  gardes  nationales  et  les  troupes  seront  réunies 
et  occuperont  les  places  qui  leur  seront  assignées  depuis  le  carré 
Marigny  jusqu^à  la  Bastille,  et  le  long  des  deux  quais. 

A  huit  heures,  les  membres  du  Gouvernement  provisoire  se 
rassembleront  au  ministère  de  la  guerre  :  ils  en  partiront  à  huit 
heures  et  demie  pour  se  rendre  sur  Festrade  placée  à  Tare  de 
triomphe. 

Au  moment  où  ils  prendront  place,  vingt  et  un  coups  de  canon 
annonceront  le.  commencement  de  la  fête . 

Les  colonels  des  différentes  légions  et  des  détachements  de 
Farinée,  les  chefs  de  bataillon  de  la  garde  nationale  mobile,  les 
colonels  de  la  garde  républicaine  et  de  la  garde  civique,  tous 
accompagnés  de  leurs  porte -drapeaux,  seront  rassemblés  en  face 
de  Testrade. 

A  neuf  heures  commencera  la  distribution  dés  drapeaux. 

Chaque  colonel  montera  sur  Testrade  et  recevra^  d'un  des  mem- 
bres du  Gouvernement  provisoire  le  drapeau  qui  lui  sera  remis. 

Pendant  la  distribution  des  drapeaux,  le  canon  tirera  de  minute 
en  minute. 

Le  défilé  commencera  ensuite,  par  bataillons  en  masse  et  par 
pelotons. 

Derrière  les  membres  du  Gouvernement  provisoire  seront 
placés  : 

Les  ràembres  du  conseil  d'État,  les  députations  de  la  cour  de 
cassation,  de  la  cour  des  comptes,  de  la  cour  d'appel  et  des  autres 
tribunaux,  des  officiers  généraux  de  l'armée  et  de  la  marine,  les 
sous-secrétaires  d'État,  les  adjoints  du  maire  de  Paris,  Jes  princi- 
paux fonctionnaires  administratifs,  une  dépu talion  du  corps  des 
ponts  et  chaussées,  une  députation  du  conseil  de  l'instruction  pu- 
blique, une  députation  4e  la  commission  du  Gouvernement  pour 
les  travailleurs,  une  députation  des  blessés  de  Février  et  des  anciens 
condamnés  politiques. 

Une  salve  d'artillerie  annoncera  la  fin  du  défilé  et  le  départ  des 
membres  du  Gouvernement  provisoire. 

Le  soir,  la  ville  sera  illuminée. 
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AU  NOM  DO  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Gouvernement  provisoire. 

Considérant  que  la  subsistance  du  peuple  doit  être  une  des  pre- 
mières préoccupations  de  la  République  ; 

Qu'il  importe  surtout  de  dtmmuer  le  prix  des  objets  d'alimen- 
tation qui  peuvent  ajouter  aux  forces  physiques  des  travailleurs  ; 
Décrète  : 

Arl.  1.  A  Paris,  les  droits  d'octroi  sur  la  viande  de  boucherie 
sont  supprimés. 

Art.  z    Ces  droits  seront  remplacés  : 

i^  Par  une  taxe  spéciale  et  progressive  sur  les  propriétaires  et 
sur  les  locataires  occupant  un  loyer  de  800  fr.  et  au-dessus  ; 

2°  Par  un  impôt  sompluaire  établi  sur  les  voitures  de  luxe,  les 
chiens,  et  sur  les  domestiques  mâles,  quand  il  y  aura  plus  d'un 
domestique  mâle  attaché  à  une  famille. 

Art.  5.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  appliquer  les 
mêmes  mesures,  dans  le  plus  bref  délai,  aux  villes  ues  dépar- 
tements. 

Art.  4.  Le  ministre  des  finances  et  le  maire  de  Paris  sont  char- 
gés de  l'exécution  du  présent  décret. 


AU  NOxM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS 

Le  Gouvernement  provisoire. 

Considérant  que  l'octroi  établi  sur  les  boissons  pèse  d*une  ma- 
nière inégale  sur  les  diverses  qualités  de  vins  ; 

Qu'il  est  inique  de  frapper  la  boisson  ordinaire  des  travailleurs 
de  100  p.  0(0  de  la  valeur  primitive,  tandis  que  les  vins  de  luxe  ne 
paient  que  5 ou  10  p.  0[0  de  leur  prix  vénal; 

Que  cette  inégalité  choquante  provoque  des  fraudes  nuisibles  à 
la  santé  des  travailleurs; 
Décrète  : 

I^e  ministre  des  finances  et  le  maire  de  Paris  présenteront  dans 
le  plus  bref  délai  un  règlement  qui  modifiera  le  droit  d'octroi  sur 
les  vins.  Ce  règlement  sera  basé  sur  le  principe  d'égalité  propor- 
tionnelle proclamé  plus  haut,  et  il  aura  pour  objet  de  mettre  à  la 
portée  des  travailleurs  une  boisson  saine  et  fortifiante,  et  de  punir 
des  peines  les  plus  sévères  toute  fraude  qui  en  dénaturerait  la 
qualité. 

(iOnsidérant  que  le  rappel,  battu  intempestivement,  est  de 
nature  à  jeter  le  trouble  dans  la  cité,  à  effrayer  les  esprits,  à  nuire 
au  commerce,  au  travail,  h  l'industrie,  en  fatiguant  inutilement  la 
garde  nationale; 
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Le  Gouvernement  provisoire  (ait  savoir  que  le  rappel  ne  peut 
élre  ballu  dans  Paris  que  par  ordre  exprès  du  ministre  de  Tinté* 
rieur  ou  du^maire  de  Pans,  et,  dans  les  circonstances  exception- 
nelles, de  chaque  maire  d'arrondissement. 

Toute  contravention  à  cet  égard  sera  sévèrement  punie. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Vu  le  décret  du  17  avril  1848,  portant  :  «  les  effets  de  com- 
((  merce  à  Téchéance  du  20  avril  1 848  ne  ser  ont  présentés  que 
^  le  21.  » 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  justice, 

Décrète  : 
Les  effets  de  commerce  à  Téchéance  du  20  avril  ne  dcvtout,  à 
défaut  de  payement,  être  protestés  que  le  22  avril. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Gouvernement  provisoire  décrète  : 
^^Les  faillis  déclarés  excusables  aux  termes  des  articles  558  et 
So9  du  Code  de  commerce  seront  admis  à  exercer  les  droits  élec- 
toraux. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Gouvernement  provisoire  décrète  : 

Art.  1".  Provisoirement,  le  ministre  de  la  justice  est  autorisé  à 
prononcer  la  réhabilitation  des  condamnés,  avec  les  modiiications 
suivantes  aux  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Art.  2.  La  demande  en  réhabilitation,  les  attestations  exigées 
par  Fart.  620  du  Code  d'instruction  cnminelle  et  Texpcdition  de 
Tarrêt  de  condamnation,  seront  soumises  au  procureur  général, 
qui  transmettra  son  avis  par  écrit  au  ministre  de  la  justice  :  le  mi- 
nistre statuera. 

Art.  3.  Si  la  demande  est  rejetéc,  le  condamné  pourra  se  pour- 
voir de  nouveau  après  un  intervalle  de  cinq  ans.  Il  sera  procédé 
sur  la  nouvelle  demande  selon  qu'il  est  prescrit  au  Code  d'instruc- 
tion criminelle. 

Art.  4.  Si,  sur  la  première  demande,  le  ministre  prononce  la 
réhabilitation,  il  en  sera  expédié  des  lettres  qui  seront  transcrites 
en  marge  de  la  minute  de  rurict  qui  aura  prononcé  la  condara^ 
nation. 

2â 
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Âi't.  5.  Tout  condamne  corrcctionuelleincut  pourra  obtenir  sa 
réhabilitation  trois  ans  après  l'expiration  de  sa  peine,  pourvu  qu'il 
soit  domicilié  depuis  deux  ans  accomplis  dans  ta  même  commune. 
11  devra  adresser  directement  sa  demande  au  procureur  général  de 
la  cour  d'appel  dans  le  ressort  de  laquelle  son  an  et  de  condamna- 
tion aura  été  rendu.  Il  y  joindra  des  certificats  de  bonne  conduite 
délivrés  par  les  maires  des  communes  qu'il  a  successivement  habi- 
tées, approuvés  par  les  sous-préfets.  Le  procureur  général  donnera 
son  avis  au  ministre,  oui  prononcera. 

Art.  6.  Si  la  demande  est  accueillie,  les  letti*es  accordées  seront 
transcrites  en  marge  de  la  minute  de  l'arrêt  qui  aura  prononce  la 
condamnation. 

Art.  7.  Il  n'est  point  dérogé  aux  autres  dispositions  du  Code 
d'instruction  criminelle. 


AU  iNOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

I-^  Gouvernement  provisoire, 

Considérant  que  le  service  extraordinaire  du  conseil  d'Etat  ne 
constitue  aujourd'hui  qu'une  superfélation  de  titres,  sans  fonc- 
tions réelles,  aussi  contraires  aux  principes  républicains  qu'au  bien 
des  affaires  ;  qu'il  peut  y  être  pourvu  autrement  et  plus  avantageu- 
sement, dans  l'intérêt  de  l'administration,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
conférer  à  des  fonctionnaires  étrangers  au  conseil  d'Etat  les  titres 
de  conseillers  d'Etat  et  de  maîtres  des  requêtes. 
Décrète  : 

Art.  l®**.  Le  service  extraordinaire  du  conseil  d'Etat  est  sup- 
primé. 

Art.  2.  Les  chefs  de  service,  désignés  par  les  ministres  de  chaque 
département,  seront  appelés  à  prendre  part  aux  travaux  des  comités 
et  de  l'assemblée  générale  du  conseil  d'Etat,  quand  leur  concours 
sera  jugé  nécessaire. 

Art.  3.  Un  règlement,  concerté  entre  le  ministre  de  la  justice  et 
les  ministres  des  autres  départements,  déterminera  le  mode  d'exé- 
cution de  l'art,  2.  ' 

Art.  &.  Le  ministre  de  la  justice  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


i9  Avril. 
AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

PROCLAMATION. 

Citoyens, 
La  République  vit  de  liberté  et  de  discussion  :  los  clubs  sont  jwuf 
la  République  un  besoin,  pour  les  citoyens  un  droit. 
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Aussi  le  Gouvernement  provisoire  s'est-il  félicité  de  voir  sur  les 
divers  points  de  la  capitale  les  citoyens  s^assembler  pour  conférer 
entre  eux  sur  les  questions  les  plus  élevées  de  la  politique,  sur  la 
nécessité  de  donner  à  la  République  une  impulsion  énergique,  vi- 
goureuse et  féconde. 

Le  Gouvernement  provisoire  protège  les  clubs. 

Mais  pour  que  leur  liberté,  pour  que  la  révolution  ne  soit  point 
arrêtée  dans  sa  marche  glorieuse,  gardons-nous,  citoyens,  de  tout 
ce  qui  peut  entretenir  dans  Topinion  des  inquiétudes  sérieuses  et 
permanentes  ;  rappelons-nous  que  ces  inquiétudes  servent  d'aliment 
à  des  calomnies  contre-révolutionnaires  et  d'arme  à  l'esprit  de  ré- 
action :  avisons  donc  à  des  mesures  qui,  en  protégeant  la  sécurité 
publique,  coupent  court  aux  dangereuses  rumeurs,  aux  calomnieu-* 
ses  alarmes.  Si  la  discussion  libre  est  un  droit  et  un  devoir,  la  dis- 
cussion armée  est  un  danger;  elle  peut  devenir  une  oppression.  Si 
la  liberté  des  clubs  est  une  des  inviolables  conquêtes  ae  la  révolu- 
tion, des  clubs  qui  délibèrent  en  armes  peuvent  compromettre  la 
liberté  elle-même,  exciter  la  lutte  des  passions  et  en  faire  sortir  la 
guerre  civile. 

Citoyens,  le  Gouvernement  provisoire,  fidèle  à  son  principe,  veut 
la  sécurité  dans  l'indépendance  des  opinions.  Il  a  déjà  pris  des  me^ 
sures  propres  à  la  protéger;  il  ne  peut  vouloir  que  les  armes  soient 
mêlées  aux  délibérations.  Notre  République,  c'est  l'union,  c'est  la 
fraternité;  et  ces  sentiments  excluent  toute  pensée  de  violence. 

La  meilleure  sauvegarde  de  la  liberté,  c'est  la  liberté. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Gouvernement  provisoire,  voulant  signaler  par  des  actes  dô 
clémence  les  glorieux  événements  qui  viennent  de  s'accomplir; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre. 

Décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  4".  Amnistie  est  accordée  à  tous  sous-officiers,  brigadiers, 
caporaux  et  soldats  des  troupes  de  terre  qui  sont  en  état  de  désertion, 
et  aux  jeunes  soldats  appelés  au  service  qui  n'ont  pas  rejoint  le 
corps  auquel  ils  étaient  destinés. 

Sont  compris  dans  ces  dispositions  les  déserteurs  et  insoumis  qui, 
ayant  été  arrêtés  ou  s'étant  présentés  volontairement,  n'ont  nas  été 
jugés  et  condamnés  définitivement  au  jour  de  la  publication  au  pré^ 

sent  décret. 

Art.  2.  Pour  profiter  de  l'amnistie,  les  déserteurs  et  insoumis 
seront  tenus  de  se  présenter,  à  TefTet  de  formuler  leur  déclaration 
de  repentir,,  devant  l'une  des  autorités  militaires  voisines  du  lieu 
où  ils  se  trouveront  et  qui  seront  désignées  à  cet  effet  par  le  mi* 
lustre  de  la  guerre. 
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Cette  déclaration  devra  être  faite  avant  l'expiration  des  délais  ci- 
après,  qui  compteront  à  partir  de  la  date  du  présent  décret,  savoir  : 

Deux  mois  pour  ceux  qui  sonl  dans  Tintérieur  de  la  République  ; 

Trois  mois  pour  ceux  qui  sont  en  Corse  ; 

Six  mois  pour  ceux  qui  sont  hors  du  territoire  français,  mais  en 
Europe  ou  en  Algérie  ; 

Uu  an  pour  ceux  qui  sont  hors  d'Europe  ; 

Et  dix-huit  mois  pour  ceux  qui  sont  au-delà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance  ou  du  cap  Hom. 

Art.  5.  L'amnistie  est  entière,  absolue,  et  sans  condition  de  ser- 
vir pour  les  déserteurs  ou  retardataires  qui  se  trouvent  dans  un  des 
cas  suivants  : 

1'  Pour  les  insoumis  qui  appartiennent' à  Tune  des  classes  de 
1821  et  suivantes,  jusques  et  y  compris  celle  de  1835,  ou  qui  se 
sont  engagés  volontairement  antérieurement  au  51  décembre  1855; 

2?  Pour  les  déserteurs  qui  ont  été  admis  sous  les  drapeaux,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  antérieurement  au  51  décembre  1856; 

5*  Pour  les  déserteurs  et  insoumis  actuellement  mariés  ou  veufs 
ayant  un  ou  plusieurs  enfants,  ou  bien  âgés,  à  la  date  du  présent 
décret,  de  plus  de  trente-six  années  ; 

A**  Pour  les  déserteurs  et  insoumis,  qui  se  trouveraient,  à  la  date 
du  présent  décret,  dans  Tun  des  cas  d  exemption  prévus  par  Tar- 
ticle  15  de  la  loi  du  21  mars  1852  ^  ; 

i  Seront  exemptés  et  remplacés  dansFordre  des  numéros  sulnéqaenis  les 
Jeunes  gens  que  leur  numéro  désignera  pour  faire  partie  du  contingent  et 
qui  se  trouveront  dans  un  des  cas  suivants ,  savoir  : 

10  Ceux  qui  n'auront  pas  la  taille  de  1  mètre  56  centimètres. 

2o  Ceux  que  leurs  Infirmités  rendront  impropres  au  service. 

3(»  L*atné  d*orphclins  de  père  et  de  mère. 

4»  Le  fils  unique  ou  Fainé  des  fils,  ou,  à  défaut  de  fils  ou  de  gendre,  le 
petit-fils  unique  ou  Talné  des  petits-fils  d'une  femme  actuellement  veave, 
ou  d*un  père  aveugle  ou  entré  dans  sa  solxanle-dtiième  année. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  ci-dessus  notés  3  et  4,  le  frère 
puîné  jouira  de  Texemption,  si  le  frère  aîné  est  aveugle  ou  atteint  de  toute 
infirmité  incurable  qui  le  rende  impotent. 

50  Le  plus  âgé  des  deux  frères  appelés  à  faire  partie  du  même  tirage  et 
désignés  tous  deux  par  le  sort,  si  le  plus  jeune  est  reconnu  propre  au  service. 

Qo  Celui  dont  un  frère  sera  sous  les  drapeaux  à  tout  autre  titre  que  pour 
remplacement. 

70  Celui  dont  un  frère  sera  mort  en  activité  de  service,  on  aura  été  ré- 
formé, ou  admis  à  la  retraite  pour  blessures  reçues  dans  un  service  com- 
mandée ou  infirmités  contractées  dans  les  armées  de  terre  au  de  mer. 

L'exemption  accordée  conformément  aux  no«  6  et  7  ci-dessus  sera  appli- 

Suée,  dans  la  môme  famiUe,  autant  de  fois  que  les  mêmes  droits  8*y  repro- 
uiront  ;  seront  comptés  néanmoins  en  déduction  desdites  exemptions,  les 
exemptions  déjà  accordées  aux  frères  vivants,  en  vertu  du  présent  article, 
à  tout  autre  litre  que  pour  infirmités. 

Le  Jeune  homme  omis  qui  ne  se  sera  pas  présenté  par  lui  ou  ses  ayants 
cause,  pour  concourir  au  tirage  de  la  classe  à  laquelle  il  appartenait,  ne 
pourra  réclamer  le  bénéfice  des  exemptions  indiquées  par  les  n««  3,  4.  5,  6 
et  7  du  présent  article,  si  les  causes  de  ces  exemptions  ne  sonl  survenues 
que  postérieurement  à  la  clôture  des  listes  du  contingent  de  sa  classe. 
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5*  Pour  les  déserteurs  auxquels  il  ne  reste  pas,  à  la  même  date 
du  présent  décret,  plus  d'une  année  de  service  à  faire  pour  attein- 
dre le  terme  de  leur  libération. 

Art.  A.  Les  déserteurs  ou  insoumis  amnistiés  auxquels  les  dispo- 
sitions de  lart.  3  du  présent  décret  ne  sont  point  applicables  seront 
tenus  d]entrer  dans  un  des  corps  de  Tarmée  pour  y  faire  le  temps 
de  service  auquel  ils  sont  astreints  par  la  loi,  temps  dans  lequel 
celui  de  leur  absence  ne  sera  pas  compté. 

Art.  5.  Les  dispositions  du  présent  décret  ne  pourront,  en  aucun 
cas,  être  appliquées  : 

!•»  Aux  détenus  ou  insoumis  qui,  n'ayant  pas  profité  de  l'amnistie 
en  temps  utile,  seraient  arrêtés  ou  se  présenteraient  après  les  délais 
fixés  par  l'art.  2  ci^lessus  ; 

2®  AtCc  déserteurs  et  insoumis  qui,  au  moment  de  la  publication 
du  présent  décret,  auraient  été  condamnés  poui* désertion  par  juge- 
ment définitif. 

Ceux  des  déseneurs  et  insoumis  qui  ne  sont  pas  dégagés  de  l'o- 
bligation de  servir,  et  qui,  après  avoir  profité  de  la  présente  amnis- 
tie et  avoir  pris  leur  feuille  de  route  pour  rejoindre  un  corps,  ne  se 
rendraient  pas  à  leur  destination  dans  les  délais  fixés  par  les  règle- 
ments, resteront  sous  le  poids  de  la  législation  relative  à  la  désertion 
et  à  l'insoumission,  et  seront  considérés  comme  déserteurs  ou  in- 
sounais  par  récidive. 

Art.  6.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Gouvernement  provisoire  arrête  : 

Le  grand  nombre  de  demandes  de  naturalisation  n'ayant  pas  per-* 
mis  au  ministre  de  la  justice  de  délivrer  à  tous  ceux  dont  les  de- 
mandes ont  été  accueillies  les  ampliations  des  décrets  de  naturali- 
sation, il  a  été  remis  ou  envoyé  par  le  directeur  des  affaires  civiles 
des  lettres  attestant  que  les  décrets  de  naturalisation  étaient  rendus. 

lie  Gouvernement  provisoire  ordonne  qu'en  se  présentant  avec 
deux  témoins  constatant  son  identité  dans  les  déparlements  au  maire 
de  la  commune,  à  Paris,  au  maire  de  l'arrondissement  dans  lequel 
il  réside  depuis  six  mois,  le  citoyen  porteur  de  la  lettre  à  lui  déli- 
vrée par  le  airecteur  des  affaires  civiles  sera  immédiatement  inscrit 
sur  la  liste  des  électeurs  ; 

Si  les  listes  sont  clôturées  définitivement,  il  recevra  immédiate- 
ment une  carte  d'électeur  avec  laquelle  il  sera  admis  à  voter  dans 
la  section  qui  lui  sera  indiquée. 

Fait  en  conseil  de  Gouvernement. 
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Jiappùrt  fait  au  Gouvernement  de  la  République  par  h  membre  du 
Gouvernement  provisoire,  ministre  des  finances^  pour^proposer  Vé^ 
tablissement  d*un  impôt  sur  les  créances  hypothécaires. 

Citoyens, 

^  Avant  la  réTolution,  Timpôt  était  proportionnel  :  donc  il  était 
injuste.  Pour  être  réellement  équitt^le,  Fimpôt  doit  être  progressif. 

Vous  avez  reconnu  et  proclamé  ce  principe  ;  il  sera  mis  en  action 
dans  le  premier  budget  de  la  République. 

Mais,  en  attendant  cette  grande  amélioration,  il  est  indispensable 
de  créer  les  ressources  que  réclament  les  besoins  de  TEtat.  Vous 
avez  à  pourvoir  à  de  nombreux  services  et  à  remplacer  le  vide  que 
va  faire  dans  vos  finances  l'abolition  de  certains  impôts  désormais 
impossibles. 

Jusqu'ici  les  producteurs,  les  consommateurs  et  les  propriétaires 
ont  eu  la  charge  exclusive  des  grandes  crises;  seuls  les  capitalistes 
ont  échappé  à  la  nécessité  des  sacrifices.  La  justice  veut  que  cette 
inégalité  cesse.  Lorsque  tous  les  éléments  de  la  richesse  sont  atteints, 
il  ne  faut  pas  épargner  celui  de  tous  qui  est  le  plus  puissant. 

En  conséquence,  citoyens,  j'ai  l'honneur  ae  soumettre  à  votre 
approbation  le  décret  suivant,  qui  prescrit  pour  Tannée  1848  réta- 
blissement d'une  contribution  directe  sur  les  créances  hypothé- 
caires, 

DÉCRET. 

Art.  i«'.  Il  est  établi,  pour  l'année  1848,  une  contribution  di- 
recte sur  les  créances  hypothécaires  résultant  soit  d'bbli^tions, 
soit  de  constitution  de  rentes  foncières,  perpétuelles  ou  viagères, 
soit  de  jugement  ou  arrêt  passés  en  force  ae  cnose  jugée. 

Cette  contribution  frappera  également  les  créances  privilégiées, 
sur  les  immeubles  seulement,  à  l'exception  de  celles  comprises  au 
n*  5  de  l'art.  2103  du  Code  civil. 

Cet  impôt  est  fixé  à  1  pour  100  du  capital. 

Le  capital  des  rentes  perpétuelles  sera  formé  à  raison  de  vingt 
fois  le  revenu. 

Le  capital  des  rentes  viagères  le  sera  à  raison  de  dix  fois  le  re* 
venu. 

Art.  2  Pour  l'assiette  de  ladite  contribution,  les  propriétaires 
d'immeubles  grevés  d'hypothèques  ou  privilèges  spécifiés  en  l'ar- 
ticle 1*'  sont  tenus  de  déclarer,  dans  le  délai  de  quinze  jours  du 
!•*  au  15  mai  prochain,  les  diverses  créances  de  cette  nature  exis- 
tant sur  leurs  immeubles. 

Leurs  déclarations  seront  faites  et  signées  par  eux-mêmes  ou 
par  leur  représentant,  devant  le  greffier  de  la  justice  de  paix  de  la 
situation  des  biens  :  il  leur  en  sera  donné  un  reçu. 
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Des  feuilles  de  déclarations  seront  déposées  d^avance,  par  Jes 
soins  des  directeurs  des  contributions  directes,  dans  tous  les  greffes 
de  justices  de  paix. 

Les  déclarations  contiendront  les  noms,  prénoms,  prefession  et 
demeure  des  propriétaires  déclarants  ;  les  noms,  prénoms,  profes** 
sion  et  domicile  des  créanciers,  la  désignation  des  biens  affectés» 
le  montant  en  capital  de  chaque  créance. 

Art.  5.  Après  le  délai  de  quinze  jours  déterminé  par  Tart.  3 
pour  la  remise  des  déclarations,  et  dans  la  quinzaine  suivante,  les 
contrôleurs  des  contributions  directes  se  transporteront  dans  chaque 
chef-lieu  de  canton  pour  y  former  les  matrices  de  contribution  par 
commune  au  moyen  des  déclarations  faites  et  déposées  dans  les 
greffes  des  justices  de  paix. 

Au  furet  à  mesure  de  la  confection,  les  contrôleurs  adresseront 
sans  retard  ces  déclarations  et  matrices  au  directeur  des  contribu- 
tions directes  dans  la  circonscription  duquel  demeure  le  créan- 
cier» et  le  directeur  dressera  immédiatement  les  rôles  et  les  aver- 
tissements, de  manière  que  tous  soient  mis  en  recouvrement  au 
plus  tard  le  i^' juillet  prochain. 

Art.  4.  Dans  le  délai  de  quarante  jours  à  partir  de  la  publica^ 
tion  du  présent  décret,  chaque  conservateur  des  hypothèques  sera 
tenu  de  fournir  au  directeur  départemental  de  Tenregistrement  et 
des  domaines  des  relevés,  pour  les  dix  dernières  années,  de  ses 
registres  d'inscriptions  hypothécaires. 

Rapprochement  sera  effectué  par  les  employés  supérieurs  de 
Tenregistrement  de  ces  relevés  et  des  déclarations  faites  par  les 
propriétaires  débiteurs.  Les  résultats  de  ce  rapprochement  seront 
transmis  au  directeur  des  contributions  directes  dans  la  circonscrip- 
tion duquel  demeure  le  créancier,  et  serviront,  s'il  y  a  lieu,  à  la 
formation  de  rôles  supplémentaires. 

Art.  5.  Les  rôles  seront  rendus  exécutoires  par  les  préfets  et 
adressés,  comme  les  rôles  des  contributions  directes,  aux  percep- 
teurs chargés  du  recouvrement,  par  l'intermédiaire  des  directeurs 
des  contributions  directes  et  des  receveurs  des  finances. 

Art,  6.  La  contribution  établie  par  le  présent  décret  devra  être 
payée  aussitôt  après  la  publication  des  rôles,  et  non  par  dou- 
zièmes. 

Toutefois  le  paiement  pourra  être  divisé  en  deux  versements 
égaux  ;  le  premier  se  fait  dans  le  mois  de  la  publication  des  rôles, 
le  second  trois  mois  après. 

Art.  7.  Les  réclamations  seront  faites,  reçues,  instruites  et  ju- 
gées de  la  même  manière  que  celles  concernant  les  contributions 
directes,  avec  cette  différence,  toutafois,  que  les  agents  de  Tad- 
ministration  des  contributions  directes  et  ceux  de  Tenregistrement 
auront  seuls  à  donner  un  avis. 

Art.  8.  Les  poursuites  aux  fins  du  recouvrement  des  imposi- 
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tions  et  taxes  étab.ies  par  le  présent  décret  seront  exercées  par  les 
percepteurs  et  receveurs  des  finances,  comme  en  matière  decon- 
tributions  directes. 

Art.  9.  Les  dispositions  du  présent  décret  ne  sont  applicables 
qu'aux  créances  actuellement  existantes.  Elles  n^  s'appliqueront 
pas  aux  contrats  passés  postérieurement  au  15  avril  1848. 

Art.  10.  Le  présent  décret  sera  publié  par  les  soins  des  maires, 
dans  toutes  les  communes,  au  moyen  d'affiches  qui  seront  apposées 
extérieurement  aux  mairies,  aux  bâtiments  consacrés  au  culte,  aux 
maisons  d'école  et  aux  bureaux  de  perception. 

Art.  1 1 .  Les  ministres  des  finances,  de  la  justice  et  de  l'intérieur, 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  ministre  de  l'intérieur. 

Voulant  assurer  en  même  temps  la  publicité  et  la  conservation 
de  la  bibliothèque  du  ministère  de  l'intérieur; 

Arrête  : 

Art.  1*'.  La  bibliothèque  du  ministère  passe  dans  les  attribu- 
tions de  la  direction  de  la  librairie  et  des  théâtres,  bureau  de  la 
librairie. 

Art.  2.  A  l'avenir  la  bibliothèque  sera  ouverte  au  public  sur  la 
présentation  de  cartes  d'admission  délivrées  par  le  directeur  de  la 
librairie  et  des  théâtres, 

Art.  5.  Il  sera,  dans  le  plus  bref  dëlai,  procédé  au  classement 
et  à  la  confection  du  catalogue  raisonné  des  ouvrages.  Ce  travail 
fait  et  une  estampille  apposée  sur  chaque  exemplaire,  il  nous-sera 
présenté  un  projet  de  règlement.  Il  est  arrêté  dès  à  présent,  1®  qu'au- 
cun ouvrage  ne  pourra  sortir  de  la  bibliothèque  par  quelque  con- 
sidération que  ce  soit  ;  2°  que  tous  les  six  mois  il  sera  fait  un  réco- 
lement  des  ouvrages  en  présence  du  directeur  de  la  librairie  et  des 
théâtres. 

Art.  4.  L'époque  de  l'ouverture  de  la  bibliothèque  du  minis- 
tère de  l'intérieur  sera  ultérieurement  fixée. 


MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE. 

ARRÊTÉ. 

Le  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement  de  l'agriculture  et 
du  commerce, 
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Considérant  la  nécessite  de  reviser  et  de  compléter  la  législation 
qui  régit  les  eaux,  et  surtout  de  donner  une  solution  à  la  question 
(les  irrigations  ; 

Considérant  que,  s'il  importe  de  faciliter  aux  cultivateurs  les 
moyens  de  féconder,  par  I  irrigation,  les  terrains  arrosables,  il 
n'importe  pas  moins  de  rendre  à  Tagriculture  les  terrains  submer- 
gés, et  d'assurer  Técoulement  des  eaux  stagnantes; 

Considérant  que  cette  étude  simultanée  des  moyens  de  favoriser 
les  irrigations  et  les  dessèchements  est  d'autant  plus  utile,  que, 
dans  un  grand  nombre  de  cas,  Tirrigation  est  le  corollaire  indis- 
pensable du  dessèchement  ; 

Considérant  que  les  questions  relatives  aux  dessèchements  et 
aux  irrigations  doivent  être  examinées  et  résolues  aux  points  de 
vue  différents  de  la  pratique  agricole,  du  droit,  et  des  moyens 
d'exécution  ; 

Âpres  avoir  pris  Tavis  des  citoyens  ministres  provisoires  de  la 
justice  et  des  travaux  publics. 
Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  i"^  Une  commission  est  nommée,  qui,  sous  la  présidence 
du  ministre  de  Tag'ricuUure  et  du  commerc'e,  étudiera  toutes  les 
c[uestions  qui  se  rattachent  :  1®  à  la  propriété  des  eaux  ;  2®  à  leur 
libre  écoulement  ;  3"  à  leur  aménagement  et  aux  travaux  néces- 
saires pour  les  conduire  à  portée  des  terrains  à  arroser  ;  4«  à  leur 
emploi  agricole  ou  à  leur  application  au  sol  et  aux  différentes  cul- 
tures ;  5®  enfin,  aux  mesures  à  adopter  pour  amener  l'association 
des  intérêts,  et  diminuer  ainsi  les  dépenses,  en  utilisant  toutes  les 
eaux  le  mieux  possible. 

Art.  2,  Sont  nommés  membres  de  cette  commission  ,  les  ci- 
toyens ; 

Camier,  ancien  président  du  conseil  de  Tordre  des  avocats  au  con- 
seil d'État  et  à  la  cour  de  cassation  ; 
Duvergier,  ancien  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  à  Paris  ; 
Championnière,  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Paris  ; 
Brière  de  Mondétour,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  ; 
Poirée,  inspecteur  divisionnaire,  id.; 
Nadault  de  Buffon,  chef  de  division,  ingénieur  en  chef,  id  ; 
Wissocq  ; 

D'Estemo,  agriculteur; 
Monny  de  Momay,  sous-directeur  de  l'agriculture. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Gouvernement  provisoire. 

Considérant  que  les  rassemblements  d'Allemands  formés  daiis 
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les  départements  de  l'Est  s'organisent  et  s'arment  malgré  les  pre- 
scriptions contraires  de  Fautorité  ; 

Considérant  que  ces  rassemblements  d'étrangers  sur  un  seul 
point  sont  une  charge  pour  les  populations  de  ces  départe- 
ments; 

Considérant  que  les  gouvernements  d'Allemagne  ont  rourert 
leurs  frontièi'es  à  leurs  nationaux,  qui  peuvent  y  rentrer  indivi- 
duellement et  sans  armes  ; 

Considérant  que  ces  rassemblements  sont  un  objet  d'alarmes  et 
un  prétexte  d'armement  pour  les  Etats  voisins  de  la  France,  et  un 
sujet  de  malentendu  entre  T  Allemagne  et  la  République  ; 

Considérant  enfin  que  la  paix  existe  et  doit  se  resserrer  entre 
les  Etats  de  la  Confédération  germanique  et  la  République,  et 
qu'il  ne  peut  dépendre  de  la  volonté  de  quelques  étrangers  ar- 
més de  dénaturer  les  sentiments  de  la  France  républicaine  envers 
l'Allemagne, 

Décrète  : 

Les  rassemblements  d'Allemands  dans  les  départements  de  F  Est 
seront  dissous. 

Les  ministres  des  affaires  étrangères,  de  l'intérieur  et  de  la 
guerre  sont  chargé  sde  l'exécution  du  présent  décret. 


SittuUion  de  la  Banque  de  France,  au  20  avril  1848,  au  soir, 

ACTIF. 

Argent  monnayé  et  lingots 5i,965,'ïfi0  58 

Numéraire  dans  les  comptoirs •  37,473,385    » 

EffeU  arriérés  à  recouvrer 22,899,104  09 

Portefeuille  de  Paris,  dont  30,213,014  fr.  67  c.  provenant 

des  comptoirs 196,607.811  fiO 

Portefeuille  descomploirs,  effets  sur  place,  etc 74,369,291  79 

Avances  sur  lingots  et  monnaies 4.475,100    » 

Avances  sur  effets  publics  français.     ........  11  466,882  90 

Dû  par  les  comptoirs,  pour  leurf  billets  en  circulaUon.     .  15,222,500   » 

Rentes  de  la  réserve 10,000.000   » 

Rentes,  tonds  disponibles 11,660,197  89 

Hôtel  et  mobilier  de  la  Banque. . 4.000,000    » 

Intérêt  dans  le  comptoir  d'Alger 1,000.000    » 

Intérêt  dans   le  comptoir  national  d'escompte 200,000   » 

Effets  en  souffrance 9,162,600  23 

Effets  à  encaisser  provenant  de  la  vente  de  rentes  à  la 

^Rassie 360.067  19 

Dépenses  d'adminislraUon. 419,467  40 

Çivers. 181,090  64 

Avance  a  TEtat  sur  bons  du  trésor  de  la  République.     .    .  50,000,000   » 

000,852,749  30 
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PASSIF. 

Capital 67.900,000   » 

KéBcrrc ,    .    .  10,000,oOO   » 

Ré«enre  Immobilière 4,000.000   » 

Billeli  aa  porteur  en  circalatioo 298,008.300   » 

Id.         id.       des  comptoirs 15,222.500    » 

Id.    à  ordre.  , 1.823,792    » 

Compte  courant  du  trésor,  créditeur 36.885,365  95 

Comptes  couraiits  divers. 50,442,981  87 

Récépissés  payables  à  Yue 991,000   » 

Réescompte  du  dernier  semestre •  722,692  37 

Dividendes  à  payer 254.04125 

Escomptes,  intéréU  divers  et  dépenses  précomptées.  .    .    .  3,180.479  02 
Cnnptoir  d'Alger,  somme  non  encore  employée  en  bons  du 

trésor 1.091.208  69 

Traites  des  comptoirs  à  payer.    .    .    , 1,119,223  88 

Divers 205,074  27 

500,852,749  30 

Paris,  20  avril  18«.  Certifié. 

Le  gouverneur  de  la  Banque  de  France^ 

D'ARGOUT. 


21  Avril. 

AD  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Proclamation  du  Gouvernement  provisoire  au  peuple,  à  la  garde 

nationale  et  à  l'armée. 

L'unité  du  peuple,  de  la  garde  nationale  et  de  l'armée,  qui  est  la 
pensée  du  Gouvernement  et  la  nécessité  de  la  République  démocra- 
tique, est  désormais  accomplie.  La  journée  d'hier  a  montré  aux  yeux 
ce  qui  éuitdans  les  cœurs  :  il  n'y  a  plus  mi'un  F"PÏ^;.««  P®"P*®  *** 
confondu  et  armé  pour  défendre  dans  l'ordre  la  République. 

Citoyens,  ne  vous  étonnez  pas  qu'un  cri  de  joie  et  de  reconnaissance 
unanime  de  tous  les  membres  du  Gouvernement  réponde  a  ces  mil- 
lions de  cris  du  peuple  innombrable  qui  a  passé  hier  devant  nous  en 
présentant  d'une  main  des  armes  au  Gouvernement,  en  faisant  de 
l'autre  main  le  geste  du  serment  à  la  République. 

Jamais  la  royauté  ni  l'empire  n'ont  assisté  à  une  semblable  revue  ! 
car  c'étaient  des  armées  qui  passaient  devant  eux  :  ici  c'était  un  peuple . 
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et  le  peuple  n'avait  qu'une  âme,  et  cette  ame  était  la  fraternité  1  G;t 
arc  de  triomplie,  clcvc  à  la  mémoire  cVun  conquérant,  se  rapetissait 
(ieyant  cette  multitude  ;  le  (i;énie  militaire  du  conquérant  s'effaçait  de- 
vant le  génie  du  peuple.  C'est  le  caractère  du  grand  mouvement  que 
nous  accomplissons.  Les  individus  disparaissent,  le  peuple  grandit. 

Nous  voudrions  conserver  à  la  postérité  la  iidcle  image  ae  ce  grand 
jour  fraternel  ;  cette  foret  flottante  de  baïonnettes  que  seize  heures 
n'ont  pas  suffi  pour  écouler  au  pas  de  charge  ;  ces  flcni^,  ces  pavillons, 
ces  rameaux  au  bout  des  fusils,  symbole  de  paix  dans  la  force  ;  ces  ba- 
taillons accourus  des  villes  et  des  villages  les  plus  éloignés,  avec  une  par- 
tie de  leur  population,  ces  régiments  composés  de  nos  fils  et  de  nos  frères, 
rentrant  dans  la  capitale  réconciliés  et  entrelacés  dans  les  groupes  armés 
ou  désarmés  du  peuple  ;  ces  visages  qui  ne  respiraient  que  la  con- 
corde, la  confiance,  la  sérénité  de  l'ordre  et  de  la  liberté  ;  ces  cris  dont 
Sas  un  seul  n'a  été  un  cri  de  haine  ou  d'alarme  ;  cette  unanimité 
'adhésion  à  quelques  citoyens  modestes  et  laboiieux,  chargés  par  les 
circonstances  de  veiller  au  salut  de  tous  ;  ce  recueillement  enfin,  en 
rentrant  aux  flambeaux  dans  les  rues  de  Paris  spontanément  illuminées 
comme  pour  prolonger  plus  avant  encore  dans  la  nuit  ce  jour  trop 
court  pour  laisser  contempler  l'armée  pacifique  de  la  fraternisation  ! 
Conservez  du  moins  cette  image  dans  vos  cœurs  !  L'Europe  et  la 
France  le  sauront  demain  :  l'Europe  pour  mesurer  l'incommensurable 
puissance  d'une  nation  qui,  dans  une  seule  ville,  peut  armer  300,000 
nommes  en  une  nuit  ;  la  France  pour  se  réjouir  de  Tesprit  qui  anime 
l'universalité  de  sa  capitale  et  pour  dissiper  les  craintes  que  les  ennemis 
de  la  République  pourraient  répandre  contre  la  raison  et  la  perpétuité 
de  la  République. 

Vous  l'avez  vu,  citoyens  !  et  la  France  le  verra  par  vos  yeux  après 
vous  ! 

Quand  Paris  armé  est  debout,  tout  s'abaisse  et  disparaît  devant  son 
attitude. 

L'ordre  est  garanti. 

La  sécurité  et  l'indépendance  de  la  représentation  nationale  sont 
assurées. 

La  famille  et  la  propriété  sont  saa*écs. 

Les  industries  sont  libres. 

TjC  crédit  remonte. 

Le  numéraire,  enfoui  par  la  défiance,  reparaît. 

Le  travail,  cette  propriété  des  travailleurs,  est  créé  par  le  Gouverne- 
ment, entouré  d'institutions  protectrices  des  droits  du  plus  pauvre  et 
du  plus  faible. 

La  fraternité  ne  sera  pas  seulement  une  cérémonie,  elle  sera  la  loi. 

La  République,  impérissable  dans  sa  force  et  invariable  dans  sa 
marche,  continuera  la  révolution,  mais  la  continuera  au  proCt  de  tous  ; 
elle  sera  une,  comme  vous  avez  été  un.  Donnez-lui  le  temps  et  la  force, 
elle  vous  rendra  la  justice  entre  toutes  les  classes,  l'égalité  entre  tous 
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le?  intérêts,  Tunion  entre  tous  les  cœiirs^  l'influence  au  dehors,  la  sé- 
curité au  dedans* 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  membre  du  Gouvernement  provisoire,  ministre  des  finances. 

Vu  le  décret  du  21  mars  dernier,  et  les  arrêtés  des  21  et  26  du 
même  mois,  relatifs  aux  facilités  accordées  aux  négociants  oui  voudront 
déposer  leurs  marchandises  dans  les  magasins  agréés  par  l'Etat  contre 
des  récépissés  transmissibles  par  voie  d'endossement. 

Vu  Varrctc  du  commissaire  du  Gouvernement  provisoire  dans  le 
département  de  Vaucluse,  en  date  du  24  mars  1848  ; 

Vu  l'arrêté  du  commissaire  du  Gouvernement  provisoire  dans  le 
département  du  Loiret,  en  date  du  12  avril  présent  mois; 

Vu  r arrêté  du  commissaire  du  Gouvernement  provisoire  dans  le 
département  de  la  Charente -Inférieure,  en  date  du  13  avril  présent 
mois; 

Arrête  : 

Art.  1''.  L'ancien  palais  des  papes  à  Avignon  et  ses  annexes  pour- 
ront continuer  à  recevoir  ]os  marcnandises  déposées  en  exécution  du 
décret  et  des  arrêtés  précités. 

Art.  2.  Le  magasin  de  l'entrepôt  des  douanes  à  Orléans  et  ses  an- 
nexes pourront  continuer  à  recevoir  les  marchandises  déposées  en  exé^ 
cutiou  du  décret  et  des  arrêtés  précités. 

Art.  3.  Les  bâtiments  désignés  sous  le  nom  de  magasins  Laferrièie, 
rue  Bcrtonuière,  à  Saintes,  pourront  continuer  à  recevoir  les  marchan- 
dises déposées  en  exécution  du  décret  et  des  arrêtés  procités. 

Ai-t.  4.  Les  bâtiments  de  Tancienne  église,  dite  de  Sainte-Marie^ 
rue  d'Auvergne,  à  Alais  (Gard),  et  leurs  annexes  pourront  recevoir  les 
inaicbandises  déposées  en  exécution  du  décret  et  des  arrêtés  précités. 

Art.  5.  Les  magasins  de  rcnliepôt  réel  des  douanes,  h  Abbe\illc 
(Somme),  pourront  recevoir  les  marchandises  déposées  en  exécution  du 
décret  et  aes  arrêtés  précités. 

Art.  6.  Ijt  délègue  du  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  déposé  au  sccrétaviai  général  pour  être  no- 
tifié à  qui  de  droit. 


le  minisire  de  la  justice  ment  d'adresser  auœ  procureurs  généraux 
près  les  cours  d* appel  la  circulaire  suivante  : 

M.  le  procureur-général,  par  un  dccicl  du  12  avril,  le  Gouverne- 
ment provisoire  a  prononcé  rabolitiou  de  la  peine  de  l'exposition  pu- 
blique. 


554 

Cette  abolition,  quoiqu'elle  ne  soit  prouoncée  que  pour  Favenir,  doit 
iiécessairement  avoir  pour  effet  immédiat  de  faire  cesser  l'application 
de  cette  peine  dans  tous  les  cas  où  elle  aurait  été  infligée  par  des  arrêts 
passés  en  force  de  chose  jugée  et  qui  n'auraient  pas  encore  été  exécutés, 
il  est,  en  effet ,  de  principe  qu'une  loi  pénale  nouvellement  promul- 
guée doit  s'étendre  aux  faits  commis  avant  sa  promulgation,  lorsqu'elle 
apporte  quelque  adoucissement  à  la  loi  ancienne,  et,  à  plus  forte  raison, 
il  doit  en  être  ainsi  lorsque  la  loi  nouvelle  proclame  inhumaine  et 
odieuse  une  peine  qui,  bien  que  prononcée,  n'est  pas  encore  exécutée. 
L'inexécution  de  ces  arrêts ,  en  ce  qui  concerne  cette  peine  accessoire, 
me  paraît  donc  devoir  être  de  plein  droit,  et  par  conséquent  il  ne  sera 
pas  nécessaire  de  m*en  référer  pour  en  obtenir  la  remise  par  voie  de 
grâce. 

Je  vous  diarge  donc  de  vriller  à  ce  qu'aucune  exposition  publique 
n'ait  lieu  dans  l'étendue  de  votre  ressort. 

Vous  voudrez  bien  donner  sur-le-champ  communication  de  ces 
instructions  à  vos  substituts  et  m'en  accuser  réception. 


Rapport  au  ministre  dt  Vinstruotiofi  ptÂblique  et  des  cuUes. 

INSTRUCTION  PRIMAIRE. 

Monsieur  le  ministre, 

La  haute  commission  des  études  scientifiques  et  littéraires  a  fait 
de  l'instruction  primaire  le  premier  objet  de  ses  délibérations,  et 
ses  séances  quotidiennes  y  sont  encore  aujourd'hui  consacrées. 
Mais  autant  il  est  facile  d^mnover  lorsque  le  changement  pour  se 
réaliser  ne  demande,  comme  dans  la  création  de  l'école  d^adminis- 
tration,  que  le  concours  d'un  petit  nombre  d'hommes  d'élite, 
autant  il  est  difficile  de  le  faire  loi'^que  le  changement  nécessite, 
comme  ici,  l'élévation  d'un  personnel  de  près  de  40,000  fonction- 
naires laissés  trop  longtemps  en  souffrance.  Il  est  manifeste  que 
rien  de  digne  de  la  République  française,  tant  à  l'égard  des  insti- 
tuteurs qu'à  l'égard  des  élèves,  ne  peut  s'accomplir  pour  l'instruc- 
tion primaire,  à  moins  de  sommes  considérables,  et  l'assemblée 
qui  va  se  réunir  ne  les  refusera  pas. 

Toutefois  la  haute  commission  s'associant  pleinement,  monsieur 
le  ministre,  à  la  juste  impatience  que  vous  lui  avez  témoignée, 
vous  soumet,  par  mon  organe,  une  proposition  qu'elle  croit  de 
nature  à  vous  satisfaire,  ne  fût-ce  qu'à  titre  d'indice  précurseur. 
Cette  proposition  consiste  à  inviter  la  ville  de  Paris,  qui  s'est  tou- 
jours distinguée  d'une  manière  si  éminente  par  sa  sollicitude  pour 
l'instruction  primaire,  à  joindre  ses  efforts  aux  vôtres  pour  une 
manifestation  éclatante  en  faveur  des  enfants  élevés  dans  ses  écoles. 
Un  tel  exemple,  inspiré  par  le  républicanisme  le  plus  pur,  ne  sau- 
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rail  luaiiquer  d'exciter  dans  tous  les  départements  une  cmulalion 
que  le  même  mode  d'encouragement  pourrait  soutenir. 

On  doit  s'attendre  à  ce  qu'une  des  premières  mesures  adoptées 
par  l'assemblée,  dans  le  règlement  de  l'instruction  nationale,  soit 
d'exiger  de  tous  les  enfants  de  la  République  indistinctement  la 
justification  de  l'accomplissement  de  leur  cours  d'enseignement 
primaire,  et  c'est  un  principe  que  vous  avez  vous-même  posé, 
monsieur  le  ministre,  dans  votre  circulaire  du  27  février.  Un 
diplôme,  délivré  au  nom  du  Gouvernement,  attestera,  sans  doute, 
que  les  jeunes  gens  se  sont  acquittés  de  cette  première  obligation 
Que  l'ordre  républicain  leur  impose.  Que,  dès  cette  année,  un  tel 
aiplôme,  puisque  rien  ne  s'y  oppose,  soit  donc  accordé  dans  toutes 
les  écoles  primaires  de  la  ville  ae  Paris  à  tous  les  élèves  qui  l'au* 
ront  mérité. 

Dans  l'époque  de  l'année  où  nous  sommes,  cette  mesure  viendrait 
à  propos.  Le  cours  des  classes  dans  les  institutions  primaires  de 
Paris  est  continuel,  de  sorte  qu'il  n'y  existe  point,  à  proprement 
parler,  de  fin  d'année;  sinon  à  cette  époque  où  le  jour  de  la  pre  - 
mière  communion  qui  s'approche,  donne  à  une  multitude  d'en- 
fants le  signal  de  quitter  la  période  de  l'école  pour  entrer  dans  celle 
de  l'apprentissage.  C'est  à  cet  essaim  d'enfants  que  s'adresserait  le 
diplôme  dont  il  s'agit,  et  ils  l'emporteraient  avec  eux  dans  l'appren- 
tissage, joignant  ainsi  le  souvenir  de  cette  émancipation  solennelle 
de  l'mstruction  primaire  à  celui  de  leur  première  communion. 

Mais  ce  n'est  pas  assez,  monsieur  le  ministre,  et  nous  vous  pro- 
posons que,  parmi  les  mille  enfants  qui  auront  été  reconnus  les 
plus  distingués  par  suite  des  examens  ordonnés  à  cet  efiet  dans 
toutes  les  écoles  publiques,  il  soit  réparti,  au  nom  de  TÉtat  et  de 
la  ville,  d'après  les  rangs  déterminés  par  un  concours,  un  certain 
nombre  de  bourees  d'apprentissage,  d'écoles  primaires  supérieures, 
d'écoles  des  arts  et  métiers,  de  fermes-modèles,  de  lycées.  Au  lieu 
delà  bourse,  et  j'aurais  à  cœur,  monsieur  le  ministre,  que  la  lan- 
gue pût  me  fournir  pour  cet  objet  un  nom  plus  digne,  les  enfants 
dont  les  familles  seraient  en  position  de  leur  faire  donner  le  genre 
d*éducation  correspondant  à  leur  rang  dans  le  concours,  recevraient 
de  la  République  une  médaille,  symbole  de  leur  égalité  avec  les 
autres  vainqueurs. 

L'ouverture  de  ce  concours  pourrait  devenir  l'occasion  d'une 
première  fête  des  écoles  primaires  au  Champ-de-Mars.  On  y  ré- 
unirait aux  élèves  de  ces  écoles  ceux  des  asiles,  espoir  des  concours 


le  ministre,  ceux  qui,  dans  son  sein,  auraient  mérité  le  diplôme, 
et  les  mille  concurrents,  après  avoir  reçu  de  vos  mains,  non  point 
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une  couronne,  symbole  d'une  vanité  que  la  République  condamne, 
mais  un  rameau  fleuri  du  printemps  préluderaient  à  leur  dispute 
intellectuelle  par  un  banquet  de  frères. 

Si  le  projet  que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  obtenait  votre 
suffrage,  la  haute  commission  vous  prierait  de  déléguer,  pour  pré- 
sider à  Tordonnance  de  celte  fête,  l'un  de  ses  membres,  notre 
illustre  Béranger.  Un  jour,  et  ce  jour,  nous  en  avons  la  ferme  con- 
fiance, n'est  pas  loin,  la  République  mettra  à  votre  disposition  les 
ressources  nécessaires  pour  que  les  enfants  des  plus  pauvres  vil- 
lages soient  admis  avec  toute  la  libéralité  désirable,  à  partager  les 
bienfaits  d'une  institution  si  républicaine.  Mais,  en  attendant, 
monsieur  le  ministre,  ^ue  la  ville  de  Paris,  qui  a  tant  fait  pour  ses 
écoles,  ait  encore  la  gloire  de  donner  ce  nouvel  exemple  au  monde, 
agréez,  monsieur  le  ministre,  mon  salut  respectueux  et  fraternel. 


22  Avril. 
AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Gouvernement  provisoire 

Décrète  : 

Une  commission  sera  ckar£;ce  de  présenter  un  rapport  sur  les  ques- 
tions relatives  au  cumul  des  fonctions  publiques  salariées. 

Celte  commission  sera  composée  des  sous-sccrétaircs  d'Etal  ou  secré- 
taires généraux  ,  ou  chefs  de  ai  visions,  choisis  par  chaque  ministre  dans 
les  dinerents  services. 

Elle  sera  présidée  par  le  citoyen  Flocon ,  membre  du  Gouverne- 
ment provisoire. 

La  commission  se  réunira  au  ministère  des  finances* 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Gouvernement  provisoire, 

Sur  le  rapjK)rt  du  ministre  de  finstruclion  publique  et  des  culies. 


Décrète  : 


Alt.  l«^  L'art.  14  de  la  loi  du  21  mars  1832  sur  le  rccrulement 
de  l'armée  est  applicable  aux  élèves  du  collège  de  France. 

En  conséquence,  les  élèves  du  collège  de  France  seront  considérés 


coiDDie  ayant  salisfait  à  Tappel ,  cf  cottiptés  namériaueuieiit  en  dé- 
duction du  contingent  à  former,  moyennant  les  conaitions  imposées 
par  le  même  article  aux  élèves  de  Técolc  polytechnique. 

Art.  9.  Le  ministre  de  la  guerre  est  charge  de  rexécution  du  pré- 
sent décrets 
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MAIRIE  DE  PARIS. 


Gtoyen  maire , 

A  l'occasion  d'une  revue  d'ouvriers  des  ateliers  nationaux  <[ui  de- 
vait avoir  lieu ,  les  rumeurs  les  plus  fausses  ont  été  répandues,  et  Ton 
a  été ,  dans  certaines  réunions  publiques,  jusqu'à  porter  une  accusa- 
tion de  corruption  électorale  contre  la  mairie  de^Pans* 
Je  tiens  à  honneur  de  repousser  une  aussi  indigne' accusation. 
Le  Gouvernement  provisoire  avait,  depuis  plus  de  quinze  jours, 
décidé  que  cette  revue  serait  passée  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics et  le  m^Sre  de  Paris.  De  délai  en  délai ,  la  date  en  avait  été  fixée 
an  22  avril.  La  politique  n'avait  absolument  rien  à  faire  dans  un 
acte  de  ce  genre  ;  mais  il  a  sufli  qu'on  put  supposer  même  une  inten- 
tion d'influence  électorale,  pour  que  cette  revue  fût  conlremandce  et 
renvoyée  après  les  élections. 

La  liberté  complète  de  suffrages  est  la  première  garantie  de  la  sou- 
veraineté du  peuple.  Le  Gouvernemeut  provisoire  n'a  rien  négligé 
peur  l'assurer. 

Le  maire  de  Paris  a  pris«  pour  son  compté,  les  plus  minutieuses 
précautions  pour  que  ce  droit  sacré  lût  exercé  avec  une  entière  indé- 
pendance. Avec  le  suflrage  universel ,  tout  citoyen  qui  vote  ne  doit 
avoir  qu'une  inspiration  et  un  juge  :  c'est  ?a  propre  conscience. 

Peser  sur  (^tte  conscience  par  une  pression  extérieure  serait  a  mes 
yeux  nu  outrage  à  la  dignité  humaine  comme  à  la  liberté.  Ce  n'est 
pas  moi  qui  me  rendrai  coupable  d'un  tel  excès,  et  je  repousse  toute 
accusation  de  cette  nature  comme  une  inOme  calomnie. 


AU  NOM  DO  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  ministre  provisoire  de  Tagriculture  et  du  commerce^ 
En  verlu  du  décret  du  Gouvernement  provisoire,  en  date  du 
2  mars  1848,  dont  la  teneur  suit  :  «  I^s  affaires  d'administration 


par 
res  rcssortissent.  » 
Vu  larl.  34  de  la  loi  du  17  décembre  1814 \ 
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Considérant  que  les  droiU  d'entrée  dont  le  sagou  est  passible 
soiititors  de  proportion  avec  la  valeur  Ténale  du  produit, 
Arrête  : 

-Art.  il"'.  Les  dixxits  d'entrée  du  sagou  sont  étalilis  ou  modifiés 
ain^i  qu'il  suit  : 

(   derinde 10f.\ 

Par  navire  français  <  d^ailleurs,  hors  d'Europe    20     f  i^.  4nfti,n*-™. 

1  des  entrepôts.  .    ...    30     McslOOkllogram. 

Par  navires  étrangers. .     .    .    40    / 

Art.  â.  Le  présent  arrêté  sera  publié  au  Bulletin  d£s  lois  et  au 
Moniteur. 


25  Avril. 
AU  NOM  DU  PEUPLE  FRAiNÇAlS. 

Le  membre  du  Gouvernement  provisoire,  ministre  des  £nauces, 

Vu  le  décret  du  21  mars  dernier,  et  Tarrêté  du  26  du  même 
mois,  relatifs  aux  facilités  accordées  aux  négociants  qui  voudront 
déposer  leurs  marchandises  dans  des  magasins  agréés  par  FEtat, 
contre  des  récépissés  traasmissibles  par  voie  d'endossement  ; 

Vu  l'arrêté  du  commissaire  du  Gouvernement  provisoire  dans  le 
département  de  la  Loire*  Inférieure,  en  date  du  5  avril  1848, 

Arrête  : 

Art.  l*^  L'entrepôt  réel  des  douanes  à  Nantes  et  ses  annexes 
pourront  continuer  à  recevoir  les  marchandises  déposées  en  exé- 
cution des  décrets  et  arrêtés  précités. 

Art,  2.  Les  art.  4  et  6  de  l'arrêté  précité  du  commissaire  di4 
Gouvernement  provisoire  dans  le  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure, relatifs  à  la  subdivision  des  récépissés  et  à  la  quotité  des 
prêts  à  faire  sur  ceux-ci,  sont  abrogés. 

Art.  3.  Le  délégué  du  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'cxé* 
cution  du  présent  arrêté,  qui  sera  déposé  au  secrétariat  général, 
pour  être  notifié  à  qui  de  droit. 


Rapport  à  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cuUes  sur 

hs  indemnités  littéraires. 

Monsieur  le  ministre. 

Les  encouragements  littéraires  et  scientifiques  figurent  au  bud- 
get de  votre  ministère  pour  une  somme  de  203^400  ft\,  répartie  : 
1®  en  indemnités  fixes  (devenues  abusivement  de  véntaÛes  pen- 
sions); 2*  en  indemnités  éventuelles,  à  litre  de  secours  ou  encou- 
ragements. 

Le  chiffre  des  indemnités  fixes  inscvitct;  s'élève  à  212,200  fr. 
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reste  absolument  rien  pour  les  indemnités  éventuelles,  par  les- 
quelles cependant  on  soulageait  beaucoup  plus  d'infortunes  que  pai* 
les  pensions. 

De  plus,  Texercice  1847  a  prélevé  sur  le  suivant,  par  une  anti-* 
cipation  irrégulière,  une  somme  de  86,775,  qui,  s  ajoutant  aux 
8,800  fr.  cindessus  mentionnés,  constitue  un  oéficit  de  95,573  fr. 
En  d'autres  termes,  il  faudrait,  avec  i  16,625  fr.  en  payer 
212,200.  Les  ministres  du  gouvernement  déchu  vous  ont  donc 
légué  une  banqueroute  qui  semble  inévitable. 

Mais  Texcès  même  du  mal  en  indique  le  remède.  C'est  par  une 
révision  attentive  et  impartiale  de  la  liste  des  indemnitaires,  c'est 
par  l'exclusion  de  ceux  qui«  sans  aucun  titre,  ont  pris  part  jusqu'à 
ce  jour  aux  libéralités  de  l'Etat,  qu'il  sera  possible  désormais  d* 
consacrer  uniquement  à  la  récompense  des  services  rendus,  en 
même  temps  qu'au  soulagement  de  véritables  infortunes,  une  al- 
location dont  le  caractère  moral  aurait  dû  être  mieux  respecté.  Les 
principes  qui  doivent  servir  de  base  à  ce  travail  de  révision  sont 
établis  avec  netteté  et  avec  justice  dans  la  note  suivante,  rédigée 
par  M.  F.  Génin,  chef  de  la  quatrième  division. 

«  Il  est  malheureusement  notoire,  dit  M.  Génin,  que  les  pen- 
sions littéraires  ont  été  jusqu'ici  une  source  d'abus.  Destinés  au 
mérite  indigent,  elles  étaient  données  trop  souvent  à  la  faveur  ré- 
glée par  la  politique  ou  par  d'autres  considérations  aussi  étrangères 
au  but  de  1  institution.  C'était,  pour  ainsi  dire,  les  fonds  secrets 
du  ministère  de  l'instruction  publique.  Les  choses  ne  peuvent  dé- 
sormais continuer  sur  ce  pied  :  il  y  a  tout  à-la-fois  impossibilité 
morale  et  impossibilité  matérielle. 

«La  suppression  des  indemnités  illégitimes  pourra  donner  le 
moyen  de  payer  les  indemnités  légitimes. 

«Il  ne  s'agit  plus  que  de  reconnaître  les  indemnités  illégi-* 
limes. 

<(  Avant  tout,  il  importe  de  rappeler  deux  dispositions  écrites 
dans  la  loi  :  1°  on  ne  saurait  cumuler  une  pension  de  retraite  avec 
un  traitement  actif  ;  2^  les  veuves  remariées  perdent  leurs  droits  à 
la  pension  obtenue  sous  le  nom  de  leur  premier  mari. 

<(  Il  n'y  aurait  plus,  à  l'avenir,  de  pensions  Huérairm^  mais  seu- 
lement des  indemnités  de  deux  classes  :  annuelles  et  éventuelles  ; 
les  premières  révocables  à  la  fin  de  l'année,  les  secondes  consislant 
en  une  somme  une  fois  donnée,  ce  qu'on  appelait  un  secours.  Cette 
mesure,  en  même  temps  qu'elle  conserverait  le  bon  résultat  des 
anciennes  indemnités  fixes  ou  pensions,  permettrait,  pour  l'avenir, 
de  corriger  les  abus  presque  aussitôt  qu'on  les  découvrirait;  car, 
dans  une  matière  si  oélicate,  il  est  à  peu-près  impossible  de  se  ga- 
rantir de  toute  surprise. 

«  Les  indemnités,  étant  un  fonds  de  secours  et  d'encoui'agement^ 
supposent  une  situation  de  fortune  malaisée.  Il  serait  donc  bien 
entendu  que  jamais  l'indemnité  annuelle  ne  peut  appartenir  à  qui 
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Par  conséquent,  il  dépasse  de  8,800  fr.  le  chiffre  tolai,  et  il  ne 
possède  de  certaines  ressources,  ni  former  l'appoint  d'un  traitement 
jugé  au-dessous  des  fonctions  ou  du  mérite  d'un  fonctionnaire. 

«  Par  la  même  raison,  il  semble  que  le  chiffre  le  plus  élevé  de  l'in- 
demnité annuelle  qui,  dans  l'état  présent  des  choses,  atteint  et  dé- 
passe mille  écus,  pourrait  être  réduit  à  2,400  fr.  Le  but,  je  le  ré- 
pète, est  seulement  de  venir  en  aide  à  une  situation  difficile. 

«  On  a  souvent  réclamé  la  publication  de  la  liste  des  j'ndemni- 
taires;  cette  mesure  aurait  l'avantage  d'assurer  la  légitimité  des  choix 
par  le  contrôle  de  l'opinion  publique  et  de  diminuer  d'autant  la 
responsabilité  ministérielle;  mais  l'inconvénient  serait  de  livrer 
les  noms  et  les  titres  des  littérateurs  inscrits  à  la  discussion  pas- 
sionnée ou  jalouse  de  leurs  rivaux.  En  dehors  même  de  cette  dis- 
cussion, bien  des  misères  renonceraient  à  se  voir  secourues,  plu- 
tôt que  de  consentir  à  l'être  publiquement,  et  les  souffrances  le 
plus  profondément  senties,  et  par  conséquent  les  plus  timides,  res- 
teraient le  plus  souvent  inconsolées. 

Pour  concilier,  autant  que  possible,  ces  deux  intérêts  contraires, 
on  pourrait  publier  la  liste  des  indemnités  annuelles,  et  tenir  se- 
crète celle  des  indemnités  éventuelles,  qui  sont,  à  proprement  par- 
ler, des  charités.  La  probité  des  fonctionnaires  de  la  République 
doit  être,  en  certaines  circonstances  rares  et  justifiées  d'ailleurs 
par  la  nécessité,  acceptée  aussi  comme  une  garantie  suffisante. 
Ainsi,  l'on  ferait  à  chacun  sa  part  :  on  satisferait  le  principe  de  la 
publicité,  et  l'on  ménagerait  la  pudeur  de  l'infortune.  » 

Ces  considérations,  monsieur  le  ministre,  paraissent  contenir 
tous  les  élémens  essentiels  pour  parvenir  à  une  solution  prompte 
et  décisive  de  la  question  qui  est  l'objet  de  ce  rapport.  Elles  ten- 
dent à  consacrer  tout  ensemble  les  droits  de  l'humanité  et  ceux  de 
la  justice. 

Fin  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  approba- 
tion les  propositions  suivantes  : 

La  liste  des  indemnités  scientifiques  et  littéraires  sera  immé- 
diatement révisée. 

A  l'avenir  les  indemnités  fixes  seront  converties  en  indemnités 
annuelles  ot  lîventuellcs. 

Aucune  indemnité  annuelle  ne  s'élèvera  au-dessus,  de  la  somme 
de  2,400  fr.  (soit  200  fr.  par  mois). 

Les  noms  et  les  titres  des  personnes  qui  auront  été  conservées 
sur  la  liste  des  indemnités  annuelles  seront,  sous  un  bref  délai, 
publiés  au  Moniteur  ^ 

*  Les  personnes  mainlenucs  provîseirernenl  sur  la  liste  des  indemnités  an* 
nuelles,  avec  ou  sans  réduction,  recevront  ^vanl  la  fin  de  ce  mois,  l'ordon- 
nancement du  premier  trimestre  de  J818. 
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PRÉFECTURE  DE  POUCE. 

Avis  relatif  aux  élections. 

Un  grand  nombre  de  citoyens  a  remarqué  que,  dans  quelques 
mairies,  les  bulletins  de  vote  se  distribuaient  dans  la  cour  et  sans 
inscriptions  de  noms  ;  plusieurs  bulletins  étaient  donnés  au  même 
citoyen,  auquel  il  suffisait,  pour  se  les  faire  remettre,  de  sortir  et 
de  se  représenter  quelques  instants  après.  Des  courtiers  d'élec- 
tions, dont  l'intérêt  sans  doute  est  de  fausser  l'expression  de  l'opi- 
nion publique,  achetaient  ces  bulletins.  Pour  éviter  de  si  fâcheux 
résultats,  le  préfet  de  police  croit  devoir  rappeler  à  ces  concitoyens 
les  dispositions  de  Fart.  113  du  Code  pénal,  ainsi  conçu  : 

«  Tout  citoyen  qui  aura,  dans  les  élections,  acheté  ou  vendu  un 
suffrage  à  un  prix  quelconque,  sera  puni  d'interdiction  des  droits  de 
citoyen  et  de  toute  autre  fonction  ou  emploi  public,  pendant  cinq 
ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

«  Seront  en  outre,  le  vendeur  et  l'acheteur  du  suffrage,  condam- 
nés chacun  à  une  amende  double  de  la  valeur  des  choses  reçues  ou 
promises.  » 

II  suffira,  sans  doute,  de  signaler  ces  manœuvres,  pour  que  tout^ 
citoyen  vienne  en  aide,  par  son  contrôle  particulier,  au  contrôle 
de  Tautorité. 

Il  faut  en  effet  que  chacun  saisisse  les  conséquences  désastreuses 
qui  peuvent  résulter  d'une  représentation  nationale  tronquée  ;  il 
faut  que  la  voix  du  peuple  soit  la  voix  de  Dieu  ;  que  le  sentiment 
politique  intime  se  révèle  pur  et  sans  souillure  de  ces  trafics  scan- 
daleux <juî,  sous  le  régime  tombé,  altéraient  même  les  votes  des 
privilégiés. 

Qu'il  n  en  soit  plus  ainsi  pour  la  gloire  et  le  bonheur  du  peuple 
républicain  ;  qu'il  écrase  sous  le  poids  de  sa  moralité  les  manœu- 
vres de  quelques  hommes  qui  veulent  porter  atteinte  à  la  sainteté 
de  ses  devoirs,  et  la  France  régénérée  entraînera  par  son  exemple 
rhumanité  tout  entière  à  l'adoption  de  ses  institutions. 

Dans  tous  les  cas,  les  mesures  sont  prises  pour  que  toute  fraise 
soit  découverte,  et  justice  sera  faite  du  crime  que  la  conscience  pu- 
blique réprouve  le  plus  :  l'attentat  à  la  souveraineté  du  peuple  par 
la  mse,  quand  on  n'ose  plus  la  combattre  ouvertement. 


DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE, 

HAIRIB  DB   PARIE. 

Le  membre  du  Gouvernement  provisoire,  maire  de  Paris, 
Vu  les  art.  34,  55  et  36  de  l'instruction  du  Gouvernement  pro- 
visoire en  date  du  8  mars  dernier; 
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Vu  Tarrèté  fait  en  mairie  de  Paris,  le  12  avril  courant,  relatif 
aux  opérations  électorales  pour  la  nomination  des  représentants  du 
peuple  dans  le  département  de  la  Seine, 
Arrête  : 

Art.  1*'.  Le  recensement  général  des  votes  aura  lieu  le  28  avril 
courant,  à  rHôteWe-Ville  de  Paris. 

Art.  2.  La  séance  sera  ouverte  à  neuf  heures  du  matin,  sous  la 
présidence  du  doyen  d^âge  des  maires  de  Paris. 

Art*  5.  Les  maires  des  arrondissements  de  Paris  et  des  com- 
munes rurales,  accompagnés  des  délégués  nommés  dans  chaque  bu- 
reau central,  cantonal  ou  d^arrondissement,  feront  partie  de  la 
réunion  centrale  de  THôtel-de- Ville.  Ils  s'y  rendront  aux  Jour  et 
heure  indiqués  ci-dessus. 

Ils  y  apporteront  le  procès-verbal  du  bureau  central,  cantonal  ou 
d^arrondissement,  et  les  annexes  (ou  les  procès-verbaux  des  di- 
verses sections). 

Art.  4.  La  réunion  centrale  désignera  un  de  ses  membres  pour 
faire  les  fonctions  de  secrétaire. 

Art.  5.  Il  sera  donné  lecture  des  procès*verbaux  des  diverses 
assemblées  et  des  réclamations  qu'ils  contiendraient.  La  réunion 
centrale  pourra  donner  son  avis  sur  les  réclamations  ;  elles  reste- 
ront jointes  au  procès- verbal  comme  documents  propres  à  éclairer 
la  décision  de  I  assemblée  nationale,  à  laquelle  il  appartient  de  sta- 
tuer définitivement  sur  la  vérification  des  pouvoirs  de  ses  mem- 
bres. 

Art.  6.  La  réunion  centrale  de  THôtel-de-Ville  n'aura  pas  à  re- 
venir sur  les  attributions  des  bulletins,  faites  dans  les  assemblées 
cantonales  ou  d'arrondissement.  Elle  se  bornera  à  faire  le  recen- 
sement des  votes  suivant  les  procès-verbaux  arrêtés  par  ces  assem- 
blées. 

Semblablement,  si  des  candidats  faisaient  connaître  qu'ils  n'ac- 
cepteraient point  l'élection  au  cas  où  ils  obtiendraient  la  majorité 
li^ale,  la  réunion  centrale  ferait  mention  de  leur  réclamation, 
mais  sans  y  donner  d'autre  suite.  Ce  serait  à  l'assemblée  nationale 
à  statuer. 
-^  An.  7.  Le  recensement  général  terminé,  le  bureau  de  la  réu- 
nion centrale  en  informefrtmmédiatement  le  maire  de  Paris  et  ses 
adjoints. 

Art.  8.  Les  candidats  qui  auront  réuni  deux  mille  suffrages  au 
moins,  seront,  suivant  l'ordre  des  suffrages  qu'ils  auront  obtenus, 
pvochmés  représentants  du  peuple  par  le  membre  du  Gouverne- 
ment provisoire,  maire  de  Paris.         ' 

Sî  un  nombre  de  candidats  plus  considérable  que  celui  des  re- 
présentants à  élire  oHtenait  cette  majorité,  celui  ou  ceux  qui  au- 
raient obtenu  le  plus  de  voix  seraient  seuls  déclarés  représentants. 

En  cas  d'égalité  de  suffrages,  lé  plus  âgé  serait  proclamé,  sauf 
décision  ultérieure  de  l'Assemblée  nationale. 
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SI  au  contraire,  le  nombre  des  candidats  ayant  obtenu  la  majo- 
rlTS  îiXîgéè  par  TâH.  9  du  décret  du  S  mars  elàîl  înfé^rîeur  a  celui 
des  représentants  attribués  au  département  de  laSeine,  il  ne  serait 
proclamé  que  les  citoyens  réunissant  ce  nombre  de  suffrages,  et  la 
représentation  du  département  serait  complétée  par  mie  nouvelle 
élection  qui  aurait  lieu  huit  jours  plus  tara. 

Art.  9.  Un  procès-verbal  constatant  Taccomplissement  de  toutes 
ces  opérations  sera  rédigé  6t  signé  par  les  merolni9ii  du  liifre&tt^e 
la  réunion  centrale. 


T^-.»*»^»— »»■  «      ;« 


U  Avril. 

AU  NOM  DtJ  PEUPLE  FRANÇAIS.  i 

Le  Gouvernement  provisoire, 

Considérant  que  certaines  denrées,  telles  (}ue  volaille,  gibier, 
marée,  poisson  d'eau  douce,  huîtres  et  beurre,  introduites  aujour- 
d'hui dans  Paris,  èl  amenées  directement  soit  cbea  les  marchantt, 
soit  nu  domicile  des  consommateurs,  échftppent  à  ra|qplieation  d^s 
taxes  qui  fraq)pent  les  mêmes  objets  apportés  su^  les  n!)archés  ; 

Que  cette  exception  constitue  une  atteinte  aux  principes  d'egi- 
lité; 

Qu'il  convient  dès-lors  de  faire  cesser  sans  retard  un  privilège 
d'autant  plus  fâcheux  qu'il  porte  sur  des  denrées  qui,  appartenant 
en  générai  aux  meilleures  qualités,  sont  destinées  a  la  consomma- 
tion des  habitants  les  plus  aisés  ; 

Considérant  que  les  taxes  à  percevoir  doivent  être  combinées  de 
telle  sorte  qu'elles  frappent  davantage  sur  les  produits  de  plus  grande 
valeur,  sans  toutefois  qu'elles  puisseht  avoir  pour  effet  de  restrein- 
dre la  consommation, 
Décrète  : 
Art.  i**.  A  compter  du  !•'  mai  prochain,  la  volaille,  le  gibier, 
la  marée,  le  poisson  d'eau  doncd,  les  huîtres  et  le  beurre,  arrivant 
de  l'extérieur  à  destination  particulière,  paieront  uh  droit  à'o©ii?pi 
fixe,  au  poids,  à  l'entrée  en  ville,  conformément  au  tarif  ci-^nnexé. 
Art.  2.  Les  droits  présentement  attribués  à  la  ville  de  Paris  sur 
les  prix  de  vente  en  gros  des  mêmes  denrées  apportécà  dans  les 
halles  et  marchés  continueront  à  être  perçus  sur  le  produit  brut  de 
la  vente  au  taux  fixé  actuellement.  Toutefois,  le  saumon,  le  turbot, 
l'esturgeon,  le  thon  frais,  la  barbue,  la  truite,  le  homard,  la  lan- 
gouste, les  crevettes  et  les  écrevisses  paieront  à  l'avenir  un  droit  à 
la  vente  de  10  pour  iOO.  ,        , 

Art.  3.  Le  maire  de  Paris  est.cfaargé  de  prendre  toutes  les  diâl- 
positions  réglementaire^  pour  l!exéeatioik  du  présent  dérrel. 
Fait  en  conseil  de  Gouvernement. 
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TARIF, 


PÉiI«lCATl09  pnS  0BJBT9 


TrufTet,  |>AtësetterrioQi  irnfrés,  volatile  et 

Î;ibler  trolTéi.  faisani,  gelInoUes,  orto- 
•ni  et  bec6guei 

Yolêillede  toute  espèce,  autre  que  les  dindes 
et  oies  domestiques,  gibier  à  plumes  au- 
tre que  celui  désigné  ci-dessus,  sangliers, 
marcassins,  chevreuils,  daims,  cern,  liè- 
vres et  lapins  de  garenne  •  pètés  et  terrines 
non  truffés,  viandes  confites,  anchois  et 
antres  poissons  marines  ou  à  Thuile. . . . 

Dindes,  oies  et  lapins  domestiques,  agneaui 
et  chevreani 

fiaumons.  turbots ,  esturgeons,  thons  frais, 
iMirbuei,  truites,  homards ,  langonstes , 
crevettes  et  écrerlMes 

Tous  autres  poissons  de  mer  ou  d'eau  douce. 

■vitres  ordinaires 

Huîtres  de  Mareunes  et  huîtres  marinées. . 

Huîtres  d'Ostende,  ou  toutes  autres  que  cel- 
les ci-dessus 

Beurres  de  toute  espèce,  flrais  ou  fondus,  sa- 
lés ou  non, ...« 


DNITiS 

sur  lesquelles 

portent 

les  droits. 


Kilogramme. 


Id. 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id- 

Id^ 


MOITS 

proposés 

en 
principal. 


80  c. 
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XV  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Gouvernement  oFoviso&e, 

Vu  son  décret  du  Î8  avril  courant,  portant  qu*à  Parte  les  droits 
d^octroi  sur  la  viande  de  boucherie  sont  supprimés  ; 

Vu  Tordonnance  du  23  décembre  1846,  qui,  d'une  part,  a  sub- 
stitué une  taxe  unique  d'octroi  de  10  fr.  34  c.  par  iOO  kilogr.  aux 
dl^its  d'octr^  et  de  cafsse  de  Poissy  acquittés  par  tète,  et  qui,  d'au- 
^^^tre  part«  a dbposé  que  le  droit  d'abattage  établi  par  tële  serait,  h 

t  Les  droits  se  perçoivent  sur  le  poids  reconnu,  sans  autre  déduction  que 
celle  de  remballage. 

En  cas  de  mélange  d*obJets  soumis  à  dirrérenles  taxes,  le  droit  le  plus 
élevé  est  appliqué  conformément  KU  règle  générale,  à  moins  que  Tintro- 
docteur  ne  préfère  en  faire  le  triage,  les  déclarer  et  les  présenter  à  la  pesée 
séparément. 

*  Les  droits  sur  les  huîtres  seront  perçus  sur  le  poids  brut,  sans  aucune 
déducUon  pour  paniers,  barils  ou  emballage,  sauf  le  droit  qu*aura  toujours 
rintroducteur  de  déballer  ses  buttres  et  de  les  faire  i 


^  La  f^BcceptioD  9^  porter  que  «us  In  poids  net« 


peter  séparémeni. 


ac>^ 


545 

Pavenir,  perçu  également  au  poids  sur  le  tajixde  2  fr.  par  400  kil.. 

Considérant  que  les  taxes  afférentes  à  ia  caisse  de  Poissy  ou  à 
<)*abatta^e  représentent  le  prix  d'un  service  rendu,  et  qu'elles  sont 
nécessaires  pour  couvrir  ou  du  moins  atténuer  les  dépenses  des 
services  de  ladite  caisse  et  des  abattoirs  ; 

Considérant  que,  dans  les  études  qui  ont  été  faites  récemment 
pour  la  construction  d*abaltoirs  à  Paris,  la  fixation  du  droit  d'abat- 
tage sur  ces  animaux  a  paru  trop  élevée. 

Décrète  : 

Art,  1*'.  La  taxe  de  caisse  de  Poissy  et  celle  d'abattage  sur  les 
bestiaux  livrés  vivants  à  la  consommation  de  Paris  seront,  à  l'ave- 
nir, perçus  par  tête,  conformément  au  tarif  ci-après  : 


OtoeKATIOff  DBI  BBSTIAirX. 


Bceaf 

Vêche 

Yean..... 

Mouton,  boue  et  chèvre, 
^rc,  stngUer 


CA188B 

de 

ABATTAGE 

Poissy. 

flr.    c. 

fr.    C. 

8     1 

4     80 

4   80 

8    30  * 

1    90 

1    60 

•    60 

•    40 

»      » 

1    75 

TOTAUX. 


fr.  c 

13  80 

8  • 

3  50 

1  » 

1  75 


Art.  2.  Les  taxes  ci-dessus  déterminées  seront  acquittées  à  l'in- 
troduction dans  Paris. 

Les  lois  et  règlements  en  matière  d'octroi  sont  applicables  à  la 
perception  desdites  taxes. 

Art.  3.  La  taxe  d'abattage  sur  les  porcs  ne  sera  perçue  que  lors 
de  l'ouverture  des  nouveaux  abattoirs  aujourd'hui  en  construction. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Gouvernement  provisoire. 

Vu  le  décret  du  i8  avril,  qut  supprime  Ua  droifs  d^octroi  sur  la 
viande  de  boucherie; 

Considérant  qu'il  est  équitable  d'appliquer  la  même  mesure  aux 
autres  viandes  qui  sont  entrées  par  les  habitudes  dans  la  consom- 
mation des  travailleurs. 
Décrète  : 

Les  droits  d'octroi  sur  la  viande  fraîche  de  porc  et  sur  la  char- 
cuterie sont  supprimés. 

Le  maire  de  wis  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


^•m^ 
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AC  NOM  D€  PEIPLE  FRANÇAIS. 

Le  Gôuvernemehl  provisoire,  sur  la  proposition  du  membre  du 
Gouyernement  provisoire,  ministre  des  travaux  publics, 
Pécrèle  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  minisire  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1848,  un  crédit  de  deux  millions  (2,000,000  fr.)  pour  la  con- 
tinuation des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  frontière 
d'Allemagne,  entre  Hommartiri  et  Strasbourg. 

Ce  crédit  sera  prélevé  sur  la  somme  mise  en  1848  à  la  disposi- 
tion du  ministère  des  travaux  publics  pour  les  travaut  des  chemins 
de  fer. 

Art.  2«  Le  membre  du  Gouvernement  provisoire,  ipîniftre  des 
travaux  publics,  est  spécialement  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Gouvernement  provisoire 
Décrète  : 

Art.  l'^  Les  gardes  nationaux  mobiles  de  la  ville  de  Rouen,  au 
tlombré  d'entiron  500  hommes,  seront  incorporés  dans  les  diffé- 
rents bataillons  de  la  garde  nationale  mobile  de  Paris. 

Art.  2.  Le  corps  des  Lyonnais,  s'élevant  à  environ  TOOhomtnes, 
sera  réuni  aux  1,500  hommes  d'infanterie  de  la  garde  républicaiûe 
de  Pari^. 

Art.  S.  A  partir  de  demain,  il  ne  sera  plus  fait  d*enr6lemenls 
pour  la  garde  nationale  mobile  dans  les  mairies  de  Paris. 

TjO  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 


l«4ârifBi^VI^»A^M-.- 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

-^-^.e  Cottréfnément  provisoire 
Décrète  : 
La  g^rde  républicaine  de  l'Hôtel-de-Ville,  composée  de  six  cents 
hommes,  forme  un  bataillon  spécial. 


»  I  »i  1 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FllANÇAlS. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes. 

Vu  l'arrêté  du  19  mars  1848,  ainsi  conçu  : 

«;  Une  commission  est  chargée  d'examiner  les  modifications  qu'il 
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convient  d^apporter  au  costume  actuel  des  dlères  des  écoles  et  des 
lycées^  et  de  Ikiro  connaître  ton  avis  sur  les  exercices  militaires 
<pi*il  y  aurait  lieu  d^introduire  dans  les  lycées  de  la  République  »  ; 

Vu  le  rapport  de  cette  commission,  en  date  du  32  avril  courant. 

Arrête  : 

Art.  1**'.  Les  élèves  de  Técole  normale  supérieure  porteront  à 
ravenir  Tuniforme  suivant  : 

Tunique  bleue,  fermée  par  un  seul  rang  de  boutons  dorés,  collet 
et  parements  en  velours  vert,  avec  palmes  brodées  en  or  au  collet; 
pantalon  bleu  large,  avec  bande  verte,  tombant  sur  la  chaussure  ; 
col  noir  ;  chapeau  tricorne  et  épée. 

Art.  2,  Les  élèves  des  lycées  porteront  à  Tavenir  un  costume 
ainsi  réglé  : 

Souliers  demi-bottes  ;  pantalon  bleu,  lar^e  avec  liseré  rouge, 
tombant  sur-la  chaussure,  tunique  bleue  bordée  d^un  liseré  rouée 
au  collet»  aux  parements  et  sur  le  devant  ;  fermée  par  une  seule 
rangée  de  boutons  dorés  ;  palmes  brodées  or  au  collet  ;  ceinture  de 
cuir  noir,  avec  pla;que  au  milieu,  sur  laquelle  seront  les  initiales 
du  lycée.  Pour  coiffure,  képi  brisé  avec  galon,  liserés  et  gland  fixé 
au  fond)  en  or. 

Les  institutions  et  pensions  qni  voudraient  adopter  Tuniforme 
des  lycées  ne  pourront  le  faire  qu*à  la  condition  d'ajouter  à  la  ta- 
ni^e  un  collet  de  couleur  tranchante,  en  drap  ;  les  palmes  de  la 
tunique  devront  être  brodées  argent,  et  les  noutons  seront  ar- 
gentés. 

Art.  5.  Les  exercices  ^mnastiques  introduits  dans  les  collèges 
sont  maintenus  ;  toutefois  ils  n'auront  lieu  qu'une  fois  par  se- 
maine, et  les  élèves  n'y  seront  admis  qu'avec  l'autorisation  du  mé- 
decin. 

Les  élèves  de  toutes  les  classes  feront,  deux  fois  par  semaine, 
l'exercice  du  soldat  sans  armes  et  du  pas  gymnastique. 

Les  élèves  âgés  de  seize  ans  seront  exercés  au  tiianiement  du 
fusil,  à  moins  que  le  médecin  de  l'établissement  ne  les  trouve  trop 
faibles  de  constitution. 

Les  élèves  des  lycées  seront  à  Ta^Miir  ui^anUée  par  compagnies, 
ayant  un  sergent-major,  un  sergent-fourrier,  par  cour,  et  un  ser- 
gent et  deux  caporaux  par  compagnie. 

Les  élèves  investis  ae  ces  grades  n'auront,  en  dehors  ded  exer- 
cices, aucune  action  sur  leurs  camarades,  les  grades  ne  leur  étant 
conférés  que  pour  faciliter  la  bonne  exécution  de  ces  exercices. 

Art.  4.  M.  le  conseiller  directeur  de  l'école  normale  supérieure, 
M.  le  vice-recteur  de  l'Académie  de  Paris  et  MM.  les  recteurs  des 
académies  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent-arrêté.. 
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AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  membre  du  Gouvernement  provisoire,  minisire  des  finances. 

Vu  le  décret  du  21  mars  dernier,  et  Tarrêté  du  26  du  même 

mois,  relatifs  aux  facilités  accordées  anx  négociants  qui  voudront 

déposer  leurs  niarchandises  dans  des  magasins  agitées  par  l'État, 

contre  des  récépissés  transmissihles  par  voie  d'endossemeut; 

Vu  l'arrêté  du  commissaire  du  Gouvernement  provisoire  dans  le 
département  du  Nord,  en  date  du  21  avril  présent  mois  ; 

Vu  l'arrêté  du  commissaire  du  Gouvernement  provisoire  dans 
le  département  de  la  Haute-Vienne,  en  date  du  15  avril  présent 
mois; 

Vu  l'arrêté  du  commissaire  du  Gouvernement  provisoire  dans 
le  département  de  la  Somme,  en  date  du  17  avril  présent  mois  ; 
Arrête  : 

Art.  le^  Les  greniers  de  l'hôpital  général,  ainsi  que  les  maga- 
sins situés  rue  des  Foulons,  nMl,  à  Valencienues,  pourront  con- 
tinuer à  recevoir  les  marchandises  déposées  en  exécution  des  dé- 
crets et  aiTêtés  précités. 

Art.  2.  Les  art.  4  et  6  de  l'arrêté  précité  du  commissaire  du 
Gouvernement  provisoire  dans  le  département  du  Nord,  relatifs  à 
la  délivrance  et  à  la  subdivision  des  récépissés,  sont  abrogés. 

Art.  5.  Les  bâtiments  communaux  de  la  Visitation  et  leurs  an- 
nexes à  Limoges  pourront  continuer  à  recevoir  les  marchandises 
déposées  en  exécution  des  décrets  et  arrêtés  précités. 

Art.  A.  Le  local  dépendant  de  l'ancienne  abbaye  de  Ham,  situé 
rue  Notre-Dame,  n°  14,  à  Ham,  pourra  continuer  à  recevoir  les 
marchandises  déposées  en  exécution  des  décrets  et  arrêtés  précités. 
Art.  5.  Le  bâtiment  de  l'Hôtel-de-Ville,  à  Beauvais  (Oise),  etses 
annexes,  pourront  continuer  à  recevoir  les  marchandises  déposées 
en  exécution  des  décrets  et  arrêtés  précités. 

Art.  6.  Le  délégué  du  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  déposé  au  secrétariat  général, 
pour  être  notifié  à  qui  de  droit. 


Rapport  du  président  de  la  haute  commission  des  études  scientifiques 
et  littéraires  au  ministre  de  V instruction  publique  et  des  cultes. 


ECOLES  MATERNELLES. 


Monsieur  le  ministre, 

La  haute  commission  a  été  profondément  touchée  de  la  sollici- 
tude qui  vous  a  porté  à  recommander  à  son  att(întion  les  salles 
d'asile.  Elle  n'ignore  pas  que  c'est  au  sein  de  ces  modestes  institu- 
tions que  se  prépare  l'éducation  du  pays  et  que  se  déposent  les  ger- 
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mes  les  plus  essentiels  peut-elre  de  Pavcnir.  Aussi  abon<le-t-ellc 
pleinement  dans  Tespoir  de  voir  la  main  bienfaisante  de  la  Répu- 
blique s'y  étendre. 

Elle  ne  se  dissimule  pourtant  pas  la  profonde  différence  qui  doit 
séparer  ce  genre  d'institutions  de  celui  des  écoles  primaires.  La 
charge  de  F  Etat,  en  ce  qui  concerne  Tinslruction  publique,  doit 
aller  sans  cesse  en  augmentant,  tandis  qu'à  Tégard  des  salies  d'asile, 
dans  l'opinion  de  la  haute  commission,  qui  est  heureuse,  monsieur 
le  ministre,  de  s'y  trouver  d'accord  avec  vous,  la  charge  de  l'Etat 
devrait  tendre  au  contraire  à  aller  sans  cesse  en  se  restreignant.  H 
faut  que  toutes  les  mères,  conformément  au  vœu  de  la  nature,  qui 
est  aussi  celui  de  la  plus  sage  politique,  soient  mises  finalement  en 
telle  position  que  rien  ne  les  empêche  plus  de  vaquer  aux  soins  de 
cette  éducation  de  la  tendre  enfance,  qui  est  leur  premier  devoir 
comme  leur  premier  bonheur,  et  dont  aucun  fonctionnaire  de  l'Etat 
ne  saurait  s'acquitter  aussi  bien  qu'elles. 

Mais  en  attendant  que  la  République  ait  pu  corriger  les  inconvé- 
nients si  nombreux  que  le  régime  du  passé  a  implantés  jusque  dans 
nos  moeurs,  et  dont  souffre  aujourd'hui  tout  le  peuple  de  France, 
il  faut  bien  s'appliquer  à  ce  qui  n'a  que  le  caractère  de  remède  avec 
le  même  zèle  t|u*à  ce  qui  est  revêtu  d'un  caractère  organique  défi- 
nitif. C'est  à  ce  point  de  vue  que  la  haute  commission  a  voulu  étu- 
dier les  asiles.  Elle  les  regarde  comme  destinés  à  faciliter  l'édu- 
cation des  enfants  des  travailleurs  et  à  concourir  ainsi  à  Tavénement 
de  l'époque  où  toutes  les  familles  ayant  conquis  les  lumières  et  la 
liberté  pratique  qu'il  leur  faut,  la  première  enfance  ne  pourra  s'é- 
couler nulle  part  plus  heureusement  qu'au  foyer  don^cstique. 

Nous  souhaiterions,  monsieur  le  mmistre,  qu'on  pût  considérer 
les  salles  d'asile  comme  le  domicile  de  la  meilleure  des  mères,  qui, 
rassemblant  autour  de  ses  enfants  ceux  des  familles  du  voisinage, 
s'appliquerait  à  les  développer  sans  fatigue  tous  ensemble  sous  le 
triple  rapport  du  cœur,  de  l'intelligence  et  du  physique,  tout  en  les 
excitant  à  s'égayer.  Aussi,  renonçant  bien  volontiers  à  ce  nom  de 
salles  d'asile,  qui  semble  rappeler  des  idées  de  misère  et  d'aumône, 
la  haute  commission  von»  rocomniande-t-elle  unanimement  ce  nom 
si  doux  à' écoles  malernetles,  oîi  se  peint  si  bien  resjnU  nouveau,  oj 
que  vous  aviez  vous-même,  monsieur  le  ministre,  relevé  avec  satis- 
faction dans  une  lettre  de  M""  Marie  Carpentier.  C'est  sous  ce  nom 
qu'elle  aurait  à  cœur  de  voir  l'institution  se  perfectionner,  se  géné- 
raliser et  se  répandre  jusqu'à  nouvel  ordre,  sous  votre  autorité,  dans 
toute  l'étendue  de  la  République. 

C'est  assez  vons  dire,  monsieur  le  ministre,  que  la  haute  com- 
mission vous  adresse  toutes  les  assurances  de  son  zèle  à  vous  secon- 
der dans  une  entreprise  aussi  utile  que  le  perfectionnement  de  ces 
petites  écoles,  et  particulièrement  dans  tout  ce  qui  concernera  l'é- 
cole spéciale  de  perfectionnement  que  vous  vous  proposez  d'instituer 
à  Paris.  Elle  insiste  expressément  pour  que  les  cours  d'instruction 
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proprement  dits  y  soient  réduits  aux  plus  faibles  proportions,  et 
qu\ine  ëcolc  maternelle  modèle,  accompagnée  des  exercices  et  des 
explications  convenables,  en  soit  tout  le  fondement.  CVst  dans  celte 
institution  que  Ton  mettrait  en  essai  les  méthodes  de  récréation  les 
plus  avantageuses  pour  le  développement  comme  pour  le  plaisir  des 
enfants,  et  que  les  aspirantes  et  directrices  de  toute  la  France  pour- 
raient venir  s'initier  aux  pratiques  maternelles  que  rexpérience  de 
Técole  modèle  auiuit  décidé  votre  ministère  à  sanctionner. 
Agréez,  monsieur  le  ministre,  mon  salut  respectueux  et  fraternel. 


ADMIiNISTRATION  GÉNÉRALE 

|]>ES  HOPITAUX,    HOSPICES    CIVtLd  ET   SECOCRS   A   DOMICILE. 

Le  délégué  du  Gouvernement  provisoire  pour  Tadministration 
des  hôpitaux  et  hospices. 

Vu  le  le  décret  de  la  Convention  nationale  en  date  du  4  juillet 
1795,  portant  que  les  enfants  trouvés  prendront  le  nom  d'enfajats 
de  la  patrie. 

Arrête  : 

Art.  l*».  Les  enfants  désignés  ci -devant  sous  le  nom  d*enfants 
trouvés,  abandonnés  et  orphelins,  reprendront  à  l'avenir  le  nom 
d'Enfants  de  la  Patrie. 

AH.  2.  L'inscription  placée  au-dessus  de  la  porte  de  Thospice 
sera  modifiée  et  portera  : 

HOSPICE  DES   ENFANTS  DE   LA    PATRIE. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Gouvernement  provisoire 

Décrète  : 

Sont  étendues  à  tous  les  officiecR  »a«rfinîer8  et  matelots,  ainsi 

^^u3Eu  sous:^0£ÉÛMM.w5-caporïux  et  soldais  des  troupes  de  la  ma- 

e  qui^0nt  en  état  de  désertion,  les  dispositions  du  ig  avril 

,  1848,  portant  amnistie  en  faveur  des  déserteurs  de  l'armée  de 

terre. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  lexé- 
cution  du  présent  décret. 


Le  Gouvernement  provisoire  a  décrété  le  25  avril  qu'au  tilre  de 
commissaire  du  Gouvernement  près  le  tribunal  de...,  sera  substi- 
tué le  titre  de  procureur  de  la  République. 
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25  Avril. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS, 

Le  Gouveraemeiit  provisoire. 

Sur  le  l'apport  du  ministre  des  finances, 

Décrète  : 

Art.  i"'.  Il  sera  établi  par  les  soins  du  ministre  des  finances, 
pour  être  soumis  ultérieurement  à  la  sanction  de  T Assemblée  na- 
tionale, un  bilan  général  de  Tactif  et  du  passif  formant  le  point  de 
départ  financier  die  la  République  française. 

Tous  les  termes  de  ce  bilan  général  seront  arrêtés  à  la  date  du 
24  février  dernier. 

Art.  2.  Le  ministre  des  finances  et  les  ministres  des  divers  dé- 
partements sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Nous,  ministre  de  Tintérieur, 

Voulant  assurer  pour  l'avenir  la  répartition  la  plus  équitable 
des  encouragements  accoixlés  aux  éditeurs  d'ouvrages  qui  inté- 
ressent les'  lettres  et  les  arts,  et  désirant  en  même  temps  donner 
aux  écrivains  et  aux   artistes   un   témoignage  public  de  soHi-. 
cilude. 

Arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  souscriptions  aux  ouvrages  de  littérature, 
dart,  etc.,  sont  attribuées  à  la  direction  de  la  librairie  et  des 
théâtres. 

Art.  2.  Il  sera  créé  près  la  direction  de  la  librairie  un  jury 
d'examen  qui  nous  dé»igni>ra,  parmi  les  ouvrages  proposés  par  les 
cditeui*s  et  auteurs,  ceux  auxquels  il  ©osa  uuu  àm  souscrire  rîan< 
la  limite  du  cpédil  affecté  aux  souscriptions. 

îi^rt.  3.  Ce  jury  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

U  directeur  de  la  librairie,  président; 

l>eux  artistes  peintres,  sculpteurs,  etc. ,  et  deux  hommes  de 
lettre»  nommés  par  le  ministre  ; 

Deux  artistes  et  deux  hommes  de  lettres  choisis  par  les  artistes 
el  les  hoHimes  de  lettres: 

Les  fonctioBs  des  meRibi*es  du  JHry  seront  purement  gra- 
tuites. 

Art.  4.  Le  jury  sera  renouvelé  tous  les  arts. 
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Art.  S.  Le  directeur  de  là  librairie  pourra  se  faire  rexiiptacer  par 
le  chef  du  bureau  de  la  librairie. 

ARRÊTÉ. 

l^e  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce, 

Voulant  s'éclairer  sur  toutes  les  questions  relatives  à  Tindustiie 
chevaline  en  France, 

Arrête  : 

Art.  \^\  Une  commission  est  instituée,  qui,  sous  la  présidence 
du  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce,  étudiera  toutes  les 
questions  qui  se  rattachent  :  1^  à  la  production  et  à  Télève  du 
cheval  ;  2®  à  la  manière  dont  fonctionnent  les  diverses  institutions 
hippiques  actuellement  existantes  ;  3®  aux  meilleurs  modes  d'in- 
tervention directe  pu  indirecte  à  mettre  en  pratique,  en  vue  de 
hâter  rémancipation  de  Tindustrie  particulière,  le  seul  but  que 
Ton  doive  se  proposer  d'atteindre. 

Art.  2.  Sont  nommés  membres  de  cette  commission  :  MM.  Devaux, 
Barilîier,  Fouquier  d'Hérouel,  Eugène  Barbier,  Camille  Beauvais, 
de  Mceflet,  de  Croix,  d'Hédouville,  de  Saint- Vallier,  Auguste 
Lupin,  Yvart,  Renault,  Prince,  Bouley  jeune,  d'Aure,  de  Lan- 
cosme-Brèves,  Person,  Geoffroy-Villeneuve,  Delacour,  de  Sour- 
deval,  de  Turenne,  de  Blanpré,  L'herbette,  Luneau,  Havin,  Fould, 
Perrot  de  Thannberg,  Gayot. 

Art.  3.  Quatre  membres,  choisis  parmi  dos  officiers  de  cavale- 
rie, seront  désignés  par  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

Art.  4.  La  commission  élira,  à  son  gré,  un  ou  plusieurs  vice- 
présidents,  un  ou  plusieurs  secrétaires  :  M.  de  Baylen,  chef  du 
bureau  des  haras,  assistera  aux  séances  en  qualité  de  vice- 
secrétaire. 

Art.  5.  La  commission  entrera  en  séance  le  6  mai  prochain,  et 
devra,  dans  un  bref  délai,  indiquer  la  solution  des  questions  sou- 
mises à  son  examen. 


prt  au  Orouiiei'n^*'**^f  P^^'^*^^^'^  *w  t  établissement  aun  bilan 
^^nàr^U^^fanctiomier  par  [As.^emblée  rmionale  comme  point  de 
aeparl  de  la  Répubiùjue» 

Citoyens , 

A  répoque  de  rétablissement  du  gouvernement  représenta* 
tit  en  i8ii,  aucune  compiabilité  publique,  à  l'instar  de  celle 
que  la  France  possède  aujourdluii,  n'ayant  existé  sous  l'Eai. 
pire,  non  plus  que  pendant  les  périodes  politiques  qui  IWt 
précède,  il  devint  indispensable  d'établir  une  séparation  tran- 
chée qui  forniiit  le  point  de  départ  financier  du  nouveau  gou- 
vernement.  De  là  est  né  le  découvert  du  setvice  antérieur  au 
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1^  avril  i8i49  ^^^^  ^^  solde  figure  encore  dans  la  situation  gé- 
nérale de  Tadministration  des  finances.  La  nécessité  de  la  même 
séparation  n*a  pas  été  reconnue  lors  de  la  Révolution  de  i83o, 
parce  que  la  dynastie  seule  était  chang;ée,  et  que  le  principe 
constitutif  du  gouvernement  restait  le  même,  f^ous  sommes 
auj^ourd'hui  placés  dans  d'autres  conditions  en  passant  d'une 
monarchie  h  une  République.  Je  vous  propose^  en  conséquence, 
citoyens,  d'adopter  une  mesure  analogue  à  celle  dei8i4*  L*épo- 

Sue  de  séparation  gouvernementale  au  point  de  vue  nnancier 
emeurera  fixée  au  24  février,  et  les  termes  en  seront  obtenus, 
Sar  voie  rétroactive,  en  appelant  toutes  les  branches  de  service, 
e  recette  et  de  dépense,  à  dresser  le  tableau  des  droits  constatés 
et  réalisés  jusqu'à  cette  époqoe,  pour  servir,  avec  le  résultat  du 
service  de  la  trésorerie  et  de  la  dette  inscrite,  à  déterminer  le 
chiffre  du  découvert  total  légué  à  la  République  par  le  gou- 
vernement déchu.  Ce  travail  d'ensemble,  dont  le  département 
des  finances  demeurera  chargé  de  centraliser  sans  retard  les 
nombreux  éléments,  composera  ainsi  un  bilan  général  k  sanc- 
tionner, comme  point  de  départ  financier,  par  l'Assemblée  na- 
tionale. Je  ne  doute  pas,  citoyens,  que  vous  n'en  appréciiez  la 
haute  utilité,  et  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  le  projet  de  dé^ 
cret  nécessaire  à  cet  effet. 


26  Avril. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Gouvernement  provisoire, 

Vu  la  loi  du  8  août  1 847,  portant  fixation  des  dépenses  de 
l'exercice  i848; 

Vu  le  décret  du  2  mars  1848,  portant  que  les  corps  des  ci- 
toyens morts  pour  la  République  dans  les  journées  des  a3  et 
24  février  1848,  seront  déposés  dans  les  caveaux  de  la  colonne 
de  Juillet  et  réunis  aux  cendres  des  combattants  de  i83o; 

Considérant  qu'il  importe  d'exécuter  dans  ce  monument  les 
travaux  nécessaires  pour  la  sépulture  des  corps  qui  y  ont  été 
déposés  à  la  suite  de  la  solennité  ê^u  4  mars; 

Considérant  qu'il  n'existe  aucun  crédit  pour  acquitter  les  dé- 
penses de  ces  travaux,  dont  le  devis  s'élève  à  29,000  fr.  ; 

Sur  la  proposition  du  membre  du  Gouvernement  provisoire, 
ministre  des  travaux  publics. 
Décrète  : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert,  sur  l'exercice  1848,  au  ministre  des  tra- 
vaux publics,  un  crédit  extraordinaire  de  29,000  fr.  pour  être  em- 
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ployé  au  paiement  des  travaux  à  exécuter  à  la  colonne  de  Juil- 
let pour  la  sépuIturedéBnuive  des  citoyens  morts  en  combattant 
pour  la  République,  les  23  et  24  février  1848. 

Xi  t.  2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extraordinaire  sera  pro- 
posée à  TAssemolée  nationale. 

Art.  3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  lexécution  du  présent 
décret^  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇALS. 

fce  Gouvernement  provisoire, 

Vu  le  décret  du  ig  de  ce  mois,  qui  prescrit  rétablissement, 
pour  Tannée  i848,  d'une  contribution  directe  sur  les  créances 
hypothécaires  ; 

Considérant  que,  pour  assurer  dans  tous  les  cas  Texécutiou 
de  ce  décret,  des  mesures  additionnelles  sont  nécessaires. 
Décrète  : 

Art.  I®'.  Les  propriétaires  d'immeubles  grevés  des  hypothè- 
ques et  privilèges  spécifiés  en  l'art,  i^'du  décret  du  19  de  ce  mois, 
qui  auraient  négligé  de  faire  les  déclarations  prescrites  par 
1  art.  2  même  décret,  pourront  être  poursuivis  directement  pour 
le  paiement  de  la  contribution,  sauf  leur  recouvrement  contre 
les  créanciers. 

Art.  2.  En  cas  de  non-paiement  par  les  créanciers,  le  privi- 
lège attribué  au  trésor  public,  en  matière  de  contribution  di- 
recte, s'exercera  avant  tout  autre  sur  les  sommes  dues  par  le 
propriétaire  de  l'immeuble  grevé. 

Art.  3.  La  contribution  concernant  des  étrangers  n'ayant 
point  de  domicile  en  France  sera  comprise  dans  des  rôles  ren- 
dus exécutoires  contre  les  propriétaires  débiteurs,  et  recouvrés 
sur  ceux-ci  à  titre  d'avance. 

Art.  4«  Les  propriétaires  débiteurs,  avant  de  se  libérer  envers 
leurs  créanciers,  seront  tenus  de  se  faire  représenter  la  quit- 
tance de  la  contribution  établie  par  le  décret  du  19  avril,  sous 
peine  d'en  demeurer  personnellement  responsables. 


COMMISSION  DE  COUVERNEMENT 

POUR    LES    TRAVAILLEURS,   SIEGEANT    AU    LUXEMBOURG. 

EXPOSÉ    GÉNÉRAL. 

L'Assemblée  nationale  sera  réunie  dans  quelques  jours.  ïl  im- 
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porte  donc  que  les  graves  questions  qui  doivent  lui  être  soumi- 
ses soient  pesées  et  débattues. 

Voici  l*enseinkle  des  actes  et  des  idées  sur  lesquels  nous  ap- 
pelons l'examen  des  divers  membres  de  la  commission,  que 
nous  venons  de  convoquer  à  cet  effet.  Nous  avons  cru  devoir 
publier  d'abord  cet  exposé,  pour  que  le  débat,  préparé  d'avance, 
soit  plus  fructueux. 

PREMIÈRE   PARTIE. 

A  peine  annoncée  et  installée,  la  commission  a  pu  compter 
par  aes  désastres  tous  les  Vices  de  notre  rég;ime  économique. 
Une  société  ébranlée  jusqu'en  ses  fondements  par  suite  de  la 
trop  long^ue  application  d'un  principe  subversif,  voilà  ce  que 
la  commission  a  eu  devant  elle.  Industr^^s  en  déroute  et  de- 
mandant secours,  ateliers  en  désordre,  intérêts  en  çuerre^  ou- 
vriers et  patrons  divisés  par  des  contestations  de  chaque  jour, 
entreprises  tout-à-coup  arrêtées,  intervention  de  l'Etat  récla- 
mée à  g^rands  cris  par  des  propriétaires  d'usines,  protection  de 
l'Etat  invoquée  avec  angoisses  ou  colère  par  une  foule  de  tra- 
vailleurs aux  abois,  tel  est  le  spectacle  qu  a  fait  passer  sous  nos 
yeux  le  système  de  la  concurrence  réduit  à  déposer  le  bilan  de 
ses  misères. 

Mais,  d'un  autre  côté,  il  nous  a  été  facile  de  reconnaître  qu'il 
y  avait  au  fond  de  cette  société  malade  une  tendance,  sinon 
générale,  du  moins  très-énergique,  à  encourager  les  tentatives 
généreuses  et  à  se  préoccuper  d'une  meilleure  organisation  du 
travail. 

Méditer  avec  ardeur  le  code  des  prolétaires  à  affranchir,  en 
préparer  silencieusement  les  matériaux,  se  confiner,  enfin,  dans 
des  études  solitaires,  n'aurait  pas  sufB.  Placés  au  milieu  d'une 
mêlée  confuse  d'intérêts  qui  s'adressaient  à  nous  impétueuse- 
ment, pressés  par  les  clameurs  de  la  misère  saisie  d'une  impa- 
tience légitime,  nous  avions  à  écouter  les  plaintes,  à  calmer 
les  irritations,  à  terminer  les  différends  par  une  impartiale 
bienveillance,  à  maintenir  par  un  arbitrage  permanent  la  tran- 
quillité de  Paris,  à  accueillir  comme  des  bienvenus,  et  à  gui- 
der les  travailleurs  qui  offraient  de  fonder,  à  côté  d'un  passé 
chancelant,  des  associations  fraternelles,  colonies  de  l'avenir. 

Ce  qu'une  semblable  mission  renfermait  de  dangereux,  ce 
qu'elle  pouvait  soulever  contre  nous  de  ressentiments  aveugles 
et  de  passions  ingrates,  ce  qu'elle  exigeait  de  prudence  et  de 
fermeté,  soit  à  Tégard  des  résistances  injustes,  soit  à  l'égard 
des  prétentions  outrées,  il  ne  nous  appartient  pas  de  le  dire. 
Au  sein  de  la.  plus  affreuse  détresse,  dans  l'orageuse  ivresse 
d*une  révolution,  sous  le  coup  des  plus  pressantes  nécessités, 
et  avec  le  sentiment  de  sa  force,  la  population  ouvrière,  dont 
nous  avons  vécu  entourés,  s'est  montrée  constamment  calme 
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et  confiante.  Ce  n'est  pas  nous  qui  parlons,  ce  sont  les  faits. 

Conciliation.  —  Appelés  chaque  jour,  comme  arbitres  dans 
les  contestations  des  ouvriers  et  des  patrons,  nous  sommes  in- 
tervenus toutes  les  fois  que  notre  intervention  a  été  acceptée  par 
les  deux  parties.  Un  grand  nombre  de  conciliations  ont  été  ainsi 
opérées.  Nous  n'en  citerons  que  quelques-unes,  à  cause  de  leur 
importance  capitale  :  la  paix  de  la  place  publique  en  dépendait. 

Et  d'abord,  on  nous  a  reproché  assez  généralement  d'avoir 
fait  décréter  la  diminution  delà  durée  du  travail.  Eh  bien! 
à  part  les  considérations  de  Justice,  d'humanité,  de  saine  éco- 
nomie politique ,  qui  militaient  en  faveur  de  cette  mesure , 
il  est  bon  quon  sache  qu'il  y  avait  là,  le  lendemain  de  la  ré- 
volution, une  question  terrible,  une  question  de  guerre  civile. 
Que  fîmes-nous,  cependant?  Malgré  des  réclamations  ardentes, 
et  qui  pouvaient  sembler  irrésistibles,  nous  refusâmes  hardi- 
ment de  rien  décider  avant  d'avoir  consulté  les  chefs  d'indus- 
trie; et,  convoqués  en  grand  nombre,  ils  s'empressèrent  d'adhé- 
rer à  la  demande  des  ouvriers,  tant  l'adhésion  leur  parut  équi- 
table et  le  refus  périlleux! 

Paris  n'a  pas  su  que  le  29  mars  dernier  il  a  failli  se  réveiller 
sans  pain.  Les  ouvriers  boulangers  refusaient  de  la  manière  la 
plus  formelle  de  continuer  leurs  travaux  si  leur  situation,  si 
pénible  en  effet,  n'était  point  améliorée  sans  retard.  Ils  arri- 
vèrent au  nombre  de  plusieurs  raille  au  Luxembourg  pour  ex- 
poser leurs  souffrances  et  leurs  résolutions.  Tous  les  travaux  de 
boulangerie  avaient  été  abandonnés,  et  ne  devaient  pas  être  re- 
pris. Les  patrons  accouraient  consternés.  Des  délégués,  désignés 
par  les  patrons  et  par  les  ouvriers,  discutèrent,  grâce  à  notre 
nitervention,  tous  les  détails  de  leur  situation  respective.  Un  ar- 
rangement amiable  eut  lien  enfin  ;  un  tarif  fut  adopté,  à  la  satis- 
faction de  tous^  et  ces  milliers  d'hommes,  dont  le  travail  est  le 
premier  besoin  de  la  ville^  se  retirèrent  émus,  reconnaissants. 
Paris  eut  du  pain  le  lendemain^  et  ne  sut  même  pas  qu'il  avait 
été  sur  le  point  de  n'en  pas  avoir. 

Quelques  jours  auparavant,  la  circulation  dans  Paris  avait 
été  doublement  menacée. 

C^était  d'abord  le  pavé  des  rues  qui  conservait  encore  le  mou- 
vement de  la  révolution.  Les  voitures  ne  pouvaient  circuler.  Or 
les  paveurs  refusaient  d'aplanir  les  chaussées,  et  mettaient  des 
conditions  nouvelles  à  leur  travail.  Reconnues  légitimes,  dans 
un  débat  contradictoire  des  patrons  et  des  ouvriers,  les  demandes 
des  paveurs  furent  accueillies  favorablement,  et  les  mes  repri- 
rent leur  aspect  accoutumé. 

Mais  a  peine  les  pavés  étaient-ils  remis  en  place  et  la  circu- 
lation redevenue  possible,  que,  sur  tous  les  points  de  Paris,  les 
voitures  s'arrêtèrent.  Ce  fureul  d'abord  les  omnibns,  favori- 
tes, etc.;  puis  les  fiacres,  cabriolets,  etc.,  toutes  les  voitures  pu- 
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bliques.  Des  questions  de  salaire  divisaient  les  cochers  et  les 
entrepreneurs.  Pendant  plusieurs  jours,  les  délégués  des  parties 
furent  contradictoirement  entendus.  Un  accord  eu  lieu  enfin, 
et  la  circulation  reprit  de  toutes  parts.      , 

Une  salle  provisoire  était  à  construire  pour  les  délibérations 
de  l'Assemblée  nationale,  l'enceinte  de  l'ancienne  chambre  des 
députés  n'étant  pas  assez  vaste  pour  la'République.  Au  moment 
où  les  travaux  devaient  être  poussés  avec  le  plus  d'activité,  l'ou- 
verture de  l'Assemblée  approchant,  les  couvreurs  descendirent 
du  toit  de  Fédifice  et  refusèrent  d'y  remonter,  par  suite  de  dif- 
férends avec  les  entrepreneurs.  Notre  intervention  fut  requise, 
et,  dès  que  nous  eûmes  fait  appel  à  leur  patriotisme,  les  cou- 
vreurs offrirent  de  travailler  gratuitement  pour  la  République; 
générosité  que  la  République  ne  pouvait  accepter;  car  elle  devait 
dès  lors  un  second  salaire,  la  reconnaissance. 

Il  suffît  d'avoir  indiqué  quelques-unes  des  conciliations  que 
nous  avons  opérées.  La  liste  totale  en  serait  trop  longue.  li  est 
peu  de  professions  qui  ne  se  soient  adressées  à  nous;  nous  ci- 
terons seulement  les  mécaniciens  des  ateliers  Ch.  Derosne  et 
Cail,  les  mécaniciens  de  l'atelier  Farcot,  les  ouvriers  en  papiers 
peints,  les  ouvriers  zingueurs,  les  chapeliers,  les  ouvriers  et 
entrepreneurs  de  vidanges,  les  blanchisseurs  de  la  banlieue,  etc. 

Il  est  à  remarquer  que  ce  sont,  le  plus  souvent,  les  patrons 
qui  viennent  les  premiers  solliciter  notre  arbitrage,  et  nous  faire 
part  de  leurs  embarras.  Patrons  et  ouvriers  prennent  séparé- 
ment le  chemin  du  Luxembourg;  ils  en  sortent  presque  tou- 
jours ensemble. 

Les  procès- verbaux  de  ces  conciliations  sont  déposés  aux  ar- 
chives de  la  commission,  revêtus  de  la  signature  des  parties; 
modestes  archives  du  travail  et  de  la  concorde  ! 

AssocioXions  fondées. 

Tout  en  travaillant  ainsi  à  rapprocher  des  intérêts  divisés, 
nous  avons  voulu  rapprocher  aussi  l'avenir  du  présent  par  quel- 
ques créations  nouvelles.  Plusieurs  associations  importantes  ont 
été  fondées  par  nos  soins  ;  à  l'heure  qu'il  est,  ces  sociétés  travail- 
lent au  milieu  de  Paris. 

L'ancienne  prison  de  Clichy  est  devenue  un  vaste  atelier.  Les 
ouvriers  tailleurs,  réunis  en  association,  y  exécutent  de  grands 
travaux  pour  l'Etat.  Voici  quelques  détails  sur  l'organisation  tt 
la  situation  de  la  société. 

Le  principe  sur  lequel  repose  l'association  des  ouvriers  tail- 
leurs est  la  fraternité.  Association  mobile,  elle  est  toujours  ou- 
verte au  travailleur  qui  .se  présente,  en  demandant  du  travail 
et  en  acceptant  les  conditions  fraternelles  de  la  maison.  Ces  con- 
ditions sont  l'égalité  du  salaire  pour  tous  les  associé.^,  le  partage 
%al  des  bénéfices,  et  l'activité  dans  le  dévouement. 
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Un  jury,  nommé  par  élection,  est  cbaigé  de  veiller  au  bon 
ordre,  et  s'il  y  a  lieu,  de  prononcer  sur  les  exclusions. 

Trois  délégués,  élus  par  l'association,  la  représentent  et  Fad- 
ministrent  conjointement  avec  une  commission  administrative. 

Une  commission  d'examen  contrôle  les  actes  de  l'adminis- 
tration. 

La  Commission  de  Gouvernement  pour  les  travailleurs  est  re- 
présentée près  de  Tassociation  par  un  agent,  M.  Frossard,  entré 
en  fonctions  depuis  le  i4  avril. 

L'association  est  installée  et  travaille  depuis  les  premiers  jours 
de  ce  mois. 

L'Etat  lui  a  commandé,  pour  la  garde  nationale  sédentaire, 
100,000  tuniques,  à  10  fr.  la  tunique,  et  100,000  pantalons,  à 
3  fr.,  le  drap  étant  fourni  ;  pour  ta  garde  nationale  mobile, 
10^180  tuniques,  à  11  fr.,   10,180,  pantalons  à  3  fr. 

Ces  travaux  sont  exécutés,  en  ce  moment,  par  environ  1,200 
associés.  De  plus,  l'association  donne  du  travail  au  dehors  à  un 
grand  nombre  d'ouvrières  culottières  : 

Malgré  les  frais  d'installation  et  de  matériel,  l'association, 
inventaire  dressé  de  sa  situation  au  bout  du  premier  mois,  se 
trouve  déjà  avoir  un  bénéfice  a  partager  ;  bénéfice  modeste,  il 
est  vrai,  comme  tout  bénéfice  de  début,  mais  qui  est  à-la-fois  un 
encouragement  et  une  espérance. 

Le  nombre  considérable  d'ouvriers  qui  se  sont  présentés  dans 
les  premiers  jours,  et  qui  ont  dû  se  partager  des  travaux  insuf- 
fisants pour  tant  de  mains;  l'affiuence,  quelque  peu  désordonnée 
des  gardes  nationaux  qui  venaient  en  foule  aux  portes  des  ate- 
liers demander  leurs  habits;  l'inexpérience  administrative,  si 
naturelle  dans  les  premiers  jours,  ont  causé  d'abord  quelque 
confusion  dans  le  travail.  Mais  des  mesures  d'ordre  ont  été 

f)rises,  et  aujourd'hui,  les  ouvriers  associés,  les  uns  réunis  dans 
a  vaste  salle  du  parloir,  les  autres,  dispersés  par  groupes  dans 
les  cellules,  travaillent  avec  la  généreuse  ardeur  que  donne  la 
certitude  de  servir  une  idée  féconde.  Noble  spectacle,  au  milieu 
des  luttes  de  l'antagonisme  unversel,  à  côté  des  intérêts  aux  pri- 
ses, que  cette  grande  assemblée  d'hommes  unis  par  les  liens  de 
la  plus  intime  solidarité  ;  touchant  spectacle  que  cette  prison 
devenant  le  premier  asile  de  la  vraie  liberté  ! 

La  caserne  de  l'allée  des  Veuves,  aux  Champs-Elysées,  a  reçu 
une  seconde  société  fondée  sur  les  mêmes  principes  de  dévoue 
ment  fraternel.  Les  selliers  y  travaillent  aux  équipements  de 
la  cavalerie. 

Les  ouvriers  fileurs,  réunis  en  une  troisième  association,  ont 
reçu  également  des  commandes  importantes  de  l'Etat,  et  se  sont 
entendus  par  nos  soins  avec  une  autre  association,  celle  des  ou- 
vriers passementiers. 
Chaque  jour,  dés  sociétés  nouvelles  se  présentent  devant  la 
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commissioD  avec  leurs  piài>s  et  leurs  statuts,  demandant  aide  et 
approbation.  Lès  chefs  d'ateliers  viennent,  de  leur  côté,  offrir 
leurs  usines  à  l'Etat,  et  mettre  à  sa  disposition  leurs  instruments 
de  travail,  les  uns  par  générosité,  d'autres  par  un  calcul  intel- 
ligent. ♦ 

A  en  juger  par  la  force  du  courant  qui  emporte  la  vieille  so- 
ciété, la  transformation,  sans  la  crise,  serait  facile  et  prompte. 
Le  mouvement  est  donné  en  effet;  il  est  irrésistible.  Tout  pousse, 
tout  est  entraîné  vers  l'association,  système  sauveur  qui  tôt  ou 
tard  sera  béni  par  ceux-là  surtout  qui,  aujourd'hui,  le  décrient 
et  le  calomnient.  Le  régime  de  la  concurrence,  de  l'antagonisme, 
c'est  -  à  -dire  de  l'anarchie  et  de  la  haine,  du  désordre  et  de.  la 
guerre,  abdique  au  sein  des  calamités  qu'il  a  produites. 

Peut-être  pourra-t-on  retarder  la  chute  par  quelque  compro- 
mis d'un  jour;  et,  pour  notre  compte,  nous  ne  nous  refusons 
pas  à  étayer  de  notre  mieux  cet  édifice  vieilli  qui,  de  toutes  parts, 
se  lézarde  et  craque.  On  peut  nous  en  croire,  nous  à  qui,  depuis 
la  révolution  de  Février,  cette  périlleuse  et  ingrate  besogne  n'a 
valu  que  fatigues  presque  surhumaines,  injures,  calomnies,  et 
calomnies  de  la  part  de  ceux-là  mêmes  dont,  au  risque  de  notre 
popularité,  quelquefois  au  péril  de  notre  vie,  nous  protégions 
la  sécurité.  Mais  qu'on  ne  se  fasse  pas  illusion!  Le  temps  est 
passé  des  vains  palliatifs  :  à  une  situation  désespérée  il  faut  des 
remèd es  sou verai  ns 

Lesquels?  C'est  ce  que  nous  avons  cherché  de  bonne  foi,  en 
tenant  compte  des  nécessités  d'une  transition,  avec  tous  les  mé- 
nagements que  l'équité  conseille,  mais  aussi  en  partant  de  ce 
principe  :  Fais  ce  que  dois^  et  le  bien  adviendra. 

Si7  Avril. 

Rapport  sur  la  situation  des  ateliers  de  restauration  au  Musée 
du  Louvre^  et  sttr  leur  réorganisation. 

Citoyen  ministre, 

Dans  mon  rapport  du  7  avril,  sur  Tétat  des  inventaires  et  des 
collections  du  Musée  du  Louvre,  je  vous  ai  annoncé  que  bientôt 
je  vous  soumettrais  de  nouveaux  renseignements  sur  plusieurs 
points  importants.  Je  viens  aujourd'hui  vous  entretenir  d'abord 
«le  la  situation  des  ateliers  de  la  restauration  des  peintunis  au 
moment  011  vous  m'avez  chargé  de  la  direction  dea  musées  na- 
tionaux, et  vous  soumettre  en  out.e  un  plan  de  réorganisation 
^ece  service  délicat ,  plan  qui,  je  l'espère,  vous  paraîtra  con- 
sciencteuseinent  élaboré,  et  devoir  remédier  aux  inconvénients 
de  l'ancien  état  de  choses. 

J'ai  donc,  citoyen  ministre,  avec  le  concours  du  citoyen  Vil- 
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lot,  conservateur  de  la  peinture,  pris  toutes  les  informations 

aui  pouvaient  nous  éclairer;  il  m'a  remis  les  procès- verbaux 
'inspections  que  je  Tavais  chargé  de  dresser  dès  le  3  mars,  et 
nous  avons  été  à  même  d'en  déduire  les  faits  suivants: 

Sous  l'ancienne  administration,  le  rentoilage  et  la  restaura- 
tion étaient  complètement  abandonnés  aux  décisions  arbitraires 
du  directeur  des  musées  royaux;  le  conservateur  des  tableaux 
n'avait  aucune  espèce  d'initiative  à  cet  égard ,  si  bien  que  des 
tableaux  auraient  pu  même  être  restaurés  sans  qu'il  en  eût  con- 
naissance. Cependant  ce  directeur,  vu  la  multiplicité  de  ses  oc- 
cupations, ne  pouvait  pas  apportera  ces  opérations  minutieuses 
la  surveillance  incessante  qu'elles  auraient  exigée,  surveillance 
qui  constitue  pour  une  forte  part  la  fonction  de  conservateur  de 
la  peinture.  C'est  à  ce  manque  de  responsabilité  et  d'initiative 
d*une  part,  et  à  cette  impossibilité  d  une  continuelle  surveil- 
lance sur  tant  d'objets  divers  de  l'autre,  qu'il  faut  attribuer  sans 
doute  l'état  d^lorable  d'un  grand  nombre  de  tableaux  de  la 
galerie,  et  ces  monstrueuses  restaurations  qui  ont  soulevé  pen- 
dant tant  d'années  les  plus  justes  réclamations  de  la  part  des 
artistes  et  des  amateurs. 

Sous  l'ancienne  administration,  les  fonctions  de  conservateur 
se  bornaient  à  signer  à  la  fin  de  chaque  mois  l'état  des  journées 
faites  par  les  restaurateurs. 

Tout  se  faisait  donc  sans  contrôle  aucun,  sans  renseignements, 
sans  même  que  les  bureaux  en  fussent  informés;  tout  étant  livré 
k  l'arbitraire,  il  en  résultait  que  : 

i^  Des  tableaux  étrangers  au  Musée  étaient  restaurés  officieu- 
sement dans  les  ateliers  du  Louvre.  La  nouvelle  administration 
a  trouvé,  dans  ce  cas,  64  tableaux  appartenant  à  plusieurs  per- 
sonnes. Ils  ont  été  rendus,  après  acquittement  des  frais  de  res- 
tauration commencée  ou  terminée. 

2°  Le  rentoilage  était  si  peu  surveillé,  qu'un  grand  nombre 
de  tableaux  livrés  avec  les  marques  d'inventaii^  appliquées  sur 
la  toile,  revenaient  de  ces  ateliers  sans  que  ces  marques  eussent 
été  réintégrées;  par  conséquent,  toute reconnai^ance  ultérieure 
de  ces  tableaux  sur  les  inventaires  devenaient  impossible.  Un  fait 
récent  signalera  les  inconvénients  d'une  pareille  incurie.  L'ad- 
ministration avait  promis  aux  religieux  de  la  Trappe  de  Eaire 
restaurer  le  portrait  de  l'abbé  deilancé,  réformateur  de  Tordre 
de  Citeaux.  Ce  portrait,  peint  de  mémoire  par  Bigaud,  et  dont 
l'histoire  curieuse  est  rapportée  longuement  par  Saint-Simon, 
qui  en  fit  écrire  toutes  les  circonstances  derrière  la  toile,  fut 
porté  à  l'atelier  de  rentoilage  sans  aucune  recommandation  spé- 
ciale. L'inscription  fut  couverte  par  une  nouvelle  toile.  On  s'a- 
perçut trop  tard  de  l'erreur,  et,  en  voulant  l'arracher,  l'inscrip- 
tion fut  effacée,  enlevée,  au  point  de  n'être  plus  lisible. 

3"  On  livrait  indifféremment  aux  restaurateurs  des  tableaux 
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raventonés  ou  non;  tien  n'établissait,  par  conséquent,  la  pix)- 
priété  du  Musée. 

4*  On  n'inscrivait  pas  sur  un  registre  spécial  le  nombre  et  le 
numéro  d*inventaire  des  tableaux  confiés  aux  restaurateurs,  en 
sorte  qu'on  ignorait  la  date  de  leur  entrée  dans  les  ateliers  et  1c 
Dombre  de  ceux  qui  y  étaient  déposés. 

5®  On  ne  dressait  pas  un  procès-verbal  de  Tétat  de  dégrada- 
tion des  tableaux,  quelle  que  fût  leur  importance,  avant  de  les 
livrer  aux  restaurateurs.  Aucune  enquête  n'était  faite  sur  Tur- 
gence  delà  restauration,  et,  lorsqu  elle  était  terminée,  il  ne 
i*estait  aucune  pièce  propre  à  établir  cette  urgence,  et  les  motifs 
qui  avaiient  déterminé  à  les  soumettre  a  une  opération  le  plus 
souvent  désastreuse.  Il  n'en  était  pas  ainsi,  citoyen  minii^tre, 
sons  l'ancienne  république  française.  Partout  la  tradition  nous 
montre  la  sollicitude  éclairée  pour  les  arts,  et  plus  on  étudie  les 
dispositions  prises  dans  ces  temps  de  réelle  responsabilité,  plus 
on  les  trouve  efficaces  et  bien  entendues.  A  cette  époque,  aucun 
tableau  important  n'était  rentoilé  ou  restauré  qu'après  un  exa- 
men sévère  et  une  description  minutieuse  des  dégradations  qu'il 
avait  subies.  11  est  indispensable  de  rétablir  cet  usage,  que  la 
prudence  et  l'intérêt  de  l'art  avaient  dicté. 

6®  On  n*a  jamais  examiné  les  divers  procédés  employés  par 
les  restaurateurs,  soit  pour  le  nettoyage  des  tableaux,  soit  pour 
leur  réparation.  Ils  étaient  donc  libres  de  se  livrer  impunément 
à  tous  les  essais,  ou  de  mettre  eu  usage,  par  routine,  les  moyens 
les  plus  désastreux. 

7®  Aucune  surveillance  n'était  exercée  sur  les  restaurateurs  ; 
le  nombre  des  journées  employées  à  restaurer  des  |)eintures, 
même  insignitiantes,  pouvait  se  prolonger  indéfiniment. 

La  nouvelle  administration ,  pour  porter  un  prompt  remède 
aux  abus  indiqués  ci-<lessus,  a  cru  devoir,  citoyen  ministre,  ar- 
rêter immédiatement  toutes  les  restaurations  qui  pourraient 
compromettre  des  tableaux  importants.  C'est  ainsi  que  furent 
suspendus  les  travaux  commencés  sur  la  Yierge'atix-Anyes ,  de 
Cimabuë,  qui  sera  exposée  incessamment  telle  qu'elle  se  trouve, 
aveele  tableau  de  la  Charité^  d'André  del  Sarte,  malheureuse- 
ment reporté  sur  une  nouvelle  toile  et  repeint  entièrement  avant 
le  24  février.  La  nouvelle  administration  laisse  à  celle  qui  l'a 
précédée  la  responsabilité  de  ses  actes,  que  le  public  sera  mis 
çn  demeure  d'apprécier  bientôt  :  nous  ajouterons  seulement, 
pour  mémoire,  que  le  rcntoilage  de  la  Chanté  a  ctjùlé  600  fr.^ 
et  la  restauration  environ  6,000  fr. 

Neuf  restaurateurs  étaient  continuellement  employés  au  Lou- 
vre à  réparer,  vernir  les  tableaux  de  la  galerie,  et  surtout  à  ral- 
longer ou  à  raccourcir  les  tableaux  de  Versailles,  des  résidences 
royales,  afin  de  les  faire  entrer  dans  une  place  donnée.  Pour 
ne  citer  qu'un  fait  entre  tant  d'autres  analogues,  le  tableau  de 
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Lesueur,  représeiitiint  Phaé'lon  demandant  à  Apollon  la  conduite 
du  char  du  Soleil^  de  carré  long  qu'il  était,  est  devenu  récem- 
ment un  ovale,  pour  être  adapté  au  plafond  du  grand  salon  de 
la  duchesse  de  Nemours. 

Sur  ces  neuf  restaurateurs,  deux  recevaient  i5  fr.  par  jour; 
un,  9  fr.  ;  trois,  8  fr.,  et  trois,  6  fr.  Total ,  29  à  3o,ooo  fr.  de 
journées  de  restauration  par  an. 

Un  pareil  état  de  choses  ne  pouvait  durer.  L'administration 
crut  devoir,  par  humanité,  laisser  encore  pendant  un  mois  des 
travaux  insignifiants  dans  les  mains  des  restaurateurs,  et  ne  les 
congédier  que  le  i*'  avril,  n'ayant  pas  d'ouvrage  à  leur  donner 
pour  l'instant.  Après  un  mûr  examen  de  l'état  de  la  question , 
un  projet  de  réorganisation  des  ateliers  de  restauration  a  été 
élaboré  consciencieusement,  et  je  le  soumets  à  votre  approba- 
tion, citoyen  ministre;  établi  sur  des  bases  équitables  et  con- 
servatrices, il  rendra  impossible  le  retour  des  abus  signalés  plus 
haut,  et  offrira  toutes  les  garanties  désirables  contre  la  crainte 
d'une  nouvelle  mutilation  des  chefs-d'œuvre  déposés  au  Louvre. 


Projet  (forf/anisation  des  ateliers  de  restauration  des  peintures 

des  musées  nationaux. 

DISPOSITIONS    GÉNÉKÂLES. 

La  commission  de  surveillance  pour  la  restauration  des  ta- 
bleaux des  musées  nationaux  sera  composée  :  du  conservateur, 
de  trois  artistes,  de  trois  amateurs,  d'un  rentoileur  et  d'un  res- 
taurateur ayant  fait  leurs  preuves.  Les  artistes  seront  nommés 
par  la  direction  des  beaux-arts  :  les  amateurs,  le  restaurateur 
et  le  rentoileur  seront  choisis  par  la  direction  des  musées. 

La  commission  délibérera  d'abord  sur  la  question  de  savoir 
s'il  y  a  lieu  de  restaurer  tel  ou  tel  tableau. 

La  restauration  reconnue  nécessaire^  un  procès-verbal  de 
l'état  du  tableau  sera  dressé  et  signé  par  la  commission,  et  par 
le  rentoileur  et  le  restaurateur  chargés  du  travail. 

Il  n'y  aura  pas  de  restaurateurs  ni  de  rentoileurs  à  Tannée. 

Le  nombre  des  rentoileurs  et  des  restaurateurs  employés  ne 
sera  pas  fixe. 

L'administration  appellera  des  restaurateurs  et  des  rentoileurs 
à  mesure  que  le  service  l'exigera. 

Les  restaurateurs  nécessaires  seront  pris  parmi  ceux  qui  au- 
ront satisfait  aux  conditions  du  concours. 

Les  restaurateurs  et  rentoileurs  qui  auront  satisfait  aux  lois 
de  concours  auront  le  titre  honoraire  de  restaurateurs  et  ren- 
toileurs des  musées  nationaux. 
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Un  rentoileur  pourra  être  cbar^^e  de  plusieurs  rentoilage». 

Un  restaurateur  ne  pourra  avoir  qu'un  seul  tableau  à  la  fois. 

Il  y  aura  des  restaurateurs  spéciaux  pour  la  figure  et  pour  le 
paysage. 

Le  conservateur  inspectera  les  travaux  à  différentes  époc]ues, 
constatera  leur  degré  d'avancement  et  les  fera  suspendre  s'il  y 
a  lieu. 

Les  tableaux  donnés  à  réparer  seront  exposés  en  public  ac- 
compagnés du  procès- ver  bal  constatant  leur  état  avant  la  res- 
tauration. 

C/ioix  des  rentoîleurs  et  des  restaurateurs, 

La  restauration  des  tableaux  sera  mise  au  concours. 
La  restauration  est  divisée  en  triais  opérations  distinctes  : 
j"  Enlevage  et  rentoilage; 
a*  Nettoyage; 
3®  Réparation. 

I®  Concours  d'enlevage  et  de  rentoilage* 

On  réunira  des  tableaux  peints  sur  différents  subjectilcs  en 
nombre  égal  à  celui  des  rentoileurs,  et  dans  un  état  de  dégra- 
dation analogue;  ces  tableaux  seront  tirés  au  scirt  par  les  con- 
currents. I.-.a  peinture  devra  être  enlevée  et  rentoilée.  Ces  nou- 
veaux rentoilés  seront  exposés  pendant  six  mois  aux  alternatives 
de  la  chaleur  et  de  Tliumidité. 

3°  Concours  de  nettoyage. 

On  fera  nettoyer  par  les  concurrents  des  tableaux  recouverts 
de  vieux  vernis  ordinaires,  gras  ou  huileux,  de  blanc  d*œuf,  etc. 

On  fera  enlever  la  crasse,  la  fumée  et  les  repeints  anciens  et 
modernes,  en  ménageant  les  vieux  mastics  qui  ont  fait  leur  effet. 
On  ne  nettoiera  que  la  moitié  du  tableau. 

3"  Concours  de  réparation. 

Les  réparateurs  apporteront  au  concours  des  copies  faites 
d'après  différents  maîtres.  Ils  prouveront  qu'ils  ont  étudié  les 
procédés  d'exécution  des  vieux  maîtres.  On  Içur  livrera  des  ta- 
bleaux où  il  manquera  des  parties  essentielles  comme  des  mains, 
une  tête,  une  portion  de  draperie.  Le  tableau  examiné  imiué- 
diatement  après  la  retouche,  ne  sera  jugé  définitivement  qu'au 
bout  d'un  an,  afin  de  donner  aux  couleurs  le  temps  de  faire 
leur  effet,,  après  avoir  été  successivement  enfermés  et  exposés 
au  grand  jour. 

Un  même  artiste  pourra  concourir  pour  ime  ou  deux  opéra- 
tions ou  même  pour  les  trois. 

Seront  juges  du  concours  les  membres  de  la  commission  ci- 
dessus  désign(*8,  plus  les  concurrents  eux-mêmes. 
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Tous  les  oin<]  ans,  il  y  aora  un  concours  de  resta iiratears  et 
de  reiâtoiletirs,  afin  de  permettre  aux  hommes  habiles  ou  qui 
auraient  découvert  de  nouveaux  procédés,  de  se  faire  connaîfre. 

On  voit,  d'après  Jes  dispositions  précédentes,  que  la  commis- 
sion ne  pourra  être  à  même  de  porter  un  jug^ement  définitif  sur 
le  mérite  des  concurrents  et  sur  la  réussite  de  leurs  opérations, 
qu'au  bout  d'une  année  expirée.  Cependant,  pour  concilier  au- 
tant que  possible  les  besoins  du  service  et  préserver  en  même 
temps  les  chefs-d'œuvre  des  dangers  auxquels  une  fatale  inex- 
périence pourrait  les  exposer,  ladministratton  choisira  provi- 
soirement parmi  les  rentoileurs  et  restaurateurs  qui  auront  le 
mieux  satisfait  aux  conditions  du  prog^ramme,  ceux  qu'elle 
croira  devoir  employer  immédiatement  aux  restaurations  peu 
importantes  qu'elle  sera  dans  la  nécessité  de  faire  exécuter  peii* 
dant  l'année  qui  précédera  le  jugement  définitif. 

Salut  et  fraternité,  Jeamron. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  ministre  de  Tintérieur  arrête  : 

Vu  le  rapport  du  citoyen  directeur  des  musées  nationaux 
concernant  les  ateliers  de  restaurations  àts  peintures  et  leur 
réorganisation; 

Une  commission  de  trois  artistes,  de  trois  amateurs^  d'un  ren- 
toileur  et  d'un  restaurateur,  sera  nommée  par  le  directeur  des 
beaux-arts  et  ledirecteur  des  musées  nationaux,  pour  surveiller, 
conjointement  avec  le  conservateur  de  la  .peinture,  la  restaura- 
tion des  tableaux. 

La  restauration  des  tableaux  sera  mise  au  concours  d'après 
le  mode  indiqué  au  susdit  rapport. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Gouvernement  provisoire  :  * 

Vu  les  lois  du  24  germinal  an  11  et  du  22  avril  1806 ,  le  dé- 
cret du  16  janvier  1808,  et  la  loi  du  30  juin  1840,  relatifs  à  la 
banque  de  France  ; 

Vu  le  décret  du  18  mai  1808  et  Tordonnance  du  25  mars  1841, 
relatifs  à  Porganisation  des  comptoirs  de  la  banque  de  France  ; 

Vu  le  décret  du  15  mars  dernier,  dispensant  la  banque  de  France 
de  l'obligation  de  rembourser  ses  billets  en  espèces,  et  prescrivant 

*  Voir  le  Rapport  sur  ce  décret,  page  383. 
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qu^il  seront  reçus  copnme  moiuiaie  légale  par  lies  eaisseB  puUtfiies 
et  par  les  particuliers  ; 

Vu  le  décret  du  25  du  même  mois,  dispensant  également  les 
banques  départementales  de  robligation  de  rembourser  leurs  bil* 
lets,  et  statuant  qu'ils  seront  reçus  comme  monnaie  légale  par  les 
caisses  publiques  et  par  les  particuliers,  dans  la  circonscription  du 
déparierpent  où  chacun  de  ces  établissements  à  son  siège  ; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  généraux  ou  des  conseils  d'ad- 
minislraition  des  banques  de  Rouen,  de  Lyon,  du  Havre,  de  Lille, 
de  Toulouse,  d'Orléans  et  de  Marseille,  relatives  à  leur  réunion 
avec  la  banc^ue  de  France-  savoir  : 

La  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  banque  de 
Roueriy  en  date  du  14  avril  courant  ;  la  délibération  de  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  de  la  banque  de  Lyon^  en  date  du  48  du 
même  mois  ;  les  délibérations  du  conseil  d'administration  de  la 
banque  du  Havre,  en  date  des  8  et  10  du  même  mois;  la  délibé- 
ration du  conseil  d'administration  de  la  banque  de  UUe ,  en  date 
du  10  du  même  mois  ;  la  délibération  du  conseil  d'administration  de 
la  banque  de  Toulouse,  en  date  du  32  du  même  mois;  les  délibé- 
rations du  conseil  d'administration  de  la  banque  d'Orléans^  en  date 
des  9  et  24  du  même  mois  ;  la  délibération  du  conseil  d'adminis- 
tration de  la  banque  de  MarseiUe,  en  date  du  18  avril,  et  la  dépê- 
che télégraphique  du  25  du  même  mois  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général  de  la  banque  de  France, 
en  date  des  5,  6,  21  et  24  avril  courant  ; 

Vu  enfin,  les  actes  intervenus  les  24,  25  et  26  du  même  mois, 
en  exécution  de  ces  délibérations,  entre  la  banque  de  France  et  les 
délégués  des  conseils  d'administration  des  banques  de  Rouen,  de 
Lyon,  du  Havre,  de  Lille,  de  Toulouse,  d'Orléans,  de  Marseille; 

Considérant  que  les  billets  dee  banques  départementales  forment 
aujourd'hui,  pour  certaines  localités,  des  signes  mpnétaires  spé- 
ciaux dont  l'existence  porte  une  perturbation  déplorable  dans  toutes 
les  transactions  ; 

Considérant  que  les  plus  grands  intérêts  du  pays  réclament  im- 
périeusement que  tout  billet  de  banque  déclaré  monnaie  légale 
puisse  circuler  également  sur  tous  les  points  du  territoire  ; 

Vu  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

Décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l'■^  La  banque  de  France  et  les  banques  de  Rouen,  de  Lyon, 
du  Havre,  de  Lille,  de  Toulouse,  d'Orléans,  de  Marseille,  sont 
réunies. 

Art.  2.  Les  banques  départementales  énumérées  à  l'article  pré- 
cédent continueront  à  fontionner  comme  comptoirs  de  la  banque 
de  France,  conformément  aux  règles  déterminées  par  le  décret  du 
18  mai  1808  et  par  l'ordonnance  du  25  mars  1841. 

Le  nombre  actuel  des  administrateurs  de  ces  banques  départe- 
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mentalesest  maintenu,  ainsi  que  les  conseils  d'escompte  organises 
pour  le  service  de  quelques-unes  d'entre  elles. 

Le  nombre  d'actions  dont  la  possession  est  actuellement  exigée 
en  garantie  de  la  gestion  des  directeurs,  censeurs,  administrateurs 
et  membres  des  conseils  d'escompte  de  ces  banques  départemen- 
tales, est  provisoirement  maintenu. 

Art.  3.  Les  actions  de  ces  banques  sont  annulées  ;  les  action- 
naires recevront,  en  échange  des  actions  de  la  banque  de  France, 
valeur  nominale  de  1,000  fr.,  contre  valeur  nominale  de  l^OOO  fr. 

Art.  4.  Pour  l'exécution  de  l'aHicle  précédent,  la  banque  de 
France  est  autorisée  à  émettre  17,200  actions  nouvelles,  ce  qui 
portera  son  capital  à  85,100  actions  de  1 ,000  fr.  chacune  ' . 

Art.  5.  Par  la  cession  de  ces  nouvelles  aclions  aux  actionnaires 
des  banques  dei\ouen,  de  Lyon,  du  Havre,  de  Lille,  de  Toulouse, 
d'Orléans,  de  Marseille,  la  banque  de  France  devient  propriétaire 
de  l'actif  de  ces  banques  et  sera  chargée  de  leur  passif. 

Les  fonds  de  réserve  existant  dans  chacune  de  ces  banques  se- 
ront ajoutés  aux  fonds  de  réserve  de  la  banque  de  France. 

La  réunion  des  propriétés  mobilières  et  immobilières  résultant 
du  présent  article  sera  soumise  au  droit  fixe  d'enregistrement  con- 
cernant les  actes  de  société. 

Art.  6.  La  banque  de  France  est  autorisée  à  ajouter  au  maximum 
de  circulation  fixé  par  le  décret  du  15  mars  dernier,  le  maximum 
de  circulation  fixé  pour  chacune  de  ces  banques  départementales 
par  le  déci*et  du  25  du  même  mois. 

A  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret,  les  billets  émis 

Sar  les  banques  incorporées  à  la  banque  de  France  seront  reçus 
ans  toute  Tétendue  de  la  République  comme  monnaie  légale  par 
les  caisses  publiques  et  par  les  particuliers. 

Dans  les  six  mois  qui  suivront,  les  porteurs  desdits  billets  seront 
tenus  de  les  présenter  à  la  banque  de  France  ou  à  ses  comptoirs 
pour  les  échanger  contre  des  billets  de  comptoir. 

Passé  ce  délai,  ces  billets  cesseront  d'avoir  cours  de  monnaie  lé- 
gale, sans  toutefois  que  la  banque  de  France  et  ses  comptoirs 
soient  affranchis  de  l'obligation  de  les  échanger. 

Art.  7..  Les  inspecteurs  des  finances,  sur  l'ordre  du  ministre  des 
finances,  pourront  vérifier  la  situation  des  comptoirs. 

1  Baoque  de  Rouen 3,000  aclions    3,000,000 

B         de  Lyon 2,000  »  3,000,000 

du  Havre 4,000  »  4,000,000 

»        de  Lille 2,000  »  2,000,000 

n        de  Toulouse 1,200  »  1.200,000 

»         d'Orléans 1,000  »  1000,000 

»        de  Marseille 4,000     »  4,000,000 

17,200      »       17,200.000 
Banque  de  France 67,900      »       67,900,000 


a5,100      »      85,100,000 
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Art.  8.  A  ^avenir,  les  comptoirs  de  la  banque  de  France  por- 
teront la  dénomination  suivante  : 

Banque  de  France, — Sticcursale  de,.. 


Situation  de  la  Banque  de  France^  au  37  ai>ril  1 8  i8,  au  soir, 

ACTIF. 

Argent  monnayé  et  lingots 54,031430  33 

Nnméraire  dans  les  comptoirs 34,734,305    » 

Effets  arriérés  à  recouyrer 14,001,801  00 

Portefeuille  de  Paris,  dont  28,092,628  fr.  92  c.  provenant 

des   eomptoirs 187,i0t8  796  &5 

Porferenille  des  comptoirs,  effets  sur  place,  etc 78,231,111  24 

Avances  sur  lingots  et  monnaies 5,115  608    » 

Avances  sur  effets  publics  français 10,830,282  90 

Dû  par  les  comptoirs,  pour  leurs  billets  en  circulation.    .    .  14,895,750    » 

Rentes  de  la  réserve 10,000,000    » 

Rentes  fonds  disponibles 11,660,197  89 

Hôtel  et  mobilier  de  la  Banque 4.000,000    » 

Intérêt  dans  le  comptoir  d'Alger 1,000,000    » 

Intérêt  dans  le  comptoir  national  d'escompte 200,000    » 

Effets  en  souffrance  ou  à  rembourst'r 19,655,541  20 

Effets   à  encaisser  provenant  de  la  vente  de  rentes  à  la 

Russie 278,938    » 

Dépenses  d'administration. 478,856  21 

Divers 660,787  41 

Avance  à  l'EUt  sur  bons  du  trésor  de  la  République.    .    .  50,000,000    » 

498,853,297  33 
PASSIF. 

Capital 67,900,000    * 

Réserve 10,000,000    » 

Réserve  immobilière 4.000,000    » 

Billets  au  porteur  en  circulation 303.091,600    » 

Id.         id.       des  comptoirs 14,895.750    » 

id.    à  ordre l,5f»9.423  30 

Compte  courant  dil  trésor,  créditeur 26,360,908  72 

Comptes  courants  divers 61,510.282  72 

Récépissés  payables  à  vue 1)050,000    » 

Réescompte  du  dernier  semestre 728  692  37 

Dividendes  à  payer 226,650  25 

Escomptes,  intérêts  divers  et  dépenses  précomptées.  .    .    .  3,274,787    » 
Comptoir  d'Alger,  somme  non  encore  employée  en  bons  du 

trésor 1,092,248  69 

Traites  des  comptoirs  à  payer 954,320  01 

Divers. 195,63427 

496,853,297  33 
Pai  U,  27  avril  1848.  Certifié, 

Le  gouverneur  de  la  Banque  de  France, 

D'ARQOUT. 
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AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Gouvernemenl  provisoire, 

Vu  l'arrêté  du  l""'  mars  dernier,  relatif  à  fadministration  des 
biens  de  Tancienne  liste  rivile  ; 

Vu  celui  du  5  du  même  mois,  qui  fait  rentrer  les  musées  du 
Louvre,  du  Luxembourg,  de  Versailles  et  les  galeries  des  an- 
cienneB  résidences  royales  dans  les  altributîoils  du  déptrtomeat 
de  l'intérieur,  et  les  manufactures  de  Sèvres,  des  Gobelins  et  de 
Beauvais,  dans  celles  du  département  du  commerce  ; 

Vu  l'arrêté  du  27  du  même  mois,  qui  ordonne  la  remise  des 
bois  et  forêts  de  l'ancienne  liste  civile  à  l'administration  des  fo- 
rêts de  l'Etat  ; 

Considérant  que  dès  lors  ces  biens  doivent  être  régis  et  adminis- 
trés dans  la  même  forme  et  sous  la  même  autorité  que  les  autres 
propriétés  nationales. 

Décrète  : 

Art.  i''^  L'administration  des  domaines  prendra  possession  de 
tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qui  composaient  l'ancicone 
dotation  de  la  couronne,  à  l'exception  de  ceux  qui  auraient  été 
régulièrement  affectés  ou  remis  à  des  services  publics  par  actss 
des  autorités  compétentes. 

Art.  2.  Le  ministre  des  Qnances,  sur  la  proposition  de  l'admi- 
nistration des  domaines,  prescrira  les  mesures  d'exécution  les 
plus  propres  à  assurer  cette  prise  de  possession  dans  un  bref 
délai. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  arrête  ce  (|ui  suit  *  : 
Art.  1®'.  Conformément  à  l'art.  1"'  du  décret  de  ce  jour,  por- 
tant création  d'ateliers  de  discipline pourla  répression  du  vagabon- 
dage et  de  la  mendicité,  il  sera  établi  dans  chaque  colonie  un 
ou  plusieurs  ateliers  de  discipline  où  seront  retenus,  pendant  la 
darée  de  leur  peine,  les  individus  du  sexe  masculin  qui  auront 
été  condamnés  pour  vagabondage  ou  mendicité. 

De  la  nature  des  travaux  de  l'atelier. 

Art.  2.  Ces  individus  seront  en^ployés  aux  travaux  des  diffé- 
rents services  publics  de  la  colonie,  ou  la  culture  des  domaines 
de  l'Etat. 

De  la  composition  de  l'atelier. 

Art.  3.  L'atelier  de  diicipline  sera  composé  d'une  ou  de  plu- 

t  Voir  le  décrrl,  page  ilO. 
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sieuré  compagnies  ;  chaqae  compagnie  de  deux  sectiotis  ;  chaque 
section,  de  cinq  escouades  ;  chaque  escouade,  de  dix  travailleurs, 
d'un  chef  et  d*un  sous-chef  d'escouade.  Un  surveillant  fit  un 
pourvoyeur  feront,  en  outre,  partie  du  cadre  de  la  compagnie,  «jftii 
8«ra  ainsi  déterminée. 

Surveillant .        1 

Pourvoyeur 1 

Chefs  d'escouade 10 

Sous-chefs  d'escouade 10 

Maîtres  travailleurs 10 

Trataineofa  de  i'*  elisse 20 

U.       de  2^ .      m 

là.        do3« 40 

Total  de  l'effectif 122 

Du  régisseur  de  Vatelier. 

Art.  à.  Chaque  atelier  de  discipline  sera  placé  sous  les  ordres 
d'un  régisseur  dont  la  nomination  appartiendra  au  commissaire 
gjénéral  de  la  République.  Ce  chef  relèvera  de  l'autorité  du  fonc- 
tionnaire chargé  de  la  direction  supérieure  de  la  police. 

Des  aitrUmtions  dm  régisseur  d'un  mielier. 

Art.  5.  Le  régisseur  d'un  atelier  de  discipline  sera  chargé  de 
la  police  et  de  1  administration  de  cet  atelier.  Il  tiendra  tous  les 
livres  et  écritures  y  relatifs. 

De  la  nomination  ausc  emplois. 

Art.  6.  Le  directeur  de  l'intérieur,  sur  la  présentation  d'une 
liste  de  candidats  dressée  par  le  régisseur  de  1  atelier,  nommera 
les  surveillants,  pourvoyeurs,  chefs  et  sous*chefs  d'escouade. 

De  la  mobilité  du  fraefionnemmt  des  ateliers  de  discipline. 

Art.  7.  Des  détachements  de  l'atelier  de  discipline  pourront 
être  établis  au  siège  de  chaque  justice  de  paix.  Ils  y  seront  placés 
sous  l'autorité  immédiate  du  commissaire  du  canton. 

De  la  durée  du  travail  journalier • 

Art.  8.  La  durée  du  travail  journalier  sera  de  neuf  heures  et 
demie  réparties  entre  le  lever  et  le  coucher  du  soleil. 

Les  travailleurs  seront  conduits  par  escouades  sur  le  lieu  des 
travaux,  et  en  seront  ramenés  i  leurs  logements  par  leurs  ditti* 
rents  chefs. 

De  la  nourriture. 

Art.  9.  La  ration  de  chaque  travailleur  se  composera  de  1  litre 
de  farine  de  manioc  et  de  575  grammes  de  morue  par  jour. 
La  farine  de  manioc  pourra  être  remplacée  par  un  kilogramme 
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de  riz  ou  un  kilogramme  de  maïs  ;  la  morue  par  du  bœuf  salé,  i 
raison  de  250  grammes  par  ration.  ] 

En  cas  d'insuffisance,  ces  quantités  pourront  être  augmentées 
par  Fadministration  locale. 

De  la  délivrance  des  vivres* 

Art.  10.  Les  rations  seront  délivrées  par  la  direction  des  yi- 
Très,  le  magasin  général,  ou  des  fournisseurs  désignés  au  régis- 
seur de  latelier  de  discipline,  sur  des  demandes  régulières,  le  sa- 
medi de  chaque  semaine. 

De  la  préparation  et  de  la  distribution  des  vivres. 

Art.  11 .  La  nourriture  sera  préparée  en  commun. 

La  distribution  aux  travailleurs  se  fera,  chaque  jour,  par  le 
pourvoyeur,  en  présence  du  régisseur  de  l'atelier  de  discipline 
ou  du  commissaire  de  police,  et,  en  leur  absence,  sous  les  yeux 
de  leur  délégué. 

De  la  solde  et  des  gratifications. 

Art.  12.  La  solde  des  hommes  libres  de  Fatelier  sera  fixée 
ainsi  qu'il  suit  : 

Le  surveillant,  2  fr.  50  c 

Le  pourvoyeur  çt  les  chefs  d'escouade,  2  fr. 

Les  sous-chefs,  1  fr.  75  c. 

Les  détenus  recevront,  à  titre  de  gratification,  les  sommes 
suivantes  : 

L,e  maître  travailleur,  55  c. 

Le  travailleur  de  1'®  classe,  50  c. 

Le  travailleur  de  S*"  classe,  25  c. 

Le  travailleur  de  5«  classe,  20  c. 

Du  logement. 

Art.  i3.  Les  travailleurs  seront  logés  dans  des  cases  ou  bar* 
raques  faciles  à  démonter  ou  h  transporter.  Elles  seront  assez 
grandes  pour  permettre  d'y  loger  une  escouade,  et  leur  construc- 
tion s'exécutera  sur  un  plan  uniforme. 

Ces  cases,  ainsi  que  l'infirmerie,  la  cellule  disciplinaire  et  la 
cuisine  de  l'atelier,  composeront  un  quartier  qui  devra  être  en- 
touré de  murs. 

De  r habillement. 

Art.  i4*  Les  individus  faisant  partie  de  l'atelier  de  discipline 
porteront  tous  le  même  habillement. 

Les  vêtements  qu'ils  auront  à  leur  entrée  ne  leur  seront  ren- 
dus qu'à  l'expiration  de  leur  peine. 

De  ^instruction. 

Art.  i5.  Au  siège  principal  de  l'atelier  de  discipline  et  dans 
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les  différents  détacbements,  des  frères  de  Ploërmel  seront  char* 
gés  de  donner  l'instruction  aux  détenus^  deux  fois  par  jour, 
matin  et  soir.  Ils  prendront  les  ordres  du  régisseur  de  Tatelier 
de  discipline  ou  du  commissaire  de  police.pour  fixer  le  lieu  et 
les  heures  convenables  à  Paccom plissement  dexe  devoir. 

Dans  les  localités  où  il  existe  crautres  cultes  que  le  culte  ca- 
tholique, l'instruction  sera  donnée  aux  détenus  appartenant  aux 
religions  dissidentes  par  les  ministres  de  ces  mêmes  religions. 

Des  punitions. 

Art.  16.  Les  punitions  à  infliger  aux  travailleurs  pour  man- 
quement à  leurs  devoirs,  sont  : 

La  réprimande  publique  faite  par  le  régisseur; 

La  consigne; 

La  retenue  de  tout  ou  partie  de  la  gratification  ; 

La  cellule  disciplinaire; 

La  prison; 

Le  cachot  ; 

La  perte  du  ranç. 

Toute  faute  tombant  sous  l'application  d'une  peine  pins  sé- 
vère sera  jugée  par  les  tribunaux  compétents. 

Des  récompenses. 

Art.  17.  Les  récompenses  à  accorder  aux  travailleurs  pour 
leur  zèle  et  leur  bonne  conduite  sont; 

La  gratification  en  argent  ; 

La  permission  de  s'absenter  de  l'atelier  pendant  un  ou  plu** 
sieurs  jours  ; 

La  promotion  à  une  classe  supérieure  ou  au  grade  de  mattre 
travailleur; 

La  mention  honorable  à  Tordre  du  Jour; 

La  réduction  ou  la  remise  entière  de  la  peine  prononcée  con» 
ibrraément  à  l'art.  16. 

Du  comité  de  patronage, 

Alt.  18.  Les  ateliers  de  discipline  sont  placés  sous  le  patro- 
nage d'un  comité  composé  comme  suit  : 

Le  directeur  de  l'intérieur  ; 

Le  procureur  général  du  Gouvernement  près  la  cour  d'appel, 
et  l'un  des  conseillers  privés. 

Le  comité  propose  au  commissaire-général  de  la  République 
les  améliorations  morales  et  matérielles  dont  les  ateliers  de  dis* 
cipline  lui  paraissent  avoir  besoin. 

Toutes  les  fois  qu'il  le  juge  convenable,  il  intervient,  par  la 
présence  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  membres,  dans  l'application 
des  peines  disciplinaires  ou  la  distribution  des  récompenses. 
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t)u  remboursement  à  faire  par  tes  différents  services. 

Art.  19.  Un  arrêté  da  comttrissaire-général  de  la  Républiqufe 
fixera  le  prix  de  la  journée  de  chaque  espèce  de  travailleur  pour 
servir  de  base  abx  rembonrseniènts  à  faire  par  les  différents 
services. 

Atelier  des  femmes. 

Art.  20.  Les  femmes  condamnées  pour  vàg;abondage  ou  men* 
dîcité  seront  détenues  dans  un  atelier  de  discipline  où  elles  se- 
ront employées,  sous  la  direction  de  religieuses,  aux  travaui 
de  leur  sexe. 

Dispositions  générales. 

Art.  21.  Une  instruction  détaillée  sera  publiée  dans  chaque 
colonie  par  le  commissaire-général  de  la  République  pour  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 


^8  Avril 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

Le  Gouvernement  provisoire,  considérant  qu'il  y  a  nécessité 
d'^àpporter  dans  les  dépenses  du  département  de  la  guerre  les  éco- 
nomies conciliables  avec  les  convenances  du  commandement,  et 
d'établir,  par  division  militaire  et  par  subdivision,  une  circon- 
scription mieux  appropriée  aux  intérêts  de  la  défense  du  territoire. 

Décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  nombre  des  divisions  militaires  est  réduit  à  dix-sept, 
savoir  : 


Divisions 
militaires. 
!'• 

9* 


Ghefs-lieui. 

Paris. 

Lille. 

Metz. 

Strasbourg. 

Besançon. 

Lyon. 

Marseille. 


Divisions    Chefs- lieui. 
militaires. 


10^ 
12e 

15* 


Toulouse. 

Bayonne. 

Bordeaux. 

Clermont. 

Nantes. 

Rennes. 

Caen. 

Bastia. 


Montpellier. 
Perpignan. 

Art.  9.  lie  nombre  à^%  subdivisions  militaires  mis  en  rapport 
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avec  les  circonscription)  territoriiJes  4es  diyisions  est  fixé  à  qua- 
rante-trois. 

Art.  5.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

D'après  un  taUeau  annexé  au  précédent  décret,  les  subdivisions 
ont  été  réparties  de  la  manière  suivante  : 


DIVISIONS. 


SUBDIVISIONS. 


/  SelDe 
Seioe^M)iie.  ..... 

Oise. 

Loiret î 

•  •  •  •  •  •  7  ' 


GHBFS-L1BUX 

des  subdivisions. 


Faris. 
Versailles. 


^    ,  Loir-et-Cher >  Orléans. 

i".  Paris.  . (  Kure-et-LoIr ) 

Seine-et-Marne j  Melun. 

Seine-Inférieare.  •  •  •  { Rouen. 
Eure j 

yonn® { Troyes. 

\Aube I 

iNord 1  Lille. 
Aisne I  LaoD. 

Moselle 1  Meti. 

Meurthe J  Nancy. 

»■•«•'' ^œ.:;:::::;:  châion.. 

Meuse Verdun. 

Ardennes I  Mésiéres* 

â«  Qir..KA..rir  I Bas-RWn [Strasbourg. 

♦•.Strasbourg f Haut-Rhin.  .....  .JColmar. 

Doubs..  .  , I  Besançon. 

Haute-Marne..  .  •  .  •] Dijon. 

6e.  Besancon ^CôtenfOr | 

sîSni:eWLiire:  !  !  !  '.} Chalon-sur-Saône. 
Haute-Saône i  Vesoul. 

i  Isère i  ^, 

Drôme >  Grenoble. 
Ain \ 
Rhône {Lyon. 
Loire ). 

iBouches-du-Rhône.  .  .  Marseille. 
Var Toulon. 
Basses-Alpes 
Hautes- Alpes j  Avignon. 
Vaucluse.  ...:...] 

Hérault I  Montpellier. 

«aro 1  itfîtn/ïc 

8».  Montpellier <  Ardèche pimes. 


^^**'« ^Rodez. 

Aveyron j 
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!P7réDée»-OrienUle8.  .  I  Perpignan. 
Audf';:::::  ;;;jCarcâgsonne. 

f  Haute-Garonne. ...  .  |  Toalonse. 

10».  Toulouse vTam. , ,  .  .  , tM^«i.„K.« 

iTam-et-Garonne jMontauban. 

If.Bayonne [ï^^h'rénéès:  l  !  :JBayoDne. 

'  jGers !  Auch 

(  Hautes-Pyrénéea.  .  .  .  j  ^^ 

Gironde |  Bordeaux. 

\  Charente j 

la».  Bordeaux  .    .  .  .  /  Charente-Inférieure.  . }  *-»  Rochelle- 

^  Dordogne } 

Lot I  Périgueux. 

Lot-et-Garonne ) 

Pujr-de-DAme IClermont. 

,&!•/.  •.•.•.•.•.•.•..•JBo-rge.. 

Haute-Vienne i 

ICreuse [  Limoges. 

jGorrèze \ 

Cantal (LePuy. 

'Haute-Loire ) 

Alïter.' ;•.•.■.•.•.•.•.  J  «<►««•"• 
/  Loire-Inférieure.  .     .1  Nantes. 

D^S^vreV  :  :  :  :  :   «.poMon-Vend*.. 

Maine-et-Loire |  Angers. 

Vienne t««..* 

Mndre-et-Loire *®^'^^- 


13*.  Clermont-Ferr. . 


14«  Nantes. 


Rennes. 
Brest. 

Saint-Brieuc. 
Vannes. 


ÎlIle-et-VUaine. . .  .  .  . 
Finistère 
CôtesHiu-Nord.  .,.  .  . 
Morbihan 

f  Calvados 1  Caen. 

Manche I  Saint-Lô. 

Orne i  Alençon. 

I7«.  Bastia,  .....  I  Corse )  Ajaccio. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  PRANÇAIS. 

Pi  Le  Gouvernement  provisoire, 
<   Considérant, 

Qu'il  convient  à  la  République  d'entreprendre  et  d'achever  les 
grands  travaux  de  la  paix  : 

'  Que  le  concours  du  peuple  et  son  dévouement  donnent  au  Gou- 
vernement provisoire  la  force  d'accomplir  ce  que  la  monarchie  n'a 
pas  pu  faire  ; 
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Qu'il  importe  de  concentrer  dans  un  seul  et  vaste  palais  tout  les 
produits  de  la  pensée,  qui  sont  comme  les  splendeurs  d'un  grand 
peuple  ; 

Décrète  : 

!•  Le  palais  du  Louvre  sera  achevé; 

2®  Il  prendra  le  nom  de  Palais  du  Peuple; 

5**  Ce  palais  sera  destiné  à  l'exposition  de  peinture,  à  l'exposi- 
tion des  produits  de  l'industrie,  à  la  bibliothèque  nationale  ; 

4®  Le  peuple  des  travailleurs  est  appelé  tout  entier  à  concourir 
aux  travaux  de  l'achèvement  du  Louvre  ; 

5°  La  rue  de  Rivoli  sera  continuée  d'après  le  même  plan  ; 

6®  Une  commission  sera  nommée  par  le  ministre  des  finances, 
par  le  ministre  des  travaux  publics  et  par  le  maire  de  Paris,  pour 
régler  tous  les  moyens  d'exécution  ; 

7®  Le  maire  de  Paris,  le  ministre  des  finances  et  le  ministre  des 
travaux  publics  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Vu  le  décret  ordonnant  l'achèvement  du  Louvre,  sur  la  propo- 
sition du  maire  de  Paris  et  du  ministre  des  travaux  publics, 

Arrête  : 

1^  Les  travaux  relatifs  à  la  construction  du  palais  du  peuple  sont 
déclarés  travaux  d'utilité  publique  ; 

â**  L'expropriation  se  fera  sans  délai,  l'indemnité  devant  être  ré- 
glée par  une  commission  permanente  ; 

3°  Les  propriétés  désignées  pour  l'expropriation  seront  expro 
priées  en  vertu  d'un  décret  spécial   rendu  sur  la  proposition  dt 
maire  de  Paris  et  du  ministre  des  travaux  nnblics  ; 

4®  Le  maire  de  Paris  et  le  ministre  aes  travaux  publics  sont 
chargés  de  l'exéution  du  présent  arrêté. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes 

Arrête  : 

Art.  !•'.  Les  salles  d'asile,  improprement  qualifiées  établisse- 
ments charitables  par  l'ordonnance  du  22  décembre  4837,  sont 
des  établissements  d'instruction  publique.  Ces  établissements  por- 
teront désormais  le  nom  à" Écoles  maternelles. 

Art.  2.  Il  est  institué  près  l'académie  de  Paris  une  école  ma- 
ternelle normale,  pour  l'instruction  des  fonctionnaires  des  écoles 
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maternelles,  en  remplftcement  de  la  ipaison  provisoire  établie  à 
Vàvhf  rue  Neuve-Saint-Paul. 

Art.  5.  Cette  école  recevra  des  élèves  âgés  de  vingt  ans  au 
moins,  et  de  quarante-un  au  plus. 

Art  4.  Il  s'y  fera  tous  les  ans  des  cours  d'études,  chacun  de  qua- 
tre mois,  y  compris  les  examens*     < 

Art.  5.  €es  études  auront  pour  objet  de  compléter  rinstniction 
élémentaire  des  élèves,  et  prmcipalement  de  àeur  apprendre  à  di- 
riger les  écoles  maternelles  dans  Tesprit  de  la  République. 

Art.  6.  Dans  ce  but,  une  école  maternelle  sera  annexée  à  Técole 
normale,  et  les  élèves  seront  admises  à  s'y  exercer  sous  la  surveil- 
lance de  la  directrice.  Les  élèves  compléteront  leur  éducation  en 
assistant  aux  exercices  de  l'école  maternelle  modèle  de  Paris. 

Art.  7.  Les  fonctionnaires  de  l'école  maternelle  normale  seront: 

V  Une  directrice  des  études,  chargée  spécialement  des  exercices 
relatifs  à  la  direction  des  écoles  maternelles  ; 

2*  Une  maîtresse  d'instruction  scolaire  ; 

5^  Une  maîtresse  de  musique  ; 

à^  Une  maîtresse  de  dessin  ; 

S*  Une  économe. 

Art.  8.  Il  sera  admis  à  l'école  maternelle  normale  des  pension- 
n^res,  suivant  les  conditions  qui  seront  ultérieurement  déter- 
minées. 

Art.  9.  Un  programme  spécial  déterminera  le  règleaaeat  de  Té- 
cple* 


■PW 


29  Avril 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAKS. 

Le  Gouvernement  provisoire, 

Vu  la  demande  qui  lui  a  été  adressée  par  le  général  Cavaignac, 
représentant  du  peuple,  de  venir  prendre  part  aux  travaux  de  l'As- 
semblée nationale. 

Arrête  : 

Art.  1".  Le  général  Cavaignac,  gouverneur  général  de  l'Algé- 
rie, est  appelé  à  Paris. 

Le  général  Changarnier  est  nommé  gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie. 

Art.  3.  Le  membre  du  Gouvernement  provisoire,  ministre  d^ 
la  guerre,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


I 
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AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  membre  da  Gour«mement  provisoire,  ministre  de  la  justice, 
Arrête  : 

Art.  i".  Provisoirement,  et  jusqu'au  50  juin  prochain,  les  deux 
salles  dans  lesquelles  les  commissaires -priseurs  procèdent  aux 
ventes  publiques,  place  de  la  Bourse  et  rue  des  Jeûneurs,  seront 
fermées  à  toutes  ventes  non  autorisées  par  justice. 

Art.  2.  Les  ventes  dont  il  s'agit  seront  autorisées  sur  requête 
présentée  au  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  en  cham- 
bre du  conseil,  le  procureur  de  la  République  entendu. 

Art.  3.  Trois  jours*  avant  la  présentation  de  là  requête,  un  in- 
ventaire précis  et  détaillé  des  objets  dont  la  vente  publique  dans 
Tune  des  deux  salies  sera  demandée,  devra  être  déposé  au  parquet 
du  procureur  de  la  République  ;  nul  objet  non  compris  dans  cet 
inventaire  ne  pourra  être  exposé  en  vente. 

ADMimSTBÂTJbSir  GÉNÉRAUE  DKS  HOPITAUX  ,  H08nC£S  aVILS  ET  SECOUBS  A 

DOMICILE  D£  PARIS. 

(  Blessés  de  Février  !848.) 
Moufoement  général  des  blessés  reçus  dans  les  h4pitauœ  cwils  de 


Peiris,  du  Ï3  février  au  31  mars  1848. 


to 


Hommes. 

MlllUires. 

Femmes. 

Totalw 

Blessés  reçus  du  23  février  ao 
30  mari  au  soir 

580 
287 

04 
70 

17 
10 

641 

Sortis 

377 

Décèdes 

233 
84 

24 

18 

7 
2 

264 

104 

&est«Bt  au  30  mars  au  soir. . . 

149 

6 

5      1 

160 

Le  délégué  du  Gfmeernement  frovisùire  pour  les  hâpitaux  et  hospices 

esvUs  de  Paris,  A.  Thierry. 

Le  SHrétaire  général,  Dubost. 


50  Avril, 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Gouvernement  provisoire, 

Vu  le  paragraphe  2  de  Fart.  9  do  Tarrêté  en  date  du  15  mars 
dernier  ; 
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Vu  les  observations  du  cotnmandaut  supérieur  ; 

Considérant  qu'il  imi>orte  de  mettre  l'organisation  du  service  de 
santé,  dans  la  garde  nationale  du  département  de  la  Seine,  en  rap- 
port avec  la  force  numérique  des  compagnies,  bataillons  et  légions, 
Arrête, 

Art.  !•'.  Le  paragraphe  2  de  l'art.  9  de  l'arrêté  en  date  du  13 
mars  dernier,  est  rapporté. 

S  1".  Le  service  de  santé  de  chaque  légion  de  Tinfanterie  de  la 

Sai'de  nationale  de  Paris  sera  composé  d'un  chirurgien  principal, 
'un  chirurgien-major  par  bataillon,  et  d'un  chirurgien  aide-major 
par  compagnie. 

§  2.  Il  y  aura,  en  outre,  dix  chirurgiens  aides-majors  par  légion 
pour  le  service  du  conseil  de  recensement  et  du  jury  de  révision. 

§  3.  La  légion  de  cavalerie  aura  un  chirurgien-major  :  chaque 
escadron  aura  un  aide-major. 

§  4.  La  légion  d'artillerie  aura  un  chirurgien-major  et  douze 
chirurgiens  aides-majors. 

S  5.  L'état-major  général  aura  un  chirurgien  en  chef,  trois  chi- 
rurgiens principaux  et  trois  chirurgiens-majors. 

Art.  2.  Les  élections  pour  les  chirurgiens  principaux  deç^légions 
d'infanterie,  pour  les  chirurgiens-majors  et  aides-majors,  seront 
faites  par  le  corps  médical  de  la  circonscription  de  la  légion,  les 
officiers  supérieurs  de  la  légion  et  les  capitaines,  commandante  des 
compagnies. 

Pour  les  légions  d'ailillerie  et  de  cavalerie  les  élections  seront 
faites  par  tout  le  corps  médical,  les  officiers  supérieurs  et  capitaines 
commandants  de  ces  corps. 

Pour  l'état-major  général,  les  chirurgiens  seront  élus  pai*  le  corps 
médical  tout  entier  et  les  officiers  composant  l'état-major  général. 

Art.  3.  Les  chirurgiens  de  la  garde  nationale  devront  donner 
des  soins  gratuits  aux  gardes  nationaux  qui  leur  seront  indioniés 
par  un  conseil  formé  dans  chaque  compagnie  d'un  nombre  égal  d'of- 
ficiers, de  sous-officiers,  de  caporaux,  et  de  gardes  nationaux. 

Art.  4.  Le  service  médical  dans  les  légions,  bataillons  et  esca- 
drons de  la  banlieue  reste  déterminé  quant  au  nombre  des  emplois 
de  chirurgien-major  et  aide-major  par  la  loi  du  22  mars  185Î.  Il 
sera  pourvu  auxdits  emploispar  l'élection.  Ces  élections  seront  faites 
par  le  corps  médical  de  la  circonscription  de  la  légion,  les  officiers 
supérieurs  delà  légion  et  les  capitaines  commandants  les  compagnies 
conformément  à  l'art.  3  ci-dessus,  paragraphe  2. 

Art.  5.  Toutes  les  mesures  relatives  à  l'exécution  du  présent 
arrêté  seront  déterminées'par  le  maire  de  Paris,  qui  prononcera  sur 
les  diverses  questions  d'application  et  d'interprétation  .auxquels 
cette  exécution  pourra  donner  lieu. 

Fait  en  conseil  de  gouvernement. 
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PRÉFECTURE  DE  POLICE. 

Arrêté  concernant  les  ouvriers  cordonniers-^fattiers. 

Nous,  préfet  de  police. 

Vu  les  réclamations  qui  nous  ont  été  adressées  par  les  délégués 
des  ouvriers  cordonniers-bottiers  ; 

Considérant  que  ces  réclamations  ont  pour  objet  de  supprimer  à 
Tavenir  les  bureaux  de  placement,  dont  les  agents  prélevaient  des 
droits  onéreux  pour  les  travailleurs,  ou  agissaient  en  faveur  de  quel- 
ques-uns, au  détriment  de  la  majorité  ; 

Que  Toffice  de  ces  agents,  reconnu  en  principe,  consistait  à  ser- 
vir d^inlermédiaire  entre  les  ouvriers  corconniers-botliers  et  leurs 
patrons,  et  qu'une  commission,  composée  de  délégués,  a  été  pro- 
posée pour  remplir  cet  office  ; 

Arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Tout  bureau  de  placement,  servant  d'intermédiaire 
entre  les  ouvriers  cordonniers-bottiers  et  leurs  patrons,  est  in- 
terdit. 

Art  2.  Tout  ouvrier  cordonnier-bottier  sans  ouvrage  devra  s'a- 
dresser à  la  commission,  dont  le  siège  est  établi  cour  d'Aligre, 
rue  Saint -Honoré,  li''  125. 

Le  ftréfet  de  police^ 

CAUSSimÈRE. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Gouvernement  provisoire. 

Considérant  que  1  esclavage  est  un  attentat  contre  la  dignité 
humaine  ; 

Qu^en  détruisant  le  libre  arbitre  de  Thomme,  il  supprime  le 
principe  naturel  du  droit  et  du  devoir; 

Qu'il  est  une  violation  flagrante  du  dogme  républicain  :  Liberté^ 
Égalité,  FraterniU. 

Considérant  que  si  des  mesures  effectives  ne  suivaient  pas  de 
très-près  la  proclamation  déjà  faite  du  principe  de  l'abolition,  il 
en  pourrait  résulter  dans  les  colonies  les  plus  déplorables  dés- 
ordres. 

Décrète  : 

Art.  i.  L'esclavage  sera  entièrement  aboli  dans  toutes  les  co- 
lûuies  et  possessions  françaises,  deux  mois  après  la  promulgation 
du  présent  décret  dans  chacune  d'elles.  A  partir  de  la  promulgation 
du  présent  décret  dans  les  colonies,  tout  châtiment  corporel,  toute 
Tente  de  personnes  non  libres,  seront  absolument  interdits. 

Art.  S.  Le  système  d'engagement  à  temps  établi  au  Sénégal  est 
!»upprimé. 
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Arc.  5.  Les  gouyeiiieurs  ou  commissaires  généraux  de  la  Répu- 
blique sont  chargés  d'appliquer  Fenserable  des  mesures  propres  à 
assurer  la  liberté  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  dépendances, 
à  File  de  ia  Réunion,  à  la  Guyane,  au  Sénégal  et  autres  établisse- 
ments français  de  la  côte  occidentale  d'Afrique,  à  File  Mayotte  et 
dépendances  et  en  Algérie. 

Art.  4.  Sont  amnistiés  les  anciens  esclaves  condamnés  à  des 
peines  afQictives  ou  correctionnelles  pour  des  faits  qui,  imputés  à 
des  hommes  libres,  n'auraient  point  entraîné  ce  châtiment.  Sont 
rappelés  les  individus  déportés  par  mesure  administrative. 

Art.  5.  L'assemblée  nationale  réglera  la  quotité  de  l'indemnité 
qui  devra  être  accordée  aux  colons. 

Art.  6.  Les  colonies  purifiées  de  la  servitude  et  les  possessions 
de  l'Inde  seront  représentées  à  l'assemblée  nationale. 

Art.  7.  Le  principe  que  le  sol,  de  la  France  affranchit  l'esclave 
qui  le  touche,  est  appliqué  aux  colonies  et  possessions  de  la  Ré- 
publique. 

Art.  8.  A  l'avenir,  même  en  pays  étranger,  il  est  interdit  atout 
Français  de  posséder,  d'acheter  ou  de  vendre  des  esclaves,  et  de 
participer,  soit  directement,  soit  indirectement,  à  tout  trafic  ou 
exploitation  de  ce  genre.  Toute  infraction  à  ces  dispositions  entraî- 
nera la  perte  de  la  qualité  de  citoyen  français. 

Néanmoins  les  Français  qui  se  trouveront  atteints  par  ces  prohi- 
tions,  au  moment  de  la  promulgation  du  présent  décret,  auront 
un  délai  de  trois  ans  pour  s'y  conformer.  Ceux  qui  deviendront 
possesseurs  d'esclaves  en  pays  étrangers,  par  héritage,  don  ou 
mariage,  devront,  sous  la  même  peine,  les  affranchir  ou  les  aliéner 
dans  le  même  délai,  à  partir  du  jour  où  leur  possession  aura 
commencé. 

Art.  9.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et  le  ministre 
de  la  guerre  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  du  présent  décret. 

27  avril  1848. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

1^  Gouvernement  provisoire. 

Attendu  que,  lorsque  le  Gouvernement  provisoire  a  décrété  que 
les  gardes  nationaux  mobiles  de  Rouen  seraient  incorporés  dans 
les  vingt-quatre  bataillons  de  la  garde  nationale  mobile  de  .Paris, 
il  ignorait  que  les  cadres  des  bataillons  de  Rouen  fussent  formés, 
et  que  les  ofBciers  fussent  nommés, 
Décrète  : 

Le  bataillon  de  garde  nationale  mobile  de  Rouen  est  incorpore 
dans  la  garfe  nationale  mobile  de  Paris,  dans  laquelle  il  formera 
un  bataillon  spécial  portant  le  n°  25. 


Le  ministre  de  Tintérieur  est  charge  de  l'exécution  du  préseni 
décret. 
29  ayril  1848. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

DECRET. 

CimitituUim  provisoire  <k  V assemblée  nationale^  vérification  des  pou- 
voirs^ constitution  définitive. 

kV  NOM  Dr  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Gouvernement  provisoire  décrète  : 

Art.  1*'.  Le  4  mai,  à  midi,  les  représentants  du  peuple  se  réu- 
niront dans  la  salle  des  séances,  au  palais  de  rassemblée  na- 
tionale. 

Art.  2.  A  une  heure  précise^  les  membre  du  Gouvernement 
provisoire  et  les  ministre  entrei*ont  dans  la  salle. 

Art.  3.  Ce  président  du  Gouveraement  provisoire  adressera  aux 
représentants  du  peuple  une  allocution;  il  appellera  ensuite  au 
bureau  provisoire  : 
1"  Le  doyen  d'âge,  président; 

9®  Les  six  représentants  les  plus  jeunes,  pour  faire  fonction  de 
secrétaires. 

Art.  4.  L^assemblée,  ainsi  provisoirement  constituée,  sera  in* 
vitée  par  le  président  à  se  renare  dans  les  bureaux  pour  la  vérifi- 
cation des  pouvoirs. 

Art.  5.  L^assemblée  se  partage  en  dix-huit  bureaux;  chaque 
bureau  est  composé  de  cinquante  membres  pris  sur  la  liste  gêné* 
raie  et  successivement,  par  ordre  alphabétique  des  départements 
qui  les  ont  élus. 

Art.  6.  Chaque  bureau  sera  chargé  de  vérifier  les  pouvoirs  de 
cinquante  élus,  de  sorte  que  les  dix-huit  bureaux  examineront  les 
neuf  cents  élections. 

Art.  7.  Les  procès-verbaux  d'élection  soumis  à  chaque  bureau 
seront  divisés  par  département  et  par  ordre  alphabétique,  de 
manière  qu'aucun  bureau  n'ait  à  statuer  sur  aucune  des  élec- 
tions des  départements  dans  lesquels  ses  membres  ont  été  nom- 
més. 

Art.  S.  Si  par  des  élections  doubles  ou  multiples,  quelques 
représentants  font  partie  d'un  bureau  qui  devrait  statuer  sur 
leur  élection,  le  bureau  prononcera,  sans  qu'ils  participent  au 
vote. 

Art.  9.  Si  la  distribution  des  procès-verbaux  par  département 
réduit  à  moins  de  cinquante  ou  porte  à  un  nombre  supérieur  à 
cinc[uante  les  élections  à  vérifier  dans  des  bureaux,  ces  bureaux 
vénfieront  le  nombre  de  procès-verbaux  qui  leur  auront  été  dé- 
férés. 
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Art.  10.  Â  trois  heures,  la  séance  sera  reprise,  les  électioDs 
non  contestées  seront  soumises,  sans  désemparer,  à  rassemblée, 
par  un  rapporteur  nommé  à  cet  effet  par  chaque  bureau.  Les  élec- 
tions qui  pourront  donner  lieu  à  discussion  seront  rapportées  après 
la  constitution  définitive  de  l'assemblée. 

Art.  i  1 .  L'assemblée  prononce  sur  la  validité  des  élections,  et  le 
président  proclame  représentants  du  peuple  ceux  dont  les  pouvoirs 
ont  été  déclarés  valides. 

Art.  12.  Lorsque  les  représentants  du  peuple,  proclamés  par  le 
président,  seront  au  nombre  de  six  cents  au  moms,  s'il  ne  reste 
plus  de  rapports  à  faire  immédiatement  sur  des  élections  non  con- 
testées, rassemblée,  composée  des  représentants  dont  les  pouvoirs 
ont  été  vérifiés,  procède  à  Télection  d  un  président. 

Art.  1'^.  A  cet  effet,  le  président  tire  au  sort  neuf  sections  de 
scrutateurs,  composées  chacune  de  trois  membres.  Chaque  repré- 
sentant écrit  son  vole  sur  un  bulletin;  un  des  secrétaires  fait 
l'appel  nominal.  Le  représentant  appelé  reçoit  de  l'un  des  membres 
du  bureau  une  boule  de  contrôle;  il  dépose  son  bulletin  dans 
l'urne  placée  sur  la  tribune,  il  met  la  boule  de  contrôle  dans  une 
autre  urne  placée  sur  le  bureau  des  secrétaires. 

Art.  14.  Les  secrétaires  constatent  le  nombre  des  bulletins 
déposés,  et  contrôlent  ce  nombre  par  celui  des  boules.  Ils  font 
ensuite  la  répartition  des  bulletins  dans  neuf  corbeilles;  chaque 
section  de  scrutateurs  i^çoit  une  de  ces  corbeilles.  Les  scrutateurs 
opèrent  à  chaque  section  le  dépouillement  des  votes  et  transmettent 
le  résultat  à  la  première  section,  qui  fait  le  recensement  général. 

Art.  15.  Toutes  ces  opérations  ont  lieu  en  séance  publique.  Le 
résultat  de  ce  recensement  général  et  transmis  au  président,  qui  le 
proclame. 

Art.  16.  Si  aucun  représentant  du  peuple  n'obtient  quatre  cent 
cinquante-une  voix,  il  est  procédé  dans  les  mêmes  formes  à  un 
second  tour  de  scrutin. 

Art.  17.  Le  représentant  du  peuple  qui  aura  obtenu  le  plus 
grand  nombre  de  suffrages  sera  proclamé  président. 

Art.  18.  L'assemblée  nomme  ensuite  par  scrutin  de  liste,  et  à  la 
majorité  relative,  d'abord  six  vice-présidents,  puis  six  secrétaires, 
enfin  trois  questeurs. 

Art.  19.  En  cas  d'égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé  l'emporte. 

Art.  20.  Le  président,  les  vice-présidents,  les  secrétaires  et  les 
questeurs  sont  nommés  pour  un  mois. 

Art.  21.  Le  président  provisoire  proclame  successivement  les 
noms  des  élus.  Quand  les  nominations  sont  terminées,  il  appelle 
au  fauteuil  le  président  définitif.  Le  président  installé  appelle  â 
son  tour  les  membres  du  bureau  définitif  à  prendre  place. 

Art.  22.  Le  président  se  lève  et  prononce  ces  mots  ;  Reffé^ 
imtants  du  peuple,  au  nom  de  la  République  une  et  indivifihle. 
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rAsêemhlie  nationale  esi  difinUivement  canstiÉuée,  Vive  là  Ré- 

publiqtie  ! 

Art.  23.  Le  président  du  Gouvernement  provisoire  demande  la 
parole  au  président  de  rassemblée.  Il  rend  compte,  dans  un  dis- 
cours, de  la  situation  de  TEtat  au  24  février  et  de  la  situation 
actuelle.  Au  nom  du  Gouvernement,  il  résigne  entre  les  mains  des 
représentants  du  peuple  les  pouvoirs  que  1  acclamation  du  peuple 
lui  avait  conférés. 

Art.  24.  Chaque  ministre  rendra  compte  des  actes  de  son  mi* 
nistère  jusqu'au  jour  de  la  réunion  de  l'assemblée. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Gouvernement  provisoire. 

Considérant  que  le  principe  de  Tégalité  implique  Tuniformité  de 
costume  pour  les  citoyens  appelés  aux  mêmes  fonctions, 

Arrête  :} 

Les  représentants  du  peuple  porteront  Thabit  noir,  le  gilet  blanc 
rabattu  sur  les  revers,  le  pantalon  noir  et  une  ceinture  tricolore 
en  soie  garnie  d'aune  frange  en  or  à  graines  d'épinards.  Us  auront  à 
la  boutonnière  gauche  un  ruban  rouge  sur  lequel  seront  dessinés 
les  faisceaux  de  la  République. 


Rapport  fait  au  Gouvernement  de  la  République,  par  le  membre  du 
Gouvernement  provisoire,  ministre  des  finances,  |^r  la  nécessité 
de  créer  V unité  des  banques. 

Citoyens, 

Le  but  de  la  République,  c'est  Tamélioration  morale  et  maté- 
rielle du  sort  du  peuple. 

Pour  augmenter  le  bien-être  général,  il  faut  augmenter  la  naasse 
des  richesses  et  répartir  ensuite  cette  production  nouvelle  suivant 
les  lois  de  l'équité. 

Le  plus  énergique  moyen  d'accroître  la  richesse,  c'est  le  déve- 
loppement du  crédit. 

Donc,  le  principal  devoir  du  Gouvernement  de  la  République, 
c'est  d'organiser  le  crédit  sur  une  large  et  forte  base. 

Comme  toutes  les  institutions  humaines,  le  crédit  se  développe 
suivant  une  loi  générale.  Sorti  de  l'intelligence  individuelle,  il 
grandit  par  l'association  et  trouve  sa  consécration  défmitive  dans 
le  concours  de  la  puissance  publique. 

Les  conditions  nécessaires  de  l'existence  du  crédit,  public  ou 


privée  sont  Tttftintenant  cônDoes.  Les  ntopistes  setils  et  les  ^onge- 
creux  de  ]a  finance  ignorent  encore  que  la  multiplication  indéfinie 
des  instruments,  des  signes  du  crédit,  est  de  toutes  les  impossibi- 
lités la  plus  radicale  ;  qu'une  valeur  de  crédit  n*est  une  valeur 
réelle  que  sous  la  condition  expresse  de  représenter  un  objet  exis- 
tant et  toujours  échangeable  :  marchandise,  espèce,  meuble  ou 
immeuble. 

Le  crédit  ne  crée  pas  instantanément  le  capital.  Il  mobilise 
le  capital  préexistant,  le  rend  transmissible,  te  féconde  et  le  re- 
produit. 

Un  billet  sort  d'un  établissement  de  crédit  :  que  vantail?  ce  qu'il 
représente  dans  l'opinion  de  ceux  qui  le  reçoivent;  ni  plus  ni 
moins.  Si,  en  réalité,  ou  dans  l'opinion  il  ne  représente  rien,  il  oe 
vaut  rien.  De  là  suit  que  la  multiplication  des  valeurs  de  crédit 
par  delà  la  somme  totale  des  richesses  actuellement  on  prochaine- 
ment réalisables  n'est  qu'une  illusion.  En  les  créant,  on  ne  crée 
que  des  chiffons  de  papier  noirci. 

Une  expérience  récente,  encore  visible,  découvre  clairement  la 
vérité  de  ce  que  j'avance.  Au  moment  où  la  révolution  a  éclaté,  la 
situation  était  celle-ci  :  Depuis  longtemps  l'esprit  de  spéculation 
avait  multiplié  outre  mesure  les  effets  de  commerce  et  les  valeurs 
industrielles  de  toute  sorte  ;  si  bien  q^u'une  masse  énorme  de  ces 
titres  ne  représentait  plus  qu'un  capital  fictif.  Les  circonstances 
ayant  nécessité  une  liquidation  subite,  ces  valeurs  qui  ne  reposaient 
que  sur  une  illusion,  tout  au  plus  sur  une  espérance/  n'ont  pu 
être  échangées  contre  une  valeur  réelle.  Nécessairement  alors  elles 
ont  subi  une  dépréciation  considérable  ;  et  beaucoup  d'entre  elles 
ont  été  détruites,  ont  disparu.  Quand  cette  déperdition  de  valeurs 
dépasse  une  certaine  limite,  c'est  la  banqueroute.  En  deçà,  ce  n'est 
qu'une  crise  pflis  ou  moins  forte. 

Nous  avons  évité  la  banq^ueroute  ;  j'ai  la  certitude  que  nous  n'y 
tomberons  pas.  Mais  la  crise  qui  était  depuis  longtemps  ouverte 
s'est  asse?  aggravée,  elle  a  été  assez  redoutable  pour  occuper  toute 
la  sollicitude  du  Gouvernement  provisoire. 

Quand  j'ai  pris  en  main  la  gestion  des  finances  de  la  République, 
la  situation  se  présentait  sous  ce  double  aspect  :  l'engorgement  des 
portefeuilles,  1  encombrement  des  magasins. 

Les  anciens  intermédiaires  du  crédit  ayant  dispani,  les  commer- 
çants et  les  industriels  ne  possédaient  plus  aucun  moyeu  d'escomp- 
ter les  valeurs  dont  ils  étaient  nantis  ;  et,  d'un  autre  côté,  ils  ne 
pouvaient  échanger  leurs  marchandises  contre  de  l'argent,  parce 
que  la  consommation  avait  été  largement  réduite,  et  même,  sur  un 
grand  nombre  de  points,  complètement  suspendue. 

Pour  rendre  la  vie  à  ces  valeurs  inertes,  il  fallait  les  mobiliser. 
Nous  y  avons  pourvu  en  ce  qui  concerne  les  marchandises,  par 
l'établissement  des  magasins  généraux,  dont  vous  connaissez  au- 
ettrd'hui  le  mécanisme. 


385 

Quant  aux  effets  de  portefeuille,  deux  moyens  se  présentaient  : 
BOUS  pouvions  relever  par  une  assistance  directe  les  intermé- 
diaires antérieurs  du  créait;  nous  pouvions  en  créer  de  nouveaux. 

En  admettant  que  le  premier  mode  fût  possible,  il  comportait 
incontestablement  des  périls  sérieux.  Au  point  de  vue  &iancier 
comme  au  point  de  vue  politic^ue,  et  ceci  est  une  considéralton  sur 
laquée  le  je  n'insi-sterai  pas^  j'ai  pensé  que  la  sagesse  conmiandait  de 
ne  relever  aucune  des  puissances  que  la  monarchie  entraînait  dans 
sa  chute.  J'ai  pensé  qu'il  valait  mieux  de  tous  posnts,  sous  tous  les 
rapports,  en  vue  de  toutes  les  éventualités,  créer  une  institutiob 
nouvelle  qui  recevrait  du  concours  de  nos  nouvelles  institutions 
politiques  une  puissante  faculté  d'expansion.  De  là  la  création  des 
comptoirs  d'escompte,  qui,  résiHnant  en  soi  le  Iriple  concours  des 
individus,  des  communes  ei  de  FÈiât,  démocratise  le  crédit,  en 
substituant  la  tutélaire  impartialité  de  la  puissance  publique  aux 
égoïstes  conseils  de  la  puissance  individuelle. 

Ce  que  deviendra  cette  institution,  ce  qu'elle  produira  dans  l'in- 
térêt du  peuple;  de  quelle  manière  elle  devra  se  compléter  pour 
venir  efficacement  au  secours  de  l'agriculture  et  pour  commanditer 
les  associations  vctiontaires  des  travailleurs,  c'cst-^-dire  pour  fonder 
pacifiquement  la  véritable  organisation  du  travail,  Tavenir  le  dira 
dans  peu.  Je  me  borne  à  observer,  à  constater  que  le  cadre  est 
assez  large  pour  contenir  toutes  les  applications  vraiment  utiles,  et 
assez  nettement  tracé  pour  que  les  vagues  élans  de  l'esprit  de  sys-* 
tème  n'y  viennent  point  chercher  leur  place. 

Mais,  en  dehors  de  cette  grande  institution,  préexistaient  d'au- 
tres établissements  de  crédit  :  les  banqiies.  Ces  établissements 
étaient  au  nombre  de  dix  :  la  banque  de  France,  à  Paris;  les  ban- 
ques de  Lille,  d^Orléans,  de  Marseille,  de  Lyon,  de  Nantes,  de 
Rouen,  du  Havre,  de  Bordeaux,  de  Toulouse.  Quelque  opinion 
que  l'on  ait  sur  les  principes  qui  doivent  présider  à  l'organisation 
du  crédit  dans  une  république  démocratique,  il  y  a  un  lait  que  la 
justice  commande  de  reconnaître  :  ce  fait ,  c^est  que  les  banques, 
malgré  toutes  les  imperfections  qu'on  y  peut  reprendre,  ont  rendu 
au  pays  des  services  considérables. 

Voici  quelles  étaient  les  bases  principales  de  leur  organisation. 

Les  banques  vivaient  d'une  vie  propre  et  d'une  vie  communiquée. 
Elles  étaient  à  la  fois  indépendantes  et  subordonnées;  libres,  sous 
une  surveillance  efficace.  Cette  indépendance  limitée  a  produit, 
dans  la  pratique,  les  plus  heureux  résultats.  D'une  part,  la  banque 
de  France  notamment  a  recueilli  la  confiance  qui  découle  de  la  ga-^ 
rantie  morale  d'un  surveillant  clairvoyant  et  désintéressé  ;  elle  a 
obtenu  ensuite,  par  sa  propre  gestion,  un  grand  crédit  personnel, 
séparé  du  crédit  de  l'État.  D'où  cette  conséquence,  que  le  crédit  de 
rÉtat  et  celui  de  la  banque  Ae  sont  point  également  affectés  par 
les  mêmes  vicissitudes;  que  l'un  peut  fléchir  sans  que  l'autre  soiti 
nécessairement  entraîné,  et  qu'ils  pettvent,dan5  les  temps  de  crise, 
trouver»  l'un  chez  l'autre,  un  appui  réciproque.  26 
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Séparées  de  TÉtat,  les  banopues  étaient  aussi  séparées  entre  elles; 
elles  fonctionnaient  isolément,  n'ayant  les  unes  avec  les  autres  qoe 
des  rapports  facultatifs  et  intermittents.. Dans  les  temps  ordinaires, 
il  y  avait  à  c^la  peu  d'inconvénients.  Comme  la  circulation  était 
garantie  par  une  réserve  métallique,  chaque  bancjue,  toujours  prête 
à  rembourser  ses  billets,  trouvait  dans  ses  ressources  personnelles 
des  moyens  suffisants  pour  fomenter  suffisamment  l'industrie  et  le 
commerce. 

Mais  la  crise  a  éclaté  :  le  numéraire  a  dispara  ;  les  moyens  de 
circuktion  ont  fait  défaut.  La  nécessité  parlait  ;  nous  l'avons  enten- 
due, et,  sans  hésitation,  nous  avons  déclaré  que  les  billets  de  ban- 
(|ue  seraient  reçus  comme  monnaie  légale  dans  toutes  les  transac- 
tions publiques  et  particulières  :  ceux  de  la  banque  de  France,  dans 
toute  l'étqpdue  de  la  République  ;  ceux  des  banques  locales ,  dans 
la  circcmscciption  de  leurs  départements  respectifs. 

Cette  mesure  était  tndi^nsable,  elle  était  sahitaire  ;  maïs  elle 
avait  un  inconvénient  grave  :  en  restreignant  dans  un  cercle  infran- 
chissable la  circulation  de  neuf  différentes  espèces  de  billets  décla- 
rés monnaie  légale ,  elle  paralysait  une  grande  masse  de  transac- 
tions. Les  relations  établies  entre  les  départements  pourvus  de 
banques  et  les  départements  limitrophes  se  trouvaient  forcément 
rompues;  le  service  du  trésor  lui-^même  était  com{HX)mîs  :  car, 
d'une  part,  ses  agents  étaient  contraints  de  recevoir  en  paiement 
des  contributions  les  billets  des  banques  locales  ;  et,  d'autre  part, 
ils  ne  pouvaient  envoyer  ces  mêmes  billets  à  Paris,  où  ils  n'avaient 
point  cours. 

Il  fallait  donc  nécessairement  eom^éter  cette  première  mesure 
du  cours  forcé  en  divisant  l'unité  du  billet-monnaie. 

Ce  nt'est  p%s  tout  r  la  crise  avait  produit  ses  ordinaires  et  tnévi— 
tables  effets.  De  toutes  parts  affluaient  les  (amandes  d'argent,  de 
crédit.  Four  satis&ire  à  toutes  ces  réclamations,  des  banques  s'é— 
taient  vues  forcées  d'accFokre  dans  une  proportion  énorme  les^ 
émissions  de  burs  billets  :  sur  quelques  points,  ces  émissions  furent 
portées  jusqu'^à  huit,  jusau'à  onze  fois  le  capital  réel.  Et  cependa»!,, 
en  dépit  de  cette  imprudente  audace,  les  besoins  se  produisaient 
aivec  une  énergie  de  plus  en  plus  instante. 

L'Etat  se  trouvait  d(»ic  placé  dans  cette  double  nécessité,  ou  de 
faire  rentrer  dans  dles  limites  sages  et  régulières  la  circulation  des 
billets,,  ei  aJors,  en  aggravant  la  crise,,  de  déchaîner  une  catastro- 
phe ;  ou  bien  de  lécher  la  bride  aux  émissions,  et  alors  d'exposer  les 
porteurs  de  billets-monnaie  à  une  perte  certaine,,  et  le  commerce 
tout  entier  à  la  banqueroute,  qui„  vous  ne  l'ignorez  pas,  est  la  fin» 
dernière  et  inévitable  de  l'excès  des  émissions. 

Enfki,  citoyens,  les  banques,,  obligées  de  concentrer  autour  d'elles 
toute  la  puissance  de  leur  action^  avaient  d4  int<îrrompre  leurs  mn-*- 
tuels  rapports.. 

U«e  telle  situation,  ne  pouvait  iturer  sans  péril..  Il  n'étaii  pas 
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possible  de  îaisser  plus  longtemps  les  grands  centres  îadustrieH 
livrés  à  toutes  les  infirmités  d'une  circulation  locale,  et  partant 
insuffisante.  Après  avoir  posé  un  premier  remède  par  Tunité  4u 
billet  de  banque,  il  fallait  nécessairement  élargir  la  circulation,  en 
créant  Funilé  des  banques  elles-mêmes. 

Cette  mesure  résultait  si  positivement  de  la  nature  des  c]i05es 
qu*eI1e  fut  acceptée  sans  difficulté  sérieuse.  En  matière  de  crédit, 
il  n'y  a  rien  de  plus  impuissant  que  la  force.  Je  n'ai  pas  eu  à  em« 
ployer  même  la  contrainte  morale  C'est  dans  l'union  des  cœurs  et 
des  volontés  que  réside  la  solution  de  tous  les  problèmes  sociaux, 
économiques  ou  politiques;  c'est  donc  une  association  volontaire 
que  nous  avons  provoquée^  nous  Tavons  obtenue.  Que  s'il  j  a  eu 
quelques  retards  partiels,  cela  tient  à  des  circonstances  particu- 
lières dont  l'influence  n'aura  ni  durée  ni  portée.  Tout  a  cédé  ou 
cédera  aux  conseils  du  patriotisme  et  de  l'intérêt  bien  entendu. 

Tenez  pour  certain,  maintenant,  que  cette  mesure  ne  produira 
que  d'heureux  résultats. 

Pour  les  banques  et  pour  les  porteurs  de  leurs  billets,  c'est 
d'abord  une  diminution  de  risques,  la  fusion  n'étant,  au  fond, 
qu'une  assurance  mutuelle,  c'est-à-dire  une  condition  de  force. 

Pour  l'industrie  et  le  commerce,  c'est  une  circulation  plus  ac- 
tive et  plus  large,  une  plus  grande  facilité  d'escompte,  des  rap«- 
ports  multipliés  et  non  interrompus  entr^  tous  les  grands  ëtabhs- 
sements  de  crédit. 

Pour  l'État,  c'est  le  service  de  la  trésorerie  complètement 
assuré. 

A  côté  de  ces  avantages,  quels  dangers?  quels  inconvénients? Je 
n'en  vois  aucun.  Quelques  esprits  s'alarmeront  peut-^tre  de  celte 
concentration  de  force  dans  un  établissement  qui  n'est  pas  l'État 
lui-même.  Us  craindront  ou  affecteront  de  craindre  que  le  pouvoir 
de  la  banque  ne  se  pose  un  jour  en  rival  du  pouvoir  de  l'Ëtat. 
Alarme  irréfléchie  et  vaine  !  Dans  le  projet  que  nous  avons  conçu, 
et  qui  va  vouftêtre  soumis,  nous  avons  prudemment,  complètement 
réservé  tous  les  droits  essentiels  de  l'État,  Par  la  nomination  du 
gouverneur  et  des  directeurs,  il  est  investi  de  tous  les  moyens  d'ac- 
tion qui  doivent  raisonnablement  lui  appartenir  ;  et  par  l'immixtion 
des  inspecteurs  des  finances,  il  acquiert  en  outre  le  droit  qu'il 
n'avait  pas  auparavant  de  tenir  I  œil  constamment  ouvert  sur 
l'administration  de  la  banque.  Puissant  pour  empêcher  le  mal,  il 
ne  sera  réellement  impuissant  que  si,  par  impossible,  il  voulait 
user  d'une  injuste  contrainte.  Toujours  averti,  toujours  vigilant,  il 
pourra  toujours  conseiller  et  obtenir  qu'il  soit  fait  droit  à  de  légi- 
times réclamations,  que  les  nécessités  réelles  soient  reconnues  et 
satisfaites,  que  le  crédit  se  répartisse  ou  se  concentre  suivant  le 
besoin  des  temps  et  des  localités. 

En  résumé,  citoyens,  nous  avons  aujourd'hui  deux  instruments 
de  crédit.  Tous  deux  ont  leur  utilité  propre  :  il  faut  les  conserver 
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tous  les  deux.  Par  les  comploirs  nationaux  d^escompte,  la  tripfo 
puissance  des  individus,  des  communes  et  de  l'État,  fournira  an 
commerce  et  à  l'industrie  les  secours  dont  ils  ont  immédiatement 
besoin  ;  bientôt  Tagriculture  participera  à  ce  bienfait,,  et  par  de 
pou\relIes.appliça,tions  vous  arriverez  biçntOt  encorç  à  commanditer 
ces  associations  volontaires  de  travailleurs  dont  je  vous  ai  déjà 
parlé.  Par  la  banc[ue  indépendante  msiis  dirigée,  libre  mais  sur- 
veillée, vous  faciliterez,  vous  étendrez,  vous  compléterez  Tactioa 
des  comptoirs;  vous  ^ssurere?  à  TÉtat  un  concours  éventuellement 
précieux'. 

Tel  est  le  bgt,  citoyens,,  tel  sera  l'effet  du  décret  que  j'ai  Phon-^ 
neur  de  vous  soumettre,  çt  dont  je  vous  propose  l'adoption. 


Le  ministre- de  l'intérieur  arrête  ^ 

A  l'avenir,  la  bibliothèque  du  ministère  de  rintérieuF  sera  par* 
ticulièrement  destinée  à  la  conservation  des  monuments  écrits  014 
gravés  qui  intéressent  l'histoire  de  l'art,  ainsi  qu'à  la  conservation 
des  documents  imprimés,  manuscrits  ou  gravés  de  l'histoire  de  1a 
Révolution  française. 

Elle  continuera  à  recevoir  un  exemplaire  des  diverses  produc^ 
tiens,  littéraires,  artistiques  ou  historiq[ues  auxquelles  il  serc^ 
souscrit,  et  une  épreuve  des  médailles  qui  pourront  être  frappées 
sur  les  fwdfi  de  nôtre  département. 

11  y  sera  également  déposé  comme  par  le  passé  une  épreuve  de& 
gravures  et  un  exemplaire  des  morceaux,  de  musique  provenant 
d.es  trois  exemplaires  dn  dépôt  lé^aU 


Le  ditecteur  général  de  radministratioa  des  cultes  a  adressé  au 
ministre  de  l'instcuctipu  publique  et  des  cuUes  le  rapport  sui*^ 
\ant  •<  . 

Monsieur  le  ministre,. 

Vous  m'avez:  demandé  un  rapport  spécial:  au>  sujet  d'une  lettre 
qA^ii  vous  a  été  écrite  par  M,  Tévêque  de  Châlons,  et  que  ce  prélat 
a  fait  insérer  dans  le  journal  ï  Univers  du  2S  de  ce  mois.  Vous  avec, 
désiré  avoir  moa.  opioioasux  les  mesures  quecette  publication  po«K 
V9,it  comporter 

Celte  lettre  est  conçue  àeas.  ks  termes  suivants  :- 

a  Monsioui;  le  ministre,  je  suis  informé  par  M.  Pévêque  dii^ 
SoissoQs  que  le  citoyea  Mennesson,  commissaire  du  Gouverne- 
ment provisoire  dans  le  département  de  l'Aisne,  vient  d'interdire 
ou  de  destituer  de  son  chef  deux  curés  de  ce  diocèse  :  l'un  parce 
qu'il  déplaU  à,  qnelques-uo^,  l'ajitre  parce  qu'il  e  refusé  la.  sépulu 
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tuire  ècclësiastique  à  un  malheureux  suicidé.  Je  m'abstiiens  Aé 
faire  là-dessus  aucune  réflexion;  mais  la  France,  mais  le  mondé 
entier  seront  effrayés  de  ces  attentats  de  M.  le  commissaire;  un 
cri  d'indignation  va  s'élever  de  toutes  parts  quand  oh  en  appren- 
dra la  nouvelle .  . 

ce  De  tels  hommes^  chargés  du  pofs/ooir,  font  à  la  Éépublique 
te  j>lus  grand  tort  :  leur  présence  dans  un  pays  y  est  un  fléau% 
€i  je  ne  m'étonne  pas  qu'ils  en  soient  ensuite^  honteusement  chas- 
ses  y  comme  on  Ta  vu  en.  quelques  contrées.  Je  m'unis,  monsieur 
le  ministre^  à  tous  les  évéques  pour  protester  de  toutes  mes  forces 
contre  de  teU  abus  dje  pouvoir»  qui  jusqu'ici  étaient  sans  exemple^ 
Celui-ci  est  le  comble  de  l'extravagance  et  de  F  impiété;  on  y  a 
dépassé  toutes  bornes,  et  tout  mon  diocèse  demande  qw  justice 
-soit  rendue. 

u  Recevez,  je  vous  prie,  inonsiiâur  le  ministre,  etè. 

<(      J.  M. ,  évéque  de  Chùlons.  t 

L'administration,  monsieur  le  ministre,  se  montre  toujours  dis-^ 
jposée  à  écouter  avec  une  bienveillante  sollicitude  les  observations 
que  Mtt.  lés  évéques  jugent  à  propos  de  lui  soûmetlre  pour  là 
défense  dès  intérêts  diocésains  qui  leur  sont  confiés.  Mais  vous 
penserez  sans  doute  qu'en  principe,  on  ne  saurait  reconnaître  à 
ces  prélats  le  droit  d'intervenir  dans  des  actes  étrangers  au  dio- 
cèse qu'ils  administrent.  Cette  intervention,  que  rien  né  légitimé 
en  droit,  a,  èil  outre,  l'inconvénient  de  manquer  souvent  de  la 
condition  ta  plus  essentielle  poiir  avoir  quelque  utilité  pratiqué, 
t'est^à-dire  de  la  connaissance  exacle  dès  faits. 

Le  Gouvernement,  gardien  naturel  et  légal  des  intérêts  et  des 
droits^  dont  là  haute  gestion  lui  est  attribuée  ^  n'a  pas  besoin  de 
provocation  pour  rectifier  lés  erreurs  que  les  administrations  lo- 
cales peuvent  commettre,  et.  d'un  autre  côté,  les  protestations  ne 
^arrêteraient  pas  dsms  rèxécûtion  des  mesures  qu'il  aurait  jugé 
nécessaire  de  prendre  pour  répondre  à  la  confiance  du  peuple  et  à 
Ta  responsabilité  que  lui  imposent  ses  devoirs  envers  la  répu- 
blique. 

Quand  il.  y  a  lien  que  l'attention  du  ministre  soit  particulière- 
inent  appelée  sur  des  faits  concernant  un  diocèse,  c'est  exclusive- 
ment à  1  évêque  de  cette  circonscription  ecclésiastique  qu'il  apjmr- 
tient  de  le  faire,  dans  ses  rapports  officiels  avec  1  administration. 

Je  ne  pense  pas  qu'on  puisse  davantage  admettre  que  l'évêque  du 
diocèse  intéressé  fiissé  appel  à  ses  collègues,  et  transforme  ainsi  une 
question  particulière,  que  le  simple  désir  du  bien  aurait  conciliée 
àans  difficultés,  éh  uiie  discussion  générale,  oh  isemble  éclàtef 
l'esprit  de  pa^i,  plutôt  que  l'intention  i^éelle  dé  faire  pi*évabir 
l'intérêt  sérieux  de  la  religion. 

Ces  correspondances  devenues  habituelles,  et  se  traduisant  en 
jprotestations  collectives,  prendraient  un  caractère  fâcheux;  Oii 
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Îmttkil  y  >r6it  u&e  BOtîë  de  (èYildàtice  dans  Tëpracopat  à  se  consU 
érer  comme  Un  corps  agissant  en  dehors  dé  rÉtat  et  dans  une 
espèce  d'antagonisme  pefmanertt  avec  lui. 

Cette  disposition  que  rien  ne  jostifietait  énlèvemt  au  çlèlrgé  sa 
Véritable  attitude,  celle  d'une  institution  nationale  aussi  bien  qné 
^eligieuâe,  intimement  associée  aux  sentiments  et  aux  destinées  da 

Ces  observations,  mônsiauf  lô  minidtrô,  prennent  ênôore  plùà 
tj}e  gravité  quand  un  évêque  croit  pouvoir  saisir  la  presse  de  ces 
protestations  irrégulfères,  et  que,  se  laissant  aller  à  l'injure  devant 
un  dépositaire  de  l'autorité  public|iie,  il  provoque  contre  lui  les 
«itôyens  au  niéprts  et  à  là  rébellion  ouverte.  Ces  excès  tirôuve- 
f^ient  difficilement  une  jùstifîôàtion,  et  nos  codes  les  condamnent. 

Je  suis  loin,  toutefois,  monsieur  le  ministre,  à  l'égard  de  la  pu- 
blication de  Mw  l'évèque  de  Châlons,  de  vous  proposer  aucune  des 
mesures  réi^ressivés  qu'autorisent  les  lois  administratives  et 
pénates. 

Un  gouvernement  fonié  et  soutenu  par  rassentîmetit  national 

Seul  se  montrer  indifférent  à  dés  écarts  oh  la  sagesse  commande 
e  ne  voir  qu'un  zèle  excessif,  mais  sans  dangef ,  et  qui  a  surtout 
ie  malheur  d'i^tre  en  Complet  désaccord  avec  kt  situation  généra-^ 
tement  calme  et  modérée  du  pays,  pouf  tout  ce  qui  concerne  les 
intérêts  religieux. 

Dans  ces  cif  conâtàncôâ^  et  sans  însislôf  davantage  sur  les  consi* 
dérations  qui  précèdent,  je  pense^  tnonsieùf  le  mmistre,  qu'il  n'y 
a  d'autf'e  mesufe  à  prendre  à  l'égafd  de  la  lettre  de  M.  1  évêque 
de  Châlons,  que  de  donner  à  cet  écrit  une  publicité  plus  grande 
encore  que  celle  qu'il  a  reçue,  afin  de  laiséer  à  la  raison  publique 
le  soin  d  apprécier  la  convenance  des  attaques  qu'il  contient. 

J'ai^  en  conséquence,  l'honneur  de  vous  proposer,  monsieur  lé 
ministre^  dé  ikire  insérer  au  MofidtèuY  la  lettre  de  M^  Tévèque  de 
Châlons. 

^  Agréei^  btOHsiéur  le  lUinistrô»  înôii  ëàlut  respectueux  -^t  fra*- 
tîérneK 

l^e  iftihîstfe  de  l'instruction  pnbliqUe  et  des  Cultes,  adoptant  les 
iîbhclusions  ci-dessus,  ordonne  que  Ta  lettre  de  M.  l'évèque  et  Cisk- 
Ions  sera,  avec  le  rapport  qui  précède,  insérée  au  Momteur, 
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Circulaire  aàreèsie  pur  Jtf .  U  miniêPre  ie  la  marine  et  des  colonieè 
afMC  eitayent  préfets  maritimies  et  aux  citoyens  tontrâleun  ei» 
chef  de  la  marine* 

Cttbyens,  * 

Môii  attehtioii  a  dû  se  porter  sur  la  nécesèité  de  remettre  en 
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bleine  vigaeiur  et  de  raainleair  dans  les  services  de  la  mai^ine  (j[ui 
1«3  auraient  jUsau'ici  plus  ou  moios  négligés,  les  principes  d'ordre, 
d'économie  el  de  rigidité  sans  lesquels  aucune  administration  ne 
saurait  obtenir  pour  ses  actes  Tappui  de  la  confiance  publique. 

Je  ne  dois  pas  supposer  aue  des  faits  qui ,  dans  le  service  des 
lu'senauz  et  dans  <^elui  de  la  flotte^  se  makiifesteraient  avec  le 
caraclère  de  délits  pussent  demeurer  sans   répression   et  sans 

riioÉsuite.  Les  devoirs  des  officiers  auxquels  le  gouvernement  de 
Etat  a.délé^é  la  direction  ou  la  surveillance  des  tra\7&ux  el  de 
l'administration,  sont  indiqués,  à  cet  égard  ,  taon-sseutement  par 
les  règlements  propres  à  la  marine,  mais  de  plus  par  les  principes 
de  la  probité^  de  rkonaeur  et  du  droit  commun.  Ce  serait  se  mé*- 
prendre  sur  de  teb  devoirs  que  de  se  croire  obligé  de  subordonner 
à  Tapprobation  préalable  du  ministre  Taccomplissement  des  obli* 
^ioiis  i^ersonneliemeot  imposées,  par  Fart.  29  du  Code  d'instruo 
(ion  criminelle,  aâx  autorités  constituées ,  fonctionnaires  ou  offi- 
ciers publics,  agissant  dans  Texercice  de  leurs  fonctions. 

Mais,  en  diéfaoï's  des  Cas  q^i  tombent  dans  le  domaine  du  mini"» 
$tère  public,  il  est  une  foule  d'actes  d'administration  dans  lesquels 
les  vrais  intérêts  de  la  République  doivent  être  défendus  contrai-^ 
l^ement  aut  intérêts  ou  aux  Dfétenttons  qui  s'appuieraient  sur  des 
habitudes  de  tolérance  blâmaLk. 

Je  dois  m'appesantir  ici  particulièrement  sur  plusieurs  points 
ifnpoirtasits  qui  appellent,  dès  à  présent,  une  sévère  attention. 

Il  est  raalneurettsement  avéré  que  les  prescriptions  des  devis 
el  des  règlements  d'armement  ont  été  fréqueïnment  mises  à  l'écart, 
non  peut-4tre  d'après  l'initiative  même  des  dir^tiotis  dans  les 
arsenaux  maritimes,  mais  plutôt  par  suite  des  demandes  formées  par 
les  officiers  commandants,  à  l'efifôt  de  faire  modifier  des  détails 
d'artnement  selon  leurs  vues  particulières.  Des  changements  d'in*- 
stallation  ont  ainsi  été  opérés,  dans  les  ports  ou  sur  les  rades^  pen^ 
dant  l'armement  i  pendant  les  relâches  ou  pendant  k  campagne^ 
au  détriment  de  Téconomie^  comme  au  grand  domms^e  de  l'acti- 
vité du  se^ice^ 

Vous  voudrez  bieà  déclarer  en  moû  ùom  qu  indépendamment 
de  toute  autre  mesure  de  sévérité  qui  pourrait  être  justement 
encourue ,  je  rendrai  pécuniairement  responsable  de  ces  sortes  de 
èhangements  tout  officier  qui  aurait  pris  sur  lui  de  les  exécuter, 
ou  tourte  aut^té  qui  les  aorait  permis  hors  de  la  limite  de  ses 
pouvoirs. 

Il  arrive  fréquemment,  dans  certains  ports,  qu^une  partie  des 
travaux  d'armement  sont  exécutés  en  rade  par  des  ouvriers  déta-^ 
chés  des  directions  hors  de  la  surveillance  ot^anisée  pour  le  ser- 
vice intérieur  des  arsenaux.  De  pareilles  déviations  aux  règles  or-* 
diu^res  ne  pourraient  être  justifiées  que  par  des  circonstances 
tout  à  fait  exceptionnelles  et  tout  à  fait  impérieuses  ;  car  elles  don-* 
lient  des  facilités  à  la  sortie  frauduleuse  des  matéri«iux  extraits  des 


^fseifiaût;  elles  affaiblissent  les  garanties  relatives  au  bon  empWi 
clu  temps  des  ouvriers,  et,  en  outre,  elles  ont  pour  effet  d'étendre 
(a  durée  des  allocations  du  traitement  de  table  pour  les  états-ma^ 
jors. 

Il  est  fait,  datis  les  arsenaux,  une  application  exagérée  et  sou-* 
Vent  fictive  du  mode  de  rétnunération  de  travail  dit  à  la  tâche  pour 
ia  fixation  des  salaires  d'ouvriers.  Dans  la  vue  d'élever  cette  fixa- 
tion à  une  (][uotité  supérieure  à  celle  qui  ressortirait  de  l'application 
du  tarif  ordmaire  des  journées,  on  taxe  après  coup,  comme  ayant 
ëté  exécutés  à  la  tâche,  des  travaux  qui  ne  sont  point  de  nature  à 
lêtre  estimés  à  l'avance,  tels  que  ceux  de  radoub  ou  de  réparation. 
Cette  extension  donnée  au  mode  de  travail  dit  à  la  tâche  est  vi-=' 
icieuse  comtne  tout  ce  qui  s'écarte  de  la  vérité.  Si  les  fixations  du 
tarif  concernant  le  travail  à  la  journée  sont  insuffisantes  dans  quel^^ 
ques-unes  de  leurs  applications,  c'est  ce  tarif  qu'il  faut  modifier, 
Bans  recourir  à  des  expédients  fondés  sur  des  fictions.  Je  demande 
un  compte  précis  à  ce  sujets 

J'ai  acquis  la  ceîtitude  que  l'effectif  permanent  des  équipages 
de  certains  bâtiments  de  l'État  s'est  parfois  élevé  au-dessus  des  fixa* 
tions  parlementaires.  Il  devra  être  donné ,  sans  délai ,  les  ordres 
les  plus  formels  pour  qu'aucun  marin  ou  surnuméraire  ne  soit 
reçu  à  bord  d'un  bâtiment  de  l'Etat  avant  que  l'ordre  de  desti^^ 
nation  n'ait  été  enregistré  et  visé  par  le  commissaire  des  arme- 
ments, et  celui-ci,  sauf  production  de  décision  de  l'autorité  supé*- 
rieure,  sera  rendu  responsable  de  tout  excédant  dans  la  composi- 
tion numérique  des  équipages. 

Je  sais  encore  que,  par  l'effet  d'une  habitude  qui  ne  saurait  être 
trop  tôt  détruite,  des  officiers  et  employés  servant  à  terre  ou  em- 
barqués, obtiennent  de  l'autorité  locale  des  permissions  d'absence 
qui  n'entraînent  aucune  réduction  dans  la  quotité  des  allocations 
constituant  la  solde  de  présence  au  service  et  les  accessoires  de 
cette  solde.  Je  crois  en  outre  être  certain  que  des  officiera  et  em- 
ployés qui  se  trouvaient  dans  cette  situation  ont  continué  de  figurer 
comme  présents  sur  les  contrôles  ou  rôles  d'équipages,  et  qu'ainsi 
Tadministfation  s'est  trouvée  exposée  à  délivrer  des  attestations  de 
service  inexactes.  Je  demande  aux  citoyens  préfets  maritimes  et 
aux  citoyens  contrôleurs  en  chef  un  compte  précis  des  faits  qui,  à 
leur  connaissance,  ont  pu  avoir  lieu  dans  ce  genre. 

Je  n'ai  pas  besoin. d'insister  pour  démontrer  la  nécessité  de  faite 
cesser  immédiatement  et  irrévocablement  un  abus  qui  peut  avoir 
lés  plus  graves  conséquences.  La  marine  doit  procéder,  à  l'égard 
des  permissions  d'absence,  d'après  les  règles  suivies  en  tout  temps 
par  le  département  de  la  guerre.  Leis  permissions  ne  diffèrent  des 
congés  qu'en  ce  que  l'autorité  locale  a  la  faculté  de  les  accorder» 
dans  les  cas  d'urgence,  pour  une  durée  limitée.  Elles  ne  peuvent 
comporter  la  jouissance  d'un  traitement  autre  que  le  traitement 
de  congé.  Vous  ferez  donc  cesser  toute  allocation  de  solde  de  pré* 
sence  intégrale  à  tout  officier  ou  employé  en  permission. 


Aucune  permission  ne  pourra  élre  désormais  accordée  aui  t)fti« 
tiers  sans  troupe  ou  aux  employés  que  pour  quinze  jours  diu  plusi 
Les  permissions,  pour  être  valables,  devront  toujours  être  enregis-» 
trées  et  visées  par  le  commissaire  des  armements.  L'officier  ou 
employé  en  permission  recevra  le  tiaitement  fixé  pour  les  congés 
à  demi-solde.  Quant  aux  officiers  de  troupes  en  permission,  ils 
continueront  à  être  traites  d'après  les  dispositions  de  Tordonnance 
du  22  juin  ISil,  conformes  à  celles  qiii  sontàbplicables  à  Tarmée^ 

Il  est  nécessaire  de  poui'voir  aux  lacunes  aes  règlements  de  la 
marine^  relativement  aux  officiers  qui  se  trouvent  en  retard  poùi" 
rejoindre  leur  poste ,  soit  qu^ils  voyagent  en  vertu  d^ordre  de  ser- 
vice, soit  qu'ils  reviennent  de  congé  ou  de  permission.  Vous  don-^ 
neret  les  ordi^es  les  pltis  positifs  pour  qu'il  soit  sut'sis,  jusqu'à  dé- 
cision de  ma  part  à  tout  rappel  de  solde  en  faveur  de  tout  officiel' 
en  congé  qui  n'aurait  pas  rejoint  son  poste  au  terme  fixé  pour  ce 
congé,  ou  de  tout  officier  en  congé  qui ,  dans  le  cas  de  voyage  par 
ordre,  ne  serait  pas  arrivé  à  sa  destmation  dans  un  délai  calculé  à 
)raison  d'un  jour  pour  20  myriamètres  de  distance  à  parcourir,  à 
compter  de  la  date  du  départ  conBtaté  sur  la  fbuille  de  route. 

Je  borne  ici  les  premiers  exemples  d'application  des  prjncipe^ 
qui  doivent  guider  l'administration  de  là  marine. 

Il  n'est  aucun  des  chefs  de  service  dans  les  ports  qui  ne  se  trouve 
appelé,  d'après  la  nature  de  ses  fonctions,  à  concourir  aux  me^^ 
sures  à  prendre  ou  à  la  surveillance  à  exercer  pour  arrêter  ou  pré* 
venir  les  abus  qui  déconsidéraietit  le  service  de  la  marine.  Il  n'en 
est  aucun  dont  la  responsabilité  ne  se  trouvât  engagée  par  l'inexé^ 
cution  de  ce  devoir.  Mais  c'est  particulièrement  aux  citoyens  con-^ 
trôleurs  qu'incombe  l'obligation  de  rechercher  et  de  signaler  à  mon 
attention,  sans  i^etard,  sans  faiblesse,  sans  réticence,  tous  les  faits 
qui  doivent  être  réformés  ou  ptmis. 

La  mission  du  contrôle ,  grave  en  tout  temps,  est  devenue  plus 
grave  encore  sous  le  gouvernement  républicain,  dont  les  doctrines 
repoussent  toute  prodigalité,  toule  fiction,  tout  acte  enfin  qui  ne 
serait  pas  de  nature  à  subir  l'épreuve  de  la  publicité.  Cette  mis» 
sion,  avant  d'être  définie  par  l'ordonnance  du  44  juin  1844,  l'a- 
vait été  par  la  loi  de  la  République  du  2  brumaire  an  iv. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  le  contrôle  n'est  point  détourné, 
par  les  obligations  du  service  sédentaire,  de  la  faculté  de  portef 
librement  à  l'extérieur  ses  investigations  actives.  Si,  contre  mon 
attente,  ces  investigations  rencontraient  des  résistances  syslémati- 
aues ,  j'aurais  à  apprécier  la  valeur  d'un  pareil  obstacle  ;  mais  je 
uois  croire  que  les  citoyens  préfets  maritimes  sauront  eux-mêmes 
devancer  mes  décisions,  pour  le  plus  grand  intérêt  des  principes 
rappelés  par  la  présente  circulaire. 

11  a  été  récemment  établi  des  formules  à  l'effet  de  faciliter  les 
communications  auxquelles  les  observations  du  contrôle  peuvent 
donner  lieu  dans  le  service  courante   Je  n'ai  point  de  motifs  pour 


leô  taire  modifier;  mais  il  doit  demeurer  biéà  etiteuÀu  qpielel 
'citoyens  contrôleurs  en  chef  ne  sont  astreints  à  aucune  forme  obli^ 
g^toire  dans  la  correspondance  qu'ils  ont  à  entretenir  avec  le  mi-« 
nistre  de  la  marine.  Cette  cot*respondance  Continuera  à  porter  ei^ 
tlusiveraent  le  timbre  dii  cùntrôk  centrale 

Salut  et  fraternité. 

Le  mini^tte  de  la  marine  eï  des  colonie^ ^ 

F.  Arago« 


COUMISStOM  DIJ  ^CVEBNBMBKt    PÔCH    LES  TBAVÂlLLEtoAS^ 

Exfoié  général  (suite). 

Nous  n'nviôns  pas  seulement  i  pourvoir  aux  néèessiiés  de  là 
Bituition  présente  ;  nous  avions  à  rassembler  deï  matël*iaux  poui^ 
Tavenir.  Aussi  avons-nous  médité  sérieusement  et  discuté  avec 
le  plus  grand  soin,  dans  le  plus  grand  détail»  lÀ  plupart  des  ques- 
tions d'où  dépend  le  sâlut  du  peuple,  et  par  là  nous  entendons  le 
salut  de  la  société  tout  entière;  car  nous  ne  sauJriODS  trop  le  ré- 
péter :  les  intérêts  sont  solidaires,  et,  s'ils  en  sont  venus  à  secon^ 
sidérer  comme  ennemis,  cela  tient  uniquement  au  défaut  d'étude 
Bt  à  un  ordre  social  vicieux.  Ceux  q\ii  aujourd'hui  nous  combat- 
tent avec  un  emportement  si  peu  réfléchi  ne  savent  pas  jusqu'à 
quel  point  nos  idées  sont  faites  pouf  les  rassurer  et  les  prot^er» 

N'iiûporte  !  le  jour  viendra  où  les  plus  aveugles  nous  rendront 
justice  :  notre  conscience  nous  en  répond,  et  cela  nous  suffît. 

Le  secrétaire-général  de  la  commission  de  gouvernement  poar 
les  travailleurs,  M.  François  Vidal,  et  M^  C.  Pecqneur,  ont  été 
chargés  de  résumer  les  principaux  résultats  de  nos  délibératîoiis 
intérieures. 

Voici  l'ensemble  des  idées  qUe  nous  âvobs  cru  devoir  Vous  sou* 
mettre  : 

A  l'ancienne  féodalité  territoriale  et  militaire  a  sutcédé,  en  ces 
derniers  temps,  une  féodalité  financière,  industrielle  et  commer- 
ciale, qu'il  s'agit  aujourd'hui  de  détruire  au  nom  de  la  solidarité 
humaine,  c'est-à-dire  au  profit  de  tous,  de  tous  sans  ekeeption. 

Par  la  volonté  de  Dieu,  une  nouvelle  et  plus  haute  coDoeptMm 
du  droit  est  née  du  mouvement  caché  des  siècles.  Les  sentiments 
et  les  idées  ont  changé  dans  les  âmes  et  dans  les  esprits  :  les 
mœurs  et  les  institutions  tendent  nécessairement  à  chaîner  dans 
les  sociétés  modernes.  Les  monstrueux  résultats  du  laUses-fairé 
ont  achevé  de  le  discréditer  sans  retour.  L'édifice  écooomiquedu 
passé  craque  de  toutes  parts,  miné  dans  ses  fondements;  et  la  so^ 
ciété,  telle  que  Ta  faite  la  concurrence  et  Tisolement,  est  deve- 
nue presque  impossible.  L'industrie,  le  ôommeroei  tout  te  traTtii 


hationa),  toute  l'activité  du  motide  européen,  se  trouvent  ïhfès  à 
un  désordre  radical  et  permanent^  à  des  crises  périodiques,  à  une 
Imprévoyance  absolue.  L'insuffisance  et  le  désordre  sont  par  tout  ( 
l'slrène  du  mercantilisme  est  couverte  de  blessés  et  de  morts% 
Une  forte  portion  dujpeupte  subit  un  sort  lamentable;  un  travail 
mcessaot  rexténue,  I  atrophie,  la  déprime,  la  moissonne,  grâce  à 
të  régime  économique  au}ourd*tiui  taiit  vanté.  Faute  de  travail, 
il  en  est  qui  vivent  plongés  dans  une  misère  héréditaire  de  cha- 
que heure;  il  en  est  d'autres  qui,  par  la  douleur  et  des  priva- 
tions, ^ccombent  à  toutes  les  suggestions  du  désespoir. 

Mais  voici  le  moment  venu  de  compter  avec  la  misère,  d'avisef 
«uiL  mesures  réparatrices.  Sur  l'étendard  sacré  autout  duquel  se 
groupe  le  peuple,  on  a  écrit  trois  mots  qu^aucune  main  désormail 
n'effacera  ;  car  la  réalisation  de  cette  devise  est  amenée  par  le 
eours  indomptable  des  choses  :  Liberté,  Egalité,  Fraternité. 

Or»  deux  grandes  formes  ou  combinaisons  semblent  destinées 
à  envelopper  en  quelque  sorte  les  nouveaux  rapports  civils  et  fo- 
etaux ;  deux  grandes  idées,  corollaires  obligés  des  sentiments  d^é^- 
galité  et  de  fraternité,  ont  seule  puissance  aujourd'hui  de  réédi- 
fi^  et  d'enrichir: d'une  part,  Yassocialion,  principe  de  toute  forcé 
et  de  toute  économie  ;  d'autre  part,  Vintervenlion  désintéressée  de 
VEtaty^ïùcipé  de  tout  ordre,  de  toute  justice  distrlbutive  et  dé 
toute  unitéb 

Nous  avons  asse^  dit  devant  vous  quels  bienfoits  l'association 
porte  dans  ses  flancs:  ces  bienfaits  légitiment  son  avènement,  que 
nous  annonçons.  QuantàTEtat,  il  est  clair  que,  s'il  a  une  fonction 
Bociale,  c'^est  d'intervenir  en  protecteur  pacifique  partout  où  iky 
a  des  droits  àéauilibrer,  des  intérêts  à  garantir;  c'est  de  placer  tous 
les  citoyens  dans  des  conditions  égales  de  développement  moral,  in- 
tellectuel et  fi^sique.  Voili  sa  loi.  Et  il  ne  peut  l'accomplir,  cette 
loi,  qu'en  se  réservant  le  droit  de  distribuer  le  érédit,  ée  fournit 
des  instruments  de  travail  à  ceul  qtii  en  manquent,  de  manière  i 
rendre  accessibles  à  tous  les  sources  vives  de  la  richesse.  Ote2 
telle  attribution  économique,  toute  de  prévoyance,  à  TEtat,  — 
nous  entendons  l'Ëtat  démocratiquement  constitué,  et  l'organisa- 
tion du  travail  est  un  mensonge,  —  et  le  l'emède  aux  maux  into'^ 
lérablesëu  peuple  est  impossible  i  toujours. 

Mais  ces  principes  n'auront  de  vertu  qu'à  la  condition  de  s'âp- 
l^iquer  à  chaque  sphère  deTactivité  sociale,  à  chaque  ordre  de 
travaux  et  d'intérêts.  Si  un  vaste ensemblede  mesures  et  de  com" 
binaisoHS,  eonçues  dans  cet  esprit  d'unité,  ne  vient  point  transfor- 
mer parallèlement  et  progressivement  à  l'agriculture  l'industrie 
et  le  coonnerce;  si  le  législateur  et  l'économiste,  dans  leurs  vues 
d'avenir,  ne  donnent  pas  une  égale  attention  à  la  production,  à  la 
répartition,  à  la  consommation  ^es  richesses,  et  n'en  harmonisent 
^  tout  ï'^ia-fôis  le  mode  et  les  lois',  s'ils  négligent  d'introduire 
k  soUcburité  et  ta  rédprocité  entre  les  travaux  et  entre  les  per- 
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Hontles,  tout  èstcompromis  et  périclite,  parce  que  tout  est  â>Û* 
)[nis  de  nouveau  à  lacoDtradictioo,  au  double  emploi,  à  Tantipa- 
ihio  et  à  la  guerre. 

Déjà,  après  vous  avoir  montré  par  quels  motifs  nous  avîonsété 
amenés  à  prononcer  la  déchéance  d'un  laisgez-faire  ItbefUcide*  i 
substituer  à  Tantagonisme,  à  l'isolement,  lé  principe  de  raolon 
et  de  la  solidarité,  nous  avons  esquissé  devant  vous  le  plan  de 
l'organisation  du  travail  dans  les  ateliers  de  l'industrie  manufac^ 
turière,  et  nous  avons  raénae  antérieurement  indiqué  comment^ 
par  là  construction  de  quelques  vastes  édifices,  c'est-i-dire  paf 
une  simple  disposition  architectonique  intelligente,  il  serait  pos- 
sible de  réaliser  une  grande  économie  dans  la  consommation  des 
familles  ouvrières,  sans  troubler  aucun  intérêt. 

Mais  il  faut  aller  au-delà  ;  il  n'est  jamais  entré  dans  notre  pen-^ 
sêe  de  circonscrire  à  d'aussi  minces  proportions  leprot)lèrae  coai- 
plexe  de  l'organisation  du  travail. 

La  concurrence,  en  eiïet,  le  gaspillage,  la  confusion  et  le  dés- 
ordre, ne  sont-ils  point  partout  :  àla  campagne  comme  à  la  ville, 
dans  la  ferme  et  la  (^oûtique  aussi  bien  que  dans  la  manufacture? 
Ne  pèsent-ils  point  sur  tous  les  âges  et  tous  les  sexes;  sur  les 
JTemmes  et  les  enfants  tout  autant  que  sur  les  hommes  et  les 
adultes?  Donc  Vatelier  social  AGsicoLfi)  ei  Y  atelier  d'ÈCBAfiùE^  BB 
Vente  ou  d'achat,  doivent  être  organisés  en  même  temps  que 
Y  atelier  social  industriel. 

Le  début  dans  cette  œuvre  capitale  nous  est  indiqué  par  les 
circonstances  mêmes  où  nous  nous  trouvons.  Tout  le  monde  doit 
être  frappé  de  deuxjgrands  faits,  qui  s'aggravent,  à  mesure  que 
nous  marchons,  d'une  double  tendance  qui  nous  menace  tout  à- 
la-fois  du  trop  plein  et  du  paupérisme  anglais.  Le  désastre  est 
dans  les  rangs  des  entrepreneurs,  et  le  chômage  dans  les  rangs  du 
peuple.  Le  travail  est  suspendu  dans  beaucoup  d'ateliers;  une 
ma -^se  d'ouvriers,  de  jour  en  jour  plus  considérable,  reste  en 
dehors  du  travail  national,  déclassée,  flottante. 

Chaque  jour  des  chefs  d'établissements  de  tout  ordne  viennent 
kire  entre  nos  mains  acte  d'abandon  de  leursi  instruments  de 
travail,  nous  demandant  de  substituer  l'action  de  l'Etat  à  la  leur, 
afin  de  sauvegarder  le  salaire  de  leurs  nombreux  ouvriers*  Quant 
eux  ouvriers  sans  einploi.  ils  accourent  en  foule. 

tJne  implacable  nécessité  va  donc  faire  fléchir  le.  législateur,  il 
faudra  bien  satisfaire  à  d'aussi  impérieux  besoins. 

1^  L'Ëtat  doit  arrêter,  diminuer  au  moins  les  désastres  de  l'in- 
dustrie particulière^  sauver  les  entrepreneurs  en  achetant  leurs 
usines  toutes  les  fois^  qu'il  y  aura  convenance,  et  qu'eux-mêmes 
ils  en  feront  l'ofl^re.  L'Ëtat  doit  aussi  sauver  les  ouvriers  en  leur 
ménageant  les  moyens  de  continuer  leurs  travaux.  C'est  le  double 
but  que  nous  nous  sommes  proposé  en  élaborant  le  projet  d*ate'^ 
tiers  sociaux  pour  l'industrie,  sur  lesquels  nous  avons  d^à  attiré 
votre  attention. 
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2^  L'Ele^  doit  créei  de  nouveaux  cenires  de  travaif  et  d^pro**^ 
tfHction ,  où  toute  la  portion  déclassée,  inoccupée  et  nécesskeuse* 
(te  la  population  puisse  être  adnaise  immédiatement»  et  trouver 
bien-être,  sécurité,  dignité,  liberté.  Pour  répondre  i  ce  besoin; 
pressant,  nous  proposons  comme  mesure  adoptée  en  principe  le 
rachat  des  ohemins  de  fer^  des  canaux  ei  des  mines,  afki  qu'on, 
les  transforme  aussitôt  en  ateliers  sociaux ^  ea  chantiers  de  l» 
République^ 

Toujours  dans  le  même  but.  nous  proposons  la  création  d'ate-^ 
liers  agricoles  sur  les  différents  points  du  sol  français,  oit  pourra 
être  déversé  le  trop.-plein  des  villes  manufacturières. 

Nous  proposons  des  entrepôts  et  des  bazars  destinés  à  ré-<^ 
gularisec  le^  échanges  ^  à  introduire  la  vérité  et  la  sincérité  dans 
les  transactions;  à  simplifier  les  rouages  et  à  réduire  len  frais  du 
eommeree  ;  à  fonder  sur  denouvellrs  bases  le  crédit  industriel  ;  à 
généraliser  l'usage  du  papier-^monnaiCr 

5<>  L'Etat  doit  assurer  les  ressources  financières  de  tous  ces^ 
établissements,  fonder  le  crédit  foncier  et  commercial,  et,  pour 
cela,  décréter  un  enseotbl^  d'institutions  ou  de  combinaîsens  éco-^ 
Domiques  qui  répondent  aux  exigences  d'une  sikiation  ino:.ïe. 

Nous  proposons,,  en  conséquence,  de  transformer  le  système 
des  banques,  et  des  assurances  en  institutions  nationales;  uaffec- 
ter  au  budget  spécial  de  l'organisation  du  travail  tous  les  béné-^ 
fices  que  Tli^tat  retirera  de  la  création  des  entrepôts  et  bazars,. 
dont  Yous  connaîtrez  bientôt  Féconomie- 

Nous  proposons  aussi  un  projet  d'organisation  de  erédii  foncier,, 
d'après  lequel  on  pourrait  racheter  les  dettes  hypothécaireSi  et 
mettre  au  service  de  l'agriculture  des  capitaux  à  bon  marché. 
^  D'autres  conceptions  pratiques  que  nous  élaborons,  notam- 
ment celle  d'un  impôt  unique,  viendront  compléter  cet  ensemble 
de  mesures  destinées  à  servir  de  transition  entre  l'ancien  ordre 
et  le  nouveau  ;  car  iV  ne  s'agit  point  de  faire,,  en  un  moment,  table 
lase  des  vestiges  d'un  long  passé,  mais  de'  greffer  en  quelque 
sorte  l'avenir  suc  le  présent 

En  résumé,  nous  soumettons  à  la  discussion  deux  ordres  de 
mesures  fort  distinctes  :  d'une  pact,  des  ateliers  sociaux  d'agri- 
culture et  d'industrie  à  organiser  sur  les  bases  nouvelles  de  l'asr 
sociation  et  de  La  solidarité  ;  de  l'autre,  des  institutions  i  fonder,  à 
modîGer  ou  à  transformer. 

Nous  exposons  d'abord  nos  idées  sur  les  ateliers  agricoles,  sui- 
tes entrepôts  et  les  bazars  commerciaux,  sur  l'organisation  uni-^ 
taire  des  assurances,  et  sur  les  banques  d'Ëtatà  établir  dans  toute 
h  République. 

AGRICULTURE.  L'agriculture  offre  au  travail  un  champ 
vaste  et  Cécond,  un  champ  à-peu-près  illimité.  L'agriculture  per- 
iBet  de  proportionner  constamment  la  production  aux  besoins  el 
%iiiL  ressources  de  la.  consomoiation  ;  elle  offre  aux  travailleurs 


une  occupation  permanente,  une  rémnnéraUon  assurée.  On  peat 
donner  i  Tagriculture  un  plein  essor,  sans  craindre  d'ajouter  à 
rencombrement  des  marchés  et  de  déprécier  les  produits,  sans 
craindre  de  ruiner  des  ateliers  voisins  et  de  déplacer  la  misère  au 
lieu  de  la  secourir,  sans  craindre  de  jeter  sur  le  pavé  de  pauvres 
ouvriers  employés  ailleurs,  et  de  faire  baisser  le  prix  des  sa- 
laires. 

Le  cultivateur  vit  sur  le  sol,  des  produits  du  sol,  sans  avoir 
besoin  d'ach  'teurs.  Son  existence  ne  dépend  point,  comme  celle 
des  ouvriers  de  Tindustrie,  des  vicissitudes  du  commerce,  des 
hasards,  des  crises  poliliques,  de  la  fermeture  d'un  débouché 
lointain,  d'une  catastrophe  imprévue. 

L'ouvrier  de  l'industrie  ne  peut  vivre  qu  à  la  condition  de  trou- 
ver un  écoulement  pour  ses  produits,  Les  produits  agricoles,  à  ta 
rigueur,  peuvent  être  consommés  directement  par  les  produc- 
teurs eux  mêmes. 

L'agriculture  est  favorable  à  la  santé,  à  la  moralité  des  tra- 
vailleurs; elle  leur  permet  de  varier  leurs  travaux,  de  développer 
leur  activité  et  leur  intelligence,  à  Tair  libre,  au  milieu  des  ma- 
enifirences  de  la  nature. 

L'industrie  manufacturière  entasse  les  créatures  humaines 
par  milliers  dans  les  villes,  dans  les  maisons  sales  et  malsaines, 
où  hommes,  femmes  et  enfants  s'étiolent,  périssent  /aule  d'air  et 
de  soleil;  elle  épuise,  elle  abrutit  les  ouvriers  par  l'excès  d'un 
travail  monotone;  elle  les  voue  à  la  misère,  à  rimnooralité,  et  le 
plus  souvent  à  une  mort  prématurée. 

La  France  n'est  certes  pas  trop  peuplée;  irais  la  population  est 
fort  mal  répart  e  sur  noire  territoire.  Il  faut  arrivera  une  distri* 
bution  meilleure  ;  il  faut  peupler  les  campagnes  désertes  du  trop 
plein  des  villes  ;  il  faut  faire  refluer  vers  les  champs  et  diriger 
vers  ragricnlture  le  plus  grand  nombre  de  bras;  il  faut,  par  lif  sé- 
duction, entraîner  ds^ns  des  colonies  agricoles  la  population  sur- 
abondante dos  cités  industrieuses.  L'émigration  volontaire  d'un 
certain  nombre  de  travail  eurs  aura  pour  résultat  inévitable  de 
rendre  meilleure  la  condition  des  ouvriers  des  villes,  de  diminuer 
le  nombre  des  bras  sans  emploi,  d'absorber  une  partie  du  travail 
offert,  par  consétjuent  d'amortir  la  sous-enclière  entre  compéti- 
teurs affamés,  de  faire  hausser  le  prix  de  la  main-d'œuvre  ou  le 
taux  des  salaires. 

Il  faut  créer  des  ateliers  ou  des  colonies  agricoles. 

Nous  proposons  la  fondation,  dans  chaque  département,  d'ate- 
liers agricoles,  d'ateliers  sociaux  placés  sous  la  direction  de  l'Etat. 

Ces  établissements  seraient  des  écoles  théoriques  et  pratiques 
d'agriculture;  ces  ateliers  garantiraient  à  chaque  travailleur, 
non- seulement  le  droit  au  travail,  mais  encore  le  droit  aux  in- 
struments de  travail  et  aux  fruits  du  travail,  le  droit  i  I  éduca- 
tion, au  libre  développement  des  facultés,  aux  douceurs  de  la  rie. 
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Une  soflMiM  de  100  milîons  serait  afreclée  à  cette  dèstmtioii 
«péeiale.  Ces  mUlioiiâ  n  %  seraient  point  demandés  à  remfH-unt,  ne 
seraient  point  pria  sur  le  budget  normal,  sur  les  recettes  ordinai- 
res ;  lis  ne  seraient  point  levés  sur  les  contribuables  par  un  sur- 
croft  d^rftpôts.  ils  seraient  fournis  par  do  nouvelles  sources  de 
revenus  publics,  source  féconde  dont  il  n*y  a  qu'à  tirer  parti. 
Nous  vous  dirons  tont-i-rheure  comment,  sans  rien  ajouter  aux 
charges  qui  grèvent  aii^ourd'hui  L^s  citoyens,  mais  en  rendant  à 
la  société  de  véritables  services,  TEtat  pourrait  augmenter  de 
plusieurs  centaines  de  millions  les  receltes  annueltes  de  la  tréso- 
rerie nationale. 

Voilà,  selon  nous,  comment  ces  eolonids  devraient  être  orga- 
nisées. 

Il  serait  mis  à  la  disposition  de  FËtat  un  crédit  de  100  millions 
destiné  à  rétablissement  de  colonies  agricoles.  Ces  colonies  se- 
raient des  propriétés  nationales. 

On  créerait  d'abord  une  colonie  par  département,  sauf  à  en 
augmenter  le  nombre,  s'il  était  nécessaire. 

Chaque  colonie  devrait  se  composer  d'envir«>n  cent  familles. 

Chaque  colonie  serait  dirigée  par  on  agronome  qui  représente- 
rait l'Etat,  commanderait  et  surveillerait  les  travaux.  Ce  direc- 
teur choisirait  ses  chefs  de  service  et  composerait  son  cadre  do 
contre-mattres. 

Quand  Tatelier  serait  en  pleine  activité,  quand  les  hommes  au- 
raient eu  le  temps  de  se  conoattre  et  de  se  juger,  les  contre-mat- 
tres  seraient  choisis  par  le  directeur»  parmi  les  candidats  désignés 
par  les  colons  eux-mêmes. 

Le  personnel  de  la  colonie  serait  composé  pour  un  tiers  au 
moins  de  cultivateurs  ;  pour  un  autre  tiers,  d'artisans  dont  la  pro- 
fession se  rattache  à  l'agriculture  ou  dontlos  travaux  sont  par- 
tout nécessaires,  tels  que  forgerons,  charrons,  maréchaux,  bour- 
reliers, menuisiers,  maçons,  charpentiers,  serruriers,  tailleurs, 
cordonniers,  sabotiers,  etc.  ;  enfin,  pour  le  dernier  tiers  ,  d'ou- 
vriers de  l'industrie  pris  dans  les  villes  manufacturières. 

Pour  Vadmission,  on  exigerait  la  connaissance  d'un  métier, 
une  probité  et  une  moralité  incontestables.  La  préférence  serait 
donnée  aux  familles  les  plus  nombreuses  et  les  plus  pauvres. 

Le  directeur  prononcerait  sur  les  admissions  dans  les  premiers 
temps  ;  mais,  dès  que  le  personnel  de  la  colonie  serait  en  partie 
formé,  nul  ne  pourrait  être  admis  sans  que  le  comité  d'adminis- 
tration eût  été  consulté. 

Ce  comité  d'administration,  composé  de  quinze  membres,  et 
nommé  par  tous  les  colons,  délibérerait  sous  la  présidence  du  di- 
recteur, sur  tous  les  intérêts  de  l'association,  et  surveillerait  la 
comptabilité  et  la  gestion  des  affaires. 

Ije  c<>mité  prononcerait  aussi  sur  les  cas  d'exclusion,  mais  après 
en<jiiéte,  après  avoir  entendu  les  explications  de  l'accusé,  et  par 
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jugement  motivé  que  signeraient  les  deux  tiers  des  membres. 

Les  colonies  seraient  soumises  à  l'exploitation  unitaire,  et  au 
régime  de  la  grande  culture  par  familles  associées. 

Les  colons  seraient  logés  dans  un  vaste  bâtiment,  divisé  en  au- 
tant d'appartements  séparés  qu'il  y  aurait  de  familles.  Chaque 
famille  aurait  un  logement  spacieux  et  commode,  propre  et  salu- 
bre,  chauffé ,  éclairé,  le  tout  moyennant  un  loyer  modéré,  car 
chacun  sait  qu'un  vasteédifice,  propre  à  loger  cent  familles,  coûte 
moins  cher  à  bâtir  que  cent  maisons  isolées.  Il  y  aurait,  en  outre, 
des  salles  communes,  des  salles  de  réunions,  de  lecture,  une  biblio- 
thèque, des  livres,  des  journaux,  tout  ce  qu'on  rencontre  dans  les 
villes,  tout  ce  qui  facilite  les  relations  et  rend  la  vie  attrayante. 
11  y  aurait  une  cuisine  économique  où  les  alirnents  seraient  pré- 
parés, et  revendus  au  prix  coûtant;  il  y  aurait  de  même  des  la- 
voirs, des  buanderies  communes. 

De  la  sorte,  les  colons  profiteraient  de  tous  les  avantages  de  la 
vie  collective,  de  la  vie  en  grande  réunion,  de  to  tes  les  écx)no- 
mies  que  permet  de  réaliser  h  consommation  sur  une  grande 
échelle;  et  néanmoins  chacun  aurait  sonchez-soi,  son  foyer  dô- 
mes ique,  son  intérieur  dans  lequel  il  pourrait  s'isoler,  se  retran- 
cher dans  un  inviolable  sanctuair  *. 

Entre  associés,  la  spéculation  est  prohibée.  Il  n*y  aurait  ni 
boutiques  ni  marchands  dans  la  colonie.  Toutes  les  provisions  se- 
raient achetées  en  gros  par  l'administration  et  revendues  an  prix 
de  revient. 

Pour  établir  ces  colonies,  on  peut  acheter  des  terres  \agnes 
appartenant  aux  communes. 

On  peut  défricher  des  landes,  dessécher  des  étangs,  assainir 
des  marais,  conquérir  de  nouveaux  terrains  à  la  culture. 

On  peut  acheter  des  propriétés  particulières  et  invoquer  an 
besoin  la  loi  d'expropriation,  car  les  colonies  sont  au  plus  haut 
degré  des  établissements  d'utilité  publique. 

On  peut  prendre  un  grand  domaine  sur  lequel  on  trouve  déjà 
et  l'habitation  convenable  et  le  mobilier  agricole.  11  y  a  encore  en 
France  des  châteaux  que  les  possesseurs  céderaient  volontiers  â 
l'Etat,  et  d'anciennes  terres  seigneuriales  qui  pourraient  devenir 
de  magnifiques  colonies. 

En  défrichant  des  terres  incultes,  mais  susceptibles  de  fertilité, 
des  terres  dont  la  valeur  vénale  est  aujourd'hui  insignifiante,  oa 
mettrait  les  colons  dans  les  conditions  les  plus  favorables,  et  l'on 
augmenterait  la  surface  du  sol  cultivé. 

Les  cokms  combineraient  les  travaux  agricoles  et  les  travaux 
industriels,  mais  l'agriculture  serait  toujours  la  base  fondamen- 
tale. Déjà  même  aujourd'hui,  pour  Tagrieulture  comme  pour 
l'industrie,  cette  combinaison  est  devenue  une  nécessité .  une 
question  de  prospérité  ou  de  décadence,  de  vie  ou  de  mort.  Grâce 
à  cette  combinaison,,  chacun  pourrait  changer  d'occupations.,  se 


délasser  du  travail  de  Tatelier  par  le  travail  des  champs,  et  vice 
tersd.  D'ailleurs,  pour  réaliser  raboodanee  de  toutes  choses,  il 
faut  que  Ton  puisse  tirer  parti  de  toutes  les  forces  disponibles»  du 
temps  et  des  Dras  que  tantôt  l'agriculture,  tantôt  Tindustrie ,  ne 
réclament  pas.  Quand  il  n'y  a  point  d'ouyrage  aux  champs, 
quand  la  saison  n'est  pas  favorable,  par  les  jours  de  pluie,  de 
gelée,  pendant  les  chaleurs  accablantes  de  l'été  et  des  longues 
veillées  d'hiver,  on  peut  imprimer  une  grande  activité  aux  mé* 
tiers  et  aux  machines.  Quand,  au  contraire,  les  semailles  ou  la 
moisson  exigent,  à  un  moment  donné,  le  concours  simultané  d'un 
grand  nombre  de  travailleurs,  on  ralentit  la  fabrication  pour  se 
livrer  spécialement  à  la  culture.  Ce  serait  le  mariage  fécond  de 
'l'agriculture  et  de  l'industrie. 

Conditions  de  Vcissociation.  Les  colons  sont  solidaires.  Us  sont 
associés  pour  les  travaux  agricoles  et  peur  les  travaux  indus- 
triels; et  les  bénéfices  à  partager  se  composent  des  produits  des 
deux  industries  combinées. 

Sur  le  produit  brut  de  la  colonie,  on  commence  d'abord  par 
prélever  le  salaire  du  travail. 

Ce  salaire  est  uniforme  pour  les  travailleurs  de  la  même  caté- 
gorie; mais  il  pourrait  y  avoir  plusieurs  catégories  différentes. 
Le  conseil  d'administration  nommé  par  les  colons  et  présidé 
par  le  directeur,  déterminerait  les  diverses  catégories  et  fixerait 
le  taux  des  salaires  pour  chacune  d'elles. 

Le  salaire  serait  payé  chaque  semaine,  mais,  en  dehors  de  ce 
salaire  fixe,  tous  les  associés  auraient  droit  à  une  part  dans  les 
bénéfices. 

Dans  la  fixation  du  prix  des  salaires,  on  prendrait  pour  base 
du  minimum  le  taux  moyen  actuel  de  chaque  profession  et  de 
chaque  contrée. 

Ce  taux  moyen  pris  pour  minimum  d'une  part,  les  économies 
réalisées  dans  les  dépenses,  par  la  consommation  sur  grande 
échelle,  d'autre  part;  enfin,  le  droit  à  un  dividende  ou  à  une 
fraction  des  bénéfices,  introduiraient  dès  le  principe  des  amélio* 
rations  notables  dans  le  sort  des  travailleurs. 

Le  minimum  de  salaire  serait  garanti,  dans  tous  les  cas,  par  ie 
fonds  de  réserve  dont  il  va  élre  parlé. 

Après  le  montant  des  salaires,  on  prélèverait  sur  le  produit  brut 
les  frais  quelconques  d'exploitation,  les  frais  d'entretien  du  maté* 
riel,  enfin  l'intérêt  à  3  p.  O/Qi  au  profit  de  TEtat,  de  tout  le 
capital  engagé.  Ces  frais  et  cet  intérêt  feraient  partie  des  dé- 
penses annuelles,  et  seraient  mis  à  la  charge  de  Tassociation. 

Ainsi,  les  colons  paieraient  choque  année  à  TËtat  l'intérêt  à 
3  p.  0/0  de  tout  le  capital  que  la  colonie  aurait  coûté. 

Tout  ce  (lui  resterait  du  produit  brut  formerait  le  produit  net, 
ou  le  bénéfice. 
Ce  bénéfice  serait  ainsi  partagé  : 
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l**  Un  quart  serait  prélevé  au  profit  de  TEtat  pour  servir  à  la 
fondation  de  colonies  nouvelles  (  àflectation  spéciale}. 

2^  Un  autre  quart  serait  consacré  à  composer  un  fonds  de 
secours  destiné  aux  vieillards,  aux  malades  de  la  colonie.  Sur  c% 
fonds,  on  paierait  le  médecin,  les  frais  de  pharmacie  et  d*lnfir« 
mcrie,  etc.  Toutes  ces  dépenses  seraient  supportées  par  Tasse- 
dation, 

3*  Un  autre  quart  servirait  à  former  un  fonds  de  réserve,  le- 
quel serait  affecté  à  réaliser  la  solidarité  de  tontes  les  industries, 
l'assurance  mutuelle  entre  les  colonies  diiïérentes  et  entre  tous 
les  ateliers  sociaux  de  la  République.  De  la  sorte,  les  ateliers  ou 
les  colonies  qui,  une  année,  se  trouveraient  en  souffrance,  pour- 
raient être  secourus  par  ceux  qui  auraient  prospéré. 

Ce  fonds  de  réserve,  composé  d'une  retenue  d'un  quart  sur  les  ' 
bénéfices  de  toutes  les  colonies  et  de  tous  les  ateliers,  formerait 
bientôt  un  capital  considérable,  lequel  n'appartiendrait  à  personne 
en  particulier,  mais  appartiendrait  à  tous  collectivement. 

Le  fonds  de  réserve  de  tous  les  ateliers  de  France  serait  confié, 
sous  la  surveillance  de  l'Etat;  à  un  conseil  supérieur  d'adminis- 
tration qui,  le  cas  échéant,  aurait  à  répartir  les  secours,  qui 
aurait,  en  outre,  à  employer  productivement  le  capital  collectif. 

k^  Enfin,  le  dernier  quart  des  bénéfices  serait  attribué  aux 
oolons  et  réparti  entre  tous,  proportionnellement  au  nombre  de 
journées  de  travail  fournies  dans  Tannée  par  chaque  associé, 
toutes  les  journées  de  travail  étant  considérées  comme  équiva- 
lentes. 

Les  fen&mes,  les  enfants  des  deux  sexes  qui  auraient  travaiHé 
dan9  la  colonie,  auraient  droit  à  une  part  dans  les  bénéfices. 

Or,  comme  dans  les  ateliers  agricoles-industriels  op  peul  tirer 
parti  des  bra&les  plus  faibles,  des  Intelligences  les  plus  bornées^ 
le  père  d*une  nombreuse  famille  n'aurait  pas,  comme  aujourd'hui, 
à  supporter  seul  les  dépenses  du  ménage.  D'un  autre  côté,  la  crè- 
che» la  salle  d'asile,  Técole  gratuite,  se  chargeraient  de  l'édu* 
cation  des  enfants,  et  la  colonie  pourvoirait,  sur'  le  fonds  de 
secours,  aux  frais  de  maladie,  à  Tentretien  des  infirmes  et  des 
vieillards. 

A  ces  colonies,  on  pourrait  annexer  des  établissements  qui  de- 
viendraient pour  elles  des  causes  dé  prospérité  certaine,  des  sour- 
ces féconde»  de  revenus: 

1®  Une  école  d'agriculture  dans  laquelle  on  admettrait  des  élèves 
payant  pension,  boursiers  entretenus  aux  frais  de  l'Etat,  des  dé- 
partements, des  communes;  les  professeurs  seraient  naturel- 
lement payés  sur  le  budget  de  Téducalion  publique;  les  enfants 
d0  la  colonie  seraient  admis  à  suivre  les  cours  à  titre  gratuit  ; 

2"  Les  hospices  à  fonder  pour  les  invalides  de  l'industrie  ;  les 
maisons  de  retraite  à  fonder  pour  les  vieillards  de  Tun  et  de  Tau* 
tresexe; 
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3*  Les  établissements  charitables  placés  aujoure*hui  au  sein 
des  villes  et  qui  seraient  bien  mieux  à  la  campagne,  où  ils  coû« 
teraient  moins  cher,  où  les  pensionnaires  mèneraient  une  exis- 
tence plus  heureuse,  en  même  temps  qu'ils  pourraient  se  rendre 
utiles  dans  les  travaux  de  jardinage  ; 

k^  Les  hospices  d*orphelins  ou  d'entants  trouvés.  De  ces  enfants 
on  s'attacherait  à  faire  des  cultivateurs. 

La  vie  étant  moins  coûteuse  à  la  campagne,  l'Etat,  les  dépar- 
tements, les  communes,  qui  supportent  les  frais  de  ces  insti* 
tutions  de  charité,  auraient  intérêt  à  s'entendre  avec  l'adminis* 
tration  de  la  colonie,  et  pourraient  ainsi  réduire  la  liste  civile  de 
la  misère  ou  faire  participer  aux  secours  un  plus  grand  nombre 
de  malheureux. 

Si  l'on  transportait  dans  les  colonies  Jes  invalides ,  tes  infirmes, 
les  vieillards,  les  indigents,  les  orphelins  entretenus  à  grands 
frais  dans  les  villes,  on  donnerait  à  nos  colons  des  consommateurs 
pour  leurs  denrées  et  pour  leurs  produits  manufacturés,  et  l'oA 
enrichirait  le  sol  des  engrais  qui  peuvent  être  fournis  par  une 
population  nombreuse. 

Dans  notre  pensée,  il  devrait  être  établi  des  rapports  d'étroite 
solidarité  entre  les  différentes  colonies,  ptiis  entre  tous  les  ateliers 
placés  sous  la  direction  de  l'Etat.  Ces  ateliers  deviendraient  nati^ 
Tellement  clients  les  uns  des  autres,  et  régulariseraient  entre  eu 
les  échanges  de  services.  Chacun  produirait  de  préférence  ce  qu'il 
excelle  à  produire,  soit  à  raison  de  la  nature  même  du  sol  ou  d<^ 
Ja  situation  géographique,  soit  à  raison  des  aptitudes  spéciales  de 
la  population.  L'Etat»  directeur  suprême,  combinerait  et  distri- 
buerait les  travaux,  répartirait  les  commandes,  maintiendrait  l'é- 
quilibre de  la  production  et  delà  consonunation. 

Voilà  l'eiposé  sommaire  de  notre  plan.  Nous  aurona  à  le  déve^ 
lopper  devant  vous  dans  ses  moindres  détails. 

11  nous  reste  noaintenant  à  expliquer  à  l'aide  de  quelles  recH 
sources  l'Etat  pourrait  suffire  à  la  fondation  des  colonies. 

Ces  ressources  nous  seraient  fournies  par  le  produit  dea  entre* 
pots  et  des  baiars  commerciaux,  par  le  produit  des  assuranoef 
centralisées,  par  les  bénéfices  annuels  des  banques  nationales* 
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Rapport  fait  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  par  la  commis- 
sion instituée  pour  préparer  Vaete  de  V abolition  immédiate  de  Ves-* 
clavage  *• 

Citoyen  ministre» 

La  commission  que  vous  avez  instituée  pour  préparf»*  Tacte  d'a« 

1  CeUe  commission  est  cofdposéf  des  citoyens  Viclof  Scbccider,  sous- 
secrétaire  d'Etol  de  )a  dtariae  et  des  colonies,  président;  Mesiro,  directeur 
des  coloviea;  Pfrfiuoy,  chef  da  bataillon  d*arilltéri6  de  merlne;  Gatine, 
avocat  aui conseils;  Ganmont,  ouvrier;  H.  WaUoioi  et  Pcreln,  secrétaires/ 
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boHtion  iiimiédiatc  de  l'esclavage  vient  de  terminer  son  œuvre. 
l^a  tâche  semblait  fort  simple.  La  commission,  en  effet,  n^avait 
point  à  discuter  le  principe  de  Taffranchissement  général  /  il  est 
intimement  lié  au  principe  même  de  la  République  :  il  se  pose, 
il  ne  se  discute  plus  aujourd'hui.  La  République  eût  douté  d*elle- 
même  si  elle  avait  pu  im  instant  hésiter  à  supprimer  Tesclavaçe. 

La  commission  n'avait  pas  davantage  à  débattre  les  conditions 
de  l'émancipation.  La  République  ne  pouvait  accepter  aucune 
sorte  de  transaction  avec  cet  impérieux  devoir;  elle  mentirait  à 
sa  devise  si  elle  souffrait  que  l'esclavage  souillât  plus  longtemps 
un  seul  point  du  territoire  où  flotte  son  drapeau.  L'abolition  est 
décrétée ,  elle  doit  être  immédiate.  Le  Gouvernement  provisoire 
en  avait  ainsi  posé  les  bases  avant  d'instituer  la  commission  char- 
gée d'établir  la  liberté.  Mais  il  ne  s'agissait  pas  seulement  de  pro- 
clamer l'affranchissement  des  Noirs  ;  deux:  mots  auraient  suffî  : 
soyez  libres!  II  fallait  prendre  des  mesures  pour  que  ce  grand  acte 
de  réparation  d'un  crime  de  lèse-humanité  s'accomplît  de  la  ma- 
nière la  plus  profitable  à  ceux  qui  en  ont  été  les  victimes  ;  il  fallait 
en  prévoir  toutes  les  conséquences,  afin  d'en  étendre  le  bien,  afin 
d'en  prévenir  le  mal,  si  quelque  influence  funeste  pouvait  en  com- 
promettre les  résultats.  A  cet  effet,  la  commission  n'a  négligé  au- 
cun moyen  d'enquête  ;  elle  a  joint  aux  recherches  de  la  précédente 
commission  coloniale  les  documents  nouvellement  rassemblés  dans 
le  bureaux  du  ministère  ;  elle  a  reçu  toutes  les  communications, 
elle  a  entendu,  elle  a  questionné  les  représentants  de  tous  les  in- 
térêts; et  le  travail  auquel  elle  s'est  livrée  montrera  pourquoi, 
malgré  ses  légitimes  impatiences,  elle  n'est  pas  arrivée  plus  tôt  au 
but  qui  lui  était  marqué. 

Cette  enquête  a  eu  pour  premier  résultat  de  l'affermir  dans  là 
conviction  ^ue  l'émancipation  générale  réclamée  par  le  droit  natu- 
rel ne  l'était  pas  moins  par  l'intérêt  bien  entendu  des  colonies. 
L'esclavage,  tout  le  monde  en  convient,  et  les  colons  sont  d'accord 
pour  le  reconnaître,  l'esclavage  ne  pouvait  plus  être  maintenu,  et 
l'on  devra  se  réputer  heureux  si  l'on  a  traversé  sans  secousse  le 
court  intervalle  qui  a  dû  séparer  la  proclamation  de  la  République 
et  l'annoncé  du  prochain  affranchissement. 

Plus  d'ajournement  que  le  temps  rigoureusement  nécessaire 
pour  accomplir  partout,  simultanément  et  avec  ordre,  cet  acte 
suprême.  Plus  d  accommodement  possible  ayec  la  servitude  ;  tout 
accommodement,  comme  tout  mensonge,  soulèverait  les  nègi*es  et 
mettrait  en  péril  l'existence  même  des  colonies.  Saint-Domingue 
est  là  pour  nous  dire  ce  que  l'on  gagne  à  marchander,  à  des  hom- 
hommes  qui  veulent  être  libres,  leur  droit  à  la  liberté.  Ce  ne  sont 
donc  point  les  nécessités  de  la  théorie  et  la  rigueur  de  la  logique; 
c'est  la  force  des  choses  et  la  voix  de  l'expérience  qui  commandent 
d'accomplir,  dans  le  plus  bref  délai,  l'abolition  de  l'esclavage  ;  et, 
à  tous  égards,  il  faut  féliciter  les  colonies  de  l'heureuse  nécessité 
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qui  les  en  affranchit.  C'est  Tcsclavagc  qui,  en  paralysant  le  travail, 
les  a  maintenues,  soit  pour  Tagriculliire,  soit  pour  Tindustrie,  h 
un  deffré  si  triste  d'infôriorité  vis-à-vis  de  la  métropole.  L'instru- 
ment humain  dont  on  faisait  usage  sembla,  pendant  bien  long- 
temps, dispenser  le  maître  du  moindre  effort  pour  le  bien  diriger, 
L^agriculture  employait  à  peine  la  charrue  :  jamais  on  ne  fit  un 
tel  abus  des  forces  brutes  de  Thommc.  L'industrie  s'en  tenait  aux 
plus  vieilles  routines.  La  canue,  qui  peut  donner  17  p.  0/0  de 
sucre  par  des  systèmes  déjà  mis  à  l'épreuve,  donne,  à  l'heure  qu'il 
est,  5  ou  6  p.  Ô;0  tout  au  plus.  Il  y  avait  donc  une  énorme  déper- 
dition de  forces  ;  il  y  avait  une  perte  énorme  de  produits  ;  et, 
nous  ne  craignons  pas  de  l'affirmer,  le  travail  dût-il  compter 
moins  de  bras,  la  production  pourrait  s'élever  encore  par  le  meil- 
leur emploi  de  ceux  qui  resteront,  le  perfectionnement  des  instru- 
ments et  la  réforme  des  méthodes. 

Le  travail  perdra-t-il  des  bras  ?  Sans  aucun  doute  ;  au  premier 
jour  de  l'émancipation,  les  nègres  voudront  se  sentir  vraiment  li- 
bres, en  laissant  la  houe,  symbole  de  la  servitude.  Mais  il  n'est 
pas  moins  permis  de  croire  qu'après  ce  premier  moment  donné 
au  repos,  ils  reviendront  au  travail,  désormais  affranchi  de  la  con- 
trainte et  du  fouet,  régénéré  par  la  liberté,  transformé  par  une 
juste  rémunération  en  une  source  de  bien-être*  Des  Noirs  résidant 
à  Paris,  et  même  plusieurs  colons,  ont  manifesté  à  la  commission 
leur  confiance  dans  ce  retour,  s'il  offre  aux  affranchis  le  légitime 
attrait  d'un  équitable  salaire.  Ils  reviendront  généralement  là  où 
ils  ont  leur  cases»  leurs  habitudes,  leurs  familles.  Seulement,  s'ils 
ont  eu  à  souffrir  de  la  conduite  du  maître,  s'ils  trouvent  en  d'au- 
tres lieux  plus  d'avantages,  un  sol  plus  fertile,  un  plus  heureux 
climat,  il  est  probable  qu'ils  s'y  rendront  de  préférence,  c'est  na- 
turel et  c'est  juste.  Du  reste,  il  y  aura  dans  ce  cas  déplacement  et 
non  pas  abandon  du  travail  :  l'intérêt  général  n'aura  point  k  en 
souffrir.  Les  derniers  documents  officiels  arrivés  des  colonies  sont 
venus  confirmer  ces  témoignages  ;  ils  établissent  que ,  si  les  escla- 
ves affranchis  par  le  rachat  forcé  ne  se  trouvent  pas  en  plus  grand 
nombre  sur  l'habitation  de  leur  ancien  maitre,  c'est  que  souvent 
le  maître  les  repousse,  pour  les  punir,  par  l'exclusion  du  travail, 
de.  ce  qu'il  appelle  leur  ingratitude,  et  pour  ne  point  laisser  parmi 
ses  esclaves  le  mauvais  exemple  d'une  liberté  reconquise  malgré 
lui. 

Ces  documents,  ces  témoignages  suffisent  pour  nous  donner  la 
confiance  que  la  plupart  des  nouveaux  affranchis  resteront  sur 
l'habitation,  quand  le  maître  leur  offrira  les  moyens  de  s'y  fixer. 

Si  la  liberté  n'était  pas  le  droit  même  de  la  naissance,  on  pour- 
rait donc  dire  que  les  esclaves  de  nos  colonies  sont  mûrs  pour 
l'affranchissement.  Grâce  aux  bons  instincts  que  la  nature 
conserve  jusque  dans  l'esclavage;  grâce  aux  influences  que  répan- 
dent, au' sein  même  de  cette  atmosphère  épaissie,  ces  lueurs  de 
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la  liberté  où  ils  aspirent,  les  nègres  ont,  dès  à  présent,  fait  preuve 
de  qualités  qui  font  hien  augurer  de  Tavenir  :  up  désintéressement 
qu'on  n'aurait  certes  poiqt  )e  droit  de  demander  à  des  êtres  placés 
en  dehors  du  droit  commun;  des  habitudes  d'ordre,  de  calcul,  de 
préroyance,  auxquelles  un  délégué  de  la  Guadeloupe  s'empressait 
de  rendre  hommage;  et,  parmi  les  nouveaux  affranchis,  une  régu- 
larité de  conduite,  une  ooservance  des  moindres  mesures  de  po- 
lice, qui  étonne  les  magistrats.  Déjà  beaucoup  ont  un  pécule; 
toits  ont  le  goût  de  la  propriété.  On  peut,  on  doit  donc  espérer 
qu'ils  voudront  grossir  leurs  épargnes  en  se  louant,  ou  les  em- 

S loyer  en  achetant  de  la  terre;  et  quelques-uns  ont  montré  assez 
'intelligence  pour  être  désormais  capables  de  gérer  à  leur  propre 
compte  d'assez  grandes  exploitations.  La  commission  appelle  ce 
résultat  de  tous  ses  vœux  :  ce  sera  justice  que  des  hommes,  traités 
si  longtemps,  à  la  honte  de  la  civilisation,  comme  des  animaux 
domestiques,  s'élèvent  ainsi  dans  la  hiérarchie  du  travail  et  arri- 
vent à  le  diriger.  C'est  une  émancipation  qui  doit  compléter 
l'autre. 

En  vous  présentant,  citoyen  ministre,  l'abolition  immédiate  de 
l'esclavage,  la  commission  n'a  donc  point  seulement  le  calme  qui 
accompagne  l'accomplissement  d'un  grand  devoir,  quelles  qu'en 
soient  les  conséquences;  elle  a  pleine  sécurité  dans  l'avenir;  elle 
ne  croit  pas  seulement  au  droit,  elle  croit  au  succès,  et  toutes  les 
propositions  qu'elle  vous  soumet  spnt  adoptées  par  elle  à  l'una- 
nimité. 

L'esclavage  sera  aboli  deux  mois  après  la  promulgation  du  pré- 
sent décret.  La  commission  aurait  voulu  supprimer  tout  intervalle 
entre  la  proclamation  et  le  fait  ;  mais  ce  délai  lui  est  imposé  forcé- 
ment par  les  mesures  que  réclame  la  bonne  exécution  de  la  loi  ; 
il  lui  est  imposé  par  l'intérêt  même  des  affranchis,  dont  plusieurs, 
vieillards,  infirmes,  femmes  enceintes  ou  enfants,  se  trouveraient 
au  jour  de  l'émancipation  non  point  tant  libérés  du  joug  que 
privés  de  soins  nécessaires.  Du  reste,  le  décret  n'attend  pas  davan- 
tage pour  affranchir  à  jamais  le  Noir  de  ce  qui  faisait  le  caractère 
même  et  l'abjection  de  son  état  :  la  vente  et  le  châtiment  corporel. 
En  purifiant  nos  colonies  de  l'esclavage  qui  les  souille,  le  décret 
pourvoit  en  outre  à  ce  qu'il  ne  puisse  les  profaner  jamais  :  il 
étend  à  leur  territoire  cette  vertu  du  sol  de  la  France,  dont  le 
seul  contact  communique  la  liberté.  Il  fait  plus  :  il  veut  que  le 
Français,  en  quelque  pays  qu'il  réside,  abdique  le  honteux  pri- 
vilège de  posséder  un  homme  :  la  qualité  de  maître  devient  in- 
compatible avec  le  titre  de  citoyen  français;  c'est  renier  son  pays 
que  d'en  renier  le  dogme  fondamental.  En  même  tenips,  le  décret 
répare  les  iniquilés  de  l'esclavage;  il  donne  l'amnistie  à  ceux  pour 
qui  la  servitude  a  pu  aggraver  la  vindicte  des  lois.  Un  décret  spé- 
cial confie  à  la  garde  de  l'Etat,  et,  sous  sa  garantie,  au  dévoue- 
ment de  leurs  frères,  les  vieillards,  les  orphelins,  les  infirmes, 


407 

tous  ces.  délaisses  de  Foidre  social  qai  tombe;  les  nègres  que 
nous  avons  entendus  nous  en  ont  donné  TassuranQe  :  ils  seront  re*- 
cueillis. 

Les  colonies  régénérées  rentrent  dans  la  grande  famille,  et  il  est 
jnste  qu^ elles  jouissent,  sans  délai ,  du  droit  de  représentation  à 
rassemblée  iiatiouale.  La  commission  vous  présenté  un  projet 
d'instruction  pour  régler  l'application  de  ce  droit  comme  dans  la 
métropole  et  en  Algérie.  Dès  à  présent^  les  conseils  coloniaux,  qui 
se  rattachaient  à  lancien  ordre  de  choses,  et  les  délégués  aes 
colonies,  doivent  être  supprimés,  ha.  commission  tous  propose  de 
le  déclarer  immédiatement.  En  attendant  la  décision  de  rassem- 
blée nationale,  Tautorité  qui  présentera  le  Gouvernement  de  laRé- 
publiijue  aux  colonies  aura  besoin  de  réunir  en  elle  toutes  les  at-* 
tributions  des  pouvoirs  locaux.  La  commission  vous  propose  de 
Teu  investir  expressément* 

Les.  maîtres  et  les  délégués  des  ports,  en  acceptant  désormais 
remancipation  immédiate,  y  mettaient  deux  conditions  qu'ils  décla- 
raient inséparables  :  l'indemnité  et  l'organisation  du  travail.   Ia 
oomniission  n'a  pas  entendu  comme  eux  la  question  d'indemnité. 
£lle  ne  reconnaît  point  le  caractère  de  la  propriété  à  la  possession 
de  l'homme  par  l'homme;  elle  voit  dans  l'esclavage,  non  une  instir 
tution  de  droit,  mais  un  désordre  social  ;  elle  tient  compte  des  ac- 
tes qui  l'ont  créé  conune  des  influences  qui  l'ont  développé  ;  elle 
admet  que  le  crime  a  été  celui  de  l'Etat  lui-même  ;  mais,  quand 
elle  réserve  pour  l'assemblée  constituante  la  question  de  dédomma- 
gement, elle  la  comprend  dans  un  sens  plus  large  que  les  colo- 
nies ou  les  ports  ne  le  supposent.  Dans  le  régime  de  1  esclavage,  il 
y  a  le  maître    qui  possède  et  l'esclave  qui  est  possédé  ;  et  si  k 
France  doit  une  indemnité  pour  cet  état  social  qu'elle  a  toléré  et 
qu'elle  supprime,  elle  la  doit  bien^sans  doute  à  ceux  qui  en  ont 
souifert,  autant  qu'à  ceux  qui  en  ont  profité»  Le  dédommagement 
ne  peut  pas  être  donné  à  la  ipropriété  exclusivement  ;  il  doit  être 
assuré  à  la  colonie  tout  entière,  afin  de  tourner  en  même  temps  au 
profit  et  du  propriétaire  et  du  travailleur.  C'es^  en  ces  termes  que 
la  commission  pose  la  question  ;  elle  n'a  point  à  la  résoudre. 

Quant  à  l'organisation  du  travail,  il  faut  s'entendre  sur  le  mot. 
Pour  les  colons,  c'est  l'association  forcée,  c'est-à-dire  une  autre 
forme  de  l'esclavage.  Nous  le  repoussons.  La  contrainte  dans  te 
travail  a  toujours  été  une  cause  de  dépérissement  et  de  ruine;  le 
progrès  n'est  possible  qu'avec  la  pleine  liberté  ;  l'empire  romain 
aussi,  dans  sa  décadence,  quand  l'esclavage  menaçait  de  lui  faire 
défaut,  a  voulu  organiser  de  cette  façon  le  travail  libre.  Il  éloufia 
dans  les  mêmes  entraves  et  là  liberté  et  le  travail  ;  il  anéantit  l'in- 
dustrie, il  continua  le  servage.  Nous  en  sortons  à  peine  1  I^  Ré- 
publique qui  l'a  rejeté  à  ses  origines,  ne  la  veut  rétablir  nulle  part. 
Cette  contrainte  dans  l'association,  repoussée  parle  droit,  condam- 
née par  l'histoire,  n'aurait  pas  même  aujourd'hui  l'excuse  de  la    ' 
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nécessité.  Le  nêgre  se  Inrcra  au  travail,  s'il  y  trouve  un  profit  con- 
venable, l^e  travail  à  la  tâche  ou  à  la  |»umée,  l'association  lilnre, 
le  colonage  partiaire,  sont  autant  de  modes  qui  pourront  se  pro- 
duire et  se  faire  concurrence  au^profit  de  la  société  même.  TjO  co- 
lonage surtout  a  trouvé  parmi  les  affranchis  une  faveur  qui  lui  fait 
tout  espérer  de  Tavenir. 

11  est  aujourd'hui  certain  que  la  production  du  sucre  n'exige 
plus  le  maintien  de  grands  domaines.  La  culture  de  la  canne  peut 
être  séparée  de  la  préparation  du  produit  ;  et,  sans  attendre  de 
nouveaux  établissements,  les  usines  qui  existent  peuvent  se  trans- 
former en  centres  de  fabrication  «t  favoriser  ainsi  la  division  du 
sol  et  la  petite  culture.  Tous  ces  procédés  sont  possibles,  hors  un 
seul  :  la  contrainte  au  travail:  les  nègres  ne  sauraient  pas  compren- 
dre que  Ton  pût  tout  à-Ia-fois  être  libre  et  contraint.  La  République 
ne  saurait  vouloir  leur  arracher  d'une  main  ce  qu'elle  leur  a 
donné  de  l'autre.  Aux  colonies  comme  dans  la  métropole,  le  temps 
des  fictions  est  passé. 

L'affermissement  et  le  développement  de  la  France  d'outre-mer 
ar  le  travail  vraiment  libre^  tel  a  été,  après  le  décret  d'abolition, 
a  pensée  dominante  de  la  commission,  et  elle  s'est  trouvée  par  là 
engagée  dans  une  double  série  de  mesures.  Les  unes  ont  pour  but 
d'assurer  le  travail  dès  le  jour  de  l'émancipation,  en  l'établissant 
sur  ses  véritables  bases,  en  réglant  les  rapports  du  propriétaire  et 
de  l'ouvrier,  en  assurant  à  ce  dernier  de  l'ouvrage  et  des  moyens  de 
vivre,  en  réprimant  le  vagabondage,  l'intempérance,  en  prévenant 
surtout  ces  vices  par  l'éducation  devenue  universelle,  par  les  insti- 
tutions les  plus  propres  à  donner  l'amour  de  l'ordre  et  de  l'écono- 
mie, par  les  encouragements  et  les  récompenses,  enfin  par  la 
pleine  réhabilitation  du  travail. 

Dès  à  présent,  nous  pouvons  dire  avec  bonheur  et  certitude  que 
l'ensemble  de  ces  projets  n'imposera  aucune  charge  nouvelle  à 
l'Etat.  Un  relevé,  que  nous  vous  soumettons,  établit  que,  dès  la 
première  année,  les  économies  et  les  accroissements  de  recettes 
résultant  de  la  suppression  de  l'esclavage  l'emportent  sur  les  dé- 
penses nouvelles.  Pour  la  seconde  année,  la  réduttion  des  garni- 
sons devient  la  conséquence  infaillible  de  l'ère  de  liberté  et  de 
sécurité  où  seront  entrées  les  colonies,  et  les  finances  de  l'Etat  se 
trouvent  exonérées  d'un  fardeau  annuel  de  plus  de  trois  millions. 
D'autres  mesures,  auxiliaires  des  premières,  auront  pour  objet  de 
soutenir  l'agriculture,  l'industrie  et  le  commerce,  et  de  leur  im- 
primer plus  d'élan  par  de  nouvelles  institutions  de  crédit,  par  de 
nouveaux  tarifs,  et,  s'il  y  a  lieu,  par  l'introduction  de  nouveaux 
travailleurs  libres.  Ces  projets  ont  sérieusement  préoccupé  la 
commission.  Elle  a  compris  aussi  vivement  que  personne  les  grands 
intérêts  de  la  marine  et  du  commerce  qui  se  rattachent  à  la  ques- 
tion coloniale,  et  elle  espère  que  le  commerce  des  ports,  à  son 
tour,  viendra  en  aide  au  succès  de  la  libération  générale.  Mais  ces 
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mesures,  dont  elle  poursuit  Tëtude,  viendront  encore  à  temps  à 
Tépoque  où  raffrancnissement  aura  été  rdalisé;  les  autres  doivent 
nécessairement  accompagner  le  décret  d'abolition,  pour  en  rendre 
Texécution  plus  facile  et  plus  sûre.  Maintenant  qu'elles  sont  com- 
plètes, la  commission  s'empresse  de  vous  les  présenter. 

Pour  assurer  le  travail  aux  colonies,  une  chose  a  paru  tout 
d'abord  indispensable  à  la  commission  :  c'est  de  rétablir  la  pro- 
priété sur  ses  véritables  bases,  pour  l'application  de  la  loi  de 
l'expropriation  forcée.  Personne  n'ignore  çue  la  terre  aux  colonies 
est  généralement  aujourd'hui  entre  les  mams  de  maîtres  à  qui  elle 
ne  doit  plus  appartenir.  C'est  un  gage  grevé  d'une  hypothèque  dont 
la  somme  dépasse  de  beaucoup  la  valeur  engagée.  Sous  le  coup  de 
cette  menace  pendante,  nulle  amélioration  ne  peut  être  essayée; 
tout  languit,  et  la  valeur  du  gage  baisse  encore  à  mesure  que  s'é- 
lève, par  des  intérêts  accumulés,  le  niveau  de  la  dette.  Il  faut 
donc  rendre  la  propriété  sérieuse  et  sincère,  si  l'on  veut  rendre  au 
travail  son  énergie  et  sa  fécondité.  Le  gouvernement  déchu,  sans 
prendre  encore  aucune  résolution  sur  l'esclavage,  avait  compris 
la  nécessité  d'apporter  enûn  cette  réforme  préparatoire  au  régime 
des  colonies.  La  commission  s'est  demande  si  elle  devait  proposer 
l'application  pure  et  simple  deia  loi  métropolitaine  aux  Antilles, 
ou  n'y  arriver  que  par  une  loi  de  transition.  Elle  a  préféré  ce  der- 
nier moyen  ;  et  elle  propose  d'étendre  les  mêmes  règles  au  Sénégal 
et  à  l'île  de  la  Réunion,  bien  que  notre  loi  civile  y  soit  déjà  en  vi- 
gueur, afin  de  tenir  compte  des  circonstances  exceptionnelles  où 
l'émancipation  générale  va  placer  toutes  les  colonies. 

Ija  propriété  sera  donc  Irbérée,  en  même  temps  que  le  travail 
aura  été  affranchi.  Désormais  un  mutuel  accord  réglera,  entre  le 
propriétaire  et  le  travailleur,  ce  que  le  pouvoir  absolu  du  maître 
imposait  jadis  à  son  esclave ,  et  l'on  devra  surtout  s'appliquer  à 
résoudre  de  la  manière  la  plus  équitable  et  la  plus  prompte  les  dif- 
ficultés que  ce  nouveau  régime  peut  susciter  entre  tes  deux  parties. 
C'est  pour  arriver  à  cette  fin  que  la  commission,  citoyen  ministre, 
vous  propose  l'institution  de  jurys  cantonaux  formés,  par  portion 
égale,  de  propriétaires  et  de  travailleurs  ;  magistrature  permanente 

Sue  l'on  renouvellera  par  tiers  tous  les  mois,  afin  de  la  répandre 
avantage  entre  tous,  et  d'en  rendre  les  obligations  moins  lourdes 
pour  chacun.  Un  article  de  ce  décret  prévoit  le  cas  de  coalition  pour 
sauvegarder  la  sûreté  publique,  sans  porter  atteinte  au  droit  sacré 
de  l'association  naturelle. 

Ce  n'est  pas  que  la  commission  redoute  beaucoup  le  danger  des 
coalitions  aux  colonies,  elles  n'entrent  guère  dans  les  idées  de  l'af- 
franchi ;  elles  ne  sont  plus  dans  l'intérêt  des  créoles  :  ce  n'est  pas 
le  travail  qui  pourra  manquer  aux  bras,  mais  les  bras  au  travail. 
Aussi  la  commission  a-t-elle  repoussé  l'idée  d'imposer  aux  exi- 
gences de  l'une  et  de  l'autre  partie  la  double  limite  d'un  minimum 
et  d'un  maximum  comme  une  atteinte  à  la  liberté,  sans  nécessité 
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et  sans  profit  pour  personne.  Seulemenl,  afin  d'assurer  à  tous  le 
droit  au  travail,  TFitat  ouvrirait  des  ateliers  où  Ton  pourrait  tou- 
jours, à  défaut  d*ouvrage«  dt^mander  de  remploi  et  trouyer  nn 
salaire  calculé  sur  la  juste  mesure  des  besoins  de  chaque  jour  ;  c'est 
lé  but  du  projet  du  décret  sur  les  ateliers  nationaux.  Par  un  salaire 
ainsi  réduit  au-dessous  du  niveau  générai,  FEtat  reçoit  le  travail- 
leur sans  l'attirer;  il  lui  donne  le  nécessaire  et  lui  laisse  le  désir  de 
chercher  davantage  à  la  solde  de  Tindustrie  particulière  :  c'est  un 
travail  public,  sans  concurrence  possible  avec  le  travail  privé,  que 
TEtat  veut  principalement  affermir  et  répandre. 

Le  trs^vail  est  raffermi  par  la  rénovation  de  la  propriété;  il  est 
garanti  par  un  juste  équilibre  entre  le  propriétaire  et  le  travailleur; 
il  est  assuré,  au  besoin^  par  les  ateliers  nationaux  où  la  République 
offre  à  ce  dernier  un  asile.  A  ces  conditions,  la  commission  a  l'as- 
surance que  le  Noir  émancipé  reconnaîtra,  par  i'accoaiplisseiiient 
de  ses  devoirs  envers  la  société,  Tacte  sacré  qui  Ten  fait  membre. 

Toutefois,  en  respectant  le  droit  de  chacun  à  disposer  de  soi,  le 
Gouvernement  a  pour  devoir  d'imposer  à  tous  le  respect  de»  règle- 
ments qui  partout  protègent  Tordre  public.  Telle  est  la  Joi  contre 
le  vagabonoage  et  la  mendicité.  La  commission  vous  propose  de 
la  renouveler  aux  colonies  par  un  décret  spécial.  Tout  en  confir- 
mant à  l'ancien  maître  sqn  droit  de  propriété  sur  les  cases,  les 
arbres,  les  jardins,  ce  décret  empêche  <]ue  l'affranchi  n'aille  s'éta» 
blir  sans  droit  sur  la  terre  d'autrui;  et,  en  punissant  le  délit,. il 
veut  initier  le  coupable  à  une  vie  meilleure  ;  Tatelier  de  discipline 
est  substitué  à  la  prison.  Deux  arrêtés  spéciaux  règlent  l'organisa- 
tion et  des  ateliers  nationaux,  et  des  ateliers  de  discipline,  avec  les 
différences  qu'exige  la  destination  si  diverse  de  ces  deux  établisse- 
ments :  le  premier,  refuge  libre  de  l'homme  qui  vient  chercher 
du  travail;  le  second,  séjour  forcé  de  l'homme  qui  n'en  a  pas 
voulu. 

Il  faut  réprimer  le  mal  ;  mais  il  vaut  mieux  encore  le  prévenir  ; 
et  c'est  aux  générations  nouvelles  surtout  qu'il  importe  d'inspirer 
de  bonne  heure  cette  juste  notion  du  droit  et  du  devoir,  où  réside 
la  force  des  sociétés.  C'est  pourquoi,  citoyen  ministre,  la  commis- 
sion joint  aux  décrets  qu'elle  vous  propose  un  projet  sui*  l'instruc- 
tion publique. 

Ce  décret  veut  que  l'éducation  soit,  accessible,  soit  imposée  à 
tous.  Aux  écoles  obligatoires  pour  les  enfants,  il  ajoute  des  cours 
facultatifs  pour  les  adultes;  en  outre,  afin  d'offrir,  dans  les  colo- 
nies mêmes,  aux  familles  de  toute  couleur  et  de  tout  rang,  ces 
ressources  de  l'enseignement  supérieur  que  les  riches  créoles  pou- 
vaient seuls  aller  chercher  dans  la  môre-patric,  il  fonde  à  la  Gua- 
deloupe un  Ijcée,  à  la  Martinique  une  institution  de  premier 
degré  destinée  aux  filles,  et,  pour  l'application  des  arts  et  des 
sciences  aux  professions  industrielles,  une  école  d'arts  et  métiers 
dans  chacune  de  nos  colonies. 
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Les  mesures  préventives  ne  doivent  point  seulement  sVdresser  k 
Tenfance  par  Téducation  ;  elles  suivent,  elles  prennent  Thomme 
dans  Tâge  mûr.  Une  des  sources  ks  plus  fécondes^  du  vice  est  Tin- 
tempérance,  et  Ton  sait  combien  le  bas  prix  des  liqueurs  communes' 
rend,  dans  nos  coIonii3s  comme  en  Europe,  celte  habitude  désas- 
treuse. Un  projet  de  décret  les  frappe  d'un  impôt  qui  en  élève 
Tusage  au-dessus  de  la  séduction  du  bon  marché.  En  même  temps 
que  Ton  détourne  le  travailleur  de  ce  funeste  emploi  de  son  argent, 
on  veut  l'acheminer  vers  une  prévoyante  économie  :  c'est  la  pensée 
du  décret  <]ui  introduit  aux  colonies  Tinstitution  des  caisses  d'é- 
pargne ;  mais  la  question  qui  domine  toutes  les  autres,  c'est  la  ré-» 
habilitation  du  travail.         • 

Le  travail  a  porté,  jusqu'à  présent,  parmi  les  Noirs,  le  stigmate 
de  l'esclavage  ;  nous  devons  en  faire  un  signe  d'honneur  à  leurs 
yeux.  Il  faut  qu'ils  sachent  que  l'homme  a  reçu  la  liberté  pour 
l'employer  au  profit  de  ses  semblables  par  l'utile  usagé  de  son  acti- 
vité. Il  faut  qu'ils  voient  que  ceux  qui  accomplissent  le  mieux  ce 
dévoir  social  sont  aussi  les  plus  dignes  du  premier  ran^  dans  ]a  so- 
ciété.. Voilà  pourquoi  la  commission  vous  propose  d'instituer  une 
fête  du  travail,  fête  dont  la  célébration  se  fera  aux  anniversaires 
du  jour  où  le  travail  sera  devenu  libre  par  l'émancipation.  On  y 
décernera  des  prix  aux  ouvriers  les  plus  laborieux  ;  et  ceux  qui 
auront  obtenu  les  premières  récompenses  auront  désormais  une 
place  d*honneur  dans  toutes  les  cérémonies  publiques. 

Nous  ne  craignons  pas,  citoyen  ministre,  d'emprunter  à  l'anti- 
quité ces  usages  simples  et  sacrés.  Il  est  temps  de  reprendre  le  bien 
et  de  laisser  à  jamais  le  mal  parmi  les  institutions  qu'elles  nous  a 
léguées.  I^a  France,  aujourd'hui,  vient  d'en  donner  aux  nations  un 
étemel  exemple.  Elle  a  reconquis  la  forme  du  gouvernement  ré- 
publicain sous  laquelle  la  civilisation  prit  autrefois  possession  du 
monde,  et  elle  repousse  l'esclavage,  qui  jeta  sur  ce  nom  une  ombre 
si  fatale  parmi  les  peuples  anciens.  Cet  acte  est  h  signe  le  moins 
équivoque  de  Tesprit  qui  préside  à  sa  régénération. 

La  République  n'entend  plus  faire  de  distinction  dans  la  feimtlle 
humaine.  Elle  ne  croit  pas  qu'il  suffise,  pour  se  glorifier  d'être  un 
peuple  libre,  de  passer  sous  silence  toute  une  classe  d'hommes 
tenue  hors  du  droit  commun  de  l'humanité.  Elle  a  pris  au  sërieui^ 
son  principe  ;  elle  répare  envers  ces  malheureux  le  crime  qui  les 
enleva  jadis  à  leurs  pénates,  à  leur  pays,  en  leur  donnant  pour  pa- 
trie la  France,  et  pour  héritage  tous  les  droits  du  citoyen  français  ; 
par  là,  elle  témoigne  assez  hautement  qu'elle  n'exclut  personne  de 
son  immortelle  devise  :  Liberté^  Égalité^  Fratwnité. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS* 

Le  Gouvernement  provisoire. 

Considérant  que  la  société  doit  aide  et  assistance  à  tous  ses  mem- 
bres dans  le  besoin  ; 
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'   Que  le  principe  de  la  fraternité  impose  le  même  devoir  à  tous  les 
hommes  entre  eux, 
Décrète  : 

Art.  i*'.  Dans  les  colonies  où  Tesclavage  est  aboli  par  décret  de 
ce  jour,  les  vieillards  et  les  infirmes  seront  conservés  sur  les  habi- 
tations dont  Tatelier  voudrait  donner  au  propriétaire  une  somme  de 
travail  équivalente  à  leur  entretien,  leur  nourriture  et  leur  loge- 
ment. 

Art.  2.  L^autorité  locale  interviendra  pour  réglementer  les  sacri- 
fices acceptés  par  la  générosité  des  affranchis. 

Art.  5.  iiCs  vieillards  et  les  infirmes  abandonnés,  en  attendant 
rinstallation  d'hospices  pour  les  recueillir,  seront  confiés  à  des  fa- 
milles honnôtes  moyennant  une  équitable  rétribution. 

Art.  A.  Les  orphelins  abandonnés  seront  placés  dans  des  fermes 
agricoles  ou  tous  autres  établissements  d"* instruction  publique  pour 
y  recevoir  une  éducation  intellectuelle  et  professionnelle. 

Des  crèches  et  des  salles  d'asile  seront  ouvertes  dans  tous  les  vil- 
lages où  Tautorité  les  jugera  utiles. 

Le  produit  des  amendes  prononcées  par  les  ju^es  de  paix  et  les 
jurys  cantonaux  sera  versé  dans  les  caisses  municipales,  et  exclusi- 
vement affecté  au  paiement  des  secours  dus  aux  vieillards,  aux 
infirmes,  aux  orphelins  et  aux  enfants  des  travailleurs  pauvres, 
nonobstant  toute  disposition  contraire  des  lois  existantes. 

Un  arrêté  du  commissaire  général  de  la  République  déterminera 
les  mesures  d'exécution  du  présent  décret,  ainsi  que  la  répartition 
du  produit  des  amendes  mentionnées  dans  l'article  précédent  entre 
les  diverses  communes  de  chaque  canton. 

Art.  5.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de 
r exécution  du  présent  décret. 

27  avril  1848. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Gouvernement  provisoire, 

Considérant  que  la  préparation  de  la  jeunesse  à  la  vie  morale 
civile  et  politique,  est  un  des  premiers  devoirs  que  la  société  ait  à 
remplir  vis-à-vis  d'elle-même; 

Que  plus  il  y  a  d'hommes  éclairés  dans  une  nation,  plus  la  loi 
et  la  justice  sont  respectées; 

Que  la  société  doit  l'éducation  gratuite  à  tous  ses  membres; 
'  Décrète  : 

Art.  i*'.  Aux  colonies,  où  l'esclavage  est  aboli  par  décret  de 
ce  jour,  il  sera  fondé,  dans  chaque  commune,  une  école  élémentaire 
gratuite  pour  les  filles,  et  une  école  élémentaire  gratuite  pour  les 
garçons. 

Art.  2.  Ces  écoles,  placées  sur  des  points  choisis  de  manière  à 
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faciliter  la  réunioa  des  enfants,  seront  multipliées  autant  que 
l'exigeraient  les  besoins  de  la  population. 

Art.  3.  Nul  ne  peut  se  soustraire  au  devoir  d'envoyer  à  Técoie 
son  enfant,  fille  ou  garçon,  au-dessus  de  six  ans  et  au-dessous  de 
dix  ans,  à  moins,  qu'il  ne  le  fasse  instruire  sous  le  toit  paternel. 

Art.  4.  Tout  père,  mère  ou  tuteur  qui,  sans  raison  légitime  et 
après  trois  avertissements  donnés  par  le  maire  de  la  commune, 
aura  négligé  d'envoyer  ses  enfants  à  Técole,  sera  passible  d'un  à 
quinze  jours  de  prison. 

Art.  5.  Les  absences  de  l'enfant  à  l'école  sont  constatées  pir 
l'instituteur  dans  un  rapport  hebdomadaire  qu'il  adi*esse  au  maire 
de  la  commune  ;  le  juge  de  paix  prononce  sur  le  vu  des  pièces  et 
après  avoir  entendu  le  délinquant. 

Art.  6.  Les  clauses  ne  pourront  durer  moins  de  six  heures  pai* 
jour. 

Art.  7.  Le  Gouvernement  fera  faire,  pour  les  écoles  des  colo- 
nies, des  livres  élémentaires  où  l'on  mettra  en  relief  les  avantages 
et  la  noblesse  des  travaux  de  l'agriculture. 

Art.  8.  Les  salles  des  écoles  pourront  être  mises  à  la  disposi- 
tion des  personnes  qui  seront  agréées  par  l'autorité  pour  la  tenue 
de  classes  du  soir  et  du  dimanche,  à  1  usage  des  adultes  des  deux 
sexes. 

Art.  9.  L'établissement  des  écoles  publiques  n'exclut  pas  les 
écoles  particulières  qui  seraient  ouvertes  conformément  aux  lois 
existantes. 

Alt.  iO.  Une  école  normale  des  arts  et  méliei*s  sera  établie 
dans  chaque  colonie. 

Un  lycée  destiné  à  porter  dans  les  Antilles  l'enseignement  se- 
condaire sera  fondé  à  la  Guadeloupe,  sans  préjudice  des  collèges 
communaux  qui  pourront  être  établis  ailleurs. 

Art.  11.  Une  institution  de  degré  supérieur  sera  établie  à  la 
Martinique  pour  les  jeune  filles. 

Art.  i2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

27  avril  1848. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Gouvernement  provisoire  décrète  : 

TITRE  PREMIER, 

Formation  et  composition  des  jurys  cantonaux. 

Art.  1*'.  Aux  colonies,  où  l'esclavage  est  aboli  par  décret  de  ce 
jour,  il  sera  établi,  dans  chaque  ressort  de  justice  de  paix,  un  jury 
composé  de  six  membres  siégeant,  eu  audience  publique,  au  chet- 
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lieu  de  cstnlom,  sous  la  présidence  du  juge  de  paix.  Ce  jury  sera 
renouvelé  par  tiers  tous  les  mois. 

Art.  2.  Les  jurés  seront  tirés  au  sort  sur  les  listes  électorales 
des  communes  du  canton. 

Les  noms  portés  sur  ces  listes  seront  rais  dans  une  urne,  et  le 
juge  de  paix  f^a  le  tirage  en  audience  publique. 

Ce  tirage  devra  désigner  d'ahord  six  jurés  titulaires  et  ensuite 
trois  jurés  suppléants  qui  devront  être  domiciliés  dans  la  com- 
mune chef-lieu  du  canton.  Il  n'y  aura  de  récusations  que  celles 
autorisées  par  le  droit  commun  contre  les  juges. 

Le  greffier  dressera  procès-verbal  de  l'opération , 

Les  citoyens  que  le  sort  aura  désignés  en  seront  avertis  par  no- 
tification administrative,  huit  jours  au  moins  avant  le  l '^  de  chaque 
mois. 

Au  jour  indiqué  par  celte  notification,  ils  devront  répondre  à 
rappel  qui  sera  fait  de  leurs  noms  par  le  magistrat  chef  du  jury, 
sous  peine  d'une  amende  de  5  à  50  fr.,  qui  sera  prononcée,  s'il  y 
a  lieu,  par  ce  magistrat. 

Art.  3.  Pourront  seuls  faire  partie  du  jury,  au  nombre  de  tms, 
les  citoyens  qui  posséderont  ou  oui  exerceront  inle  industrie,  et  pa- 
reillement au  nombre  de  trois,  les  travailleurs  industriels  ou  agri- 
coles. 

Le  magistral  chef  du  jury  prononcera  sur  toutes  causes  d'em- 
pêchement, d'exclusion  oud'mcompatibilité. 

Art.  A,  Ceux  des  jurés  titulaires  qui  se  trouveront  empêchés  se- 
ront remplacés  par  les  jurés  suppléants  dans  l'ordre  du  tirage. 

Le  jury  sera  constitué  par  la  présence  de  six  membres,  et  entrera 
immédiatement  en  fonctions.  11  siégera  au  moins  deux  fois  par  se- 
maine, et  les  jours  de  ses  audiences  seront  indiqués  par  des  affi- 
ches dans  toutes  les  communes. 

TITRE  II. 

Àttributipns  des  jurés  cantonaux  en  matière  civile.  . 

Àîl.  8,  Le  jury  conciliera,  si  faire  se  peut,  d'office  ou  sur  pré- 
sentation volontaire  des  parties,  ou  sur  avis  de  comparution,  sanii 
frais,  toutes  contestations  sur  l'exécution  des  engagements,  soit 
entre  les  propriétaires  et  les  gérants,  maîtres,  ouvriers,  travailleurs 
ou  gens  de  service,  soit  entre  les  chefs  d'industrie,  fabricants  ou 
marchands,  et  les  commis,  contre -maîtres,  ouvriers  ou  apprentis. 

A  défaut  de  conciliation  le  jury  prononcera,  dans  les  mêmes  cas, 
sur  simple  citation  et  sans  frais. 

Les  jugements  seront  signés  par  le  magistrat  chef  du  jury  et  par 
le  gi'effier  do  la  justice  de  paix.  Ils  seront  sans  appel  si  la.  condam- 
nation n'excède  pas  500  francs.  Au-dessus  de  cette  somme,  l'appel 
pourra  être  porté  devant  le  tdbunal  d'arrondissement.  L'exécu- 
tion provisoire  aura  lieu  dans  touii  les^  cas,  m^i^-  à  la  charge  àv, 
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donner  caution  lorsque  la  condamnation  n'excédera  pa9  500  fr. 

Art'.  6.  Est  abrogé,  aux  colonies,  Fart.  178  du  Code  civil,  por- 
tant ç|ue  le  maître  en  est  cru  sur  son  affirmation,  dans  le  cas  dé- 
termmés  audit  article. 

TITRE  ni. 

Attributiof^s  des  jurys  cantonaux  m  matière  pénale. 

Art.  7.  Tout  fait  tendant  à  troubler  Tordre  ou  le  travail  dans  les 
ateliers,  chantiers ,  fabriques  ou  magasins,  tous  manquements 
graves  des  propriétaires  ou  chefs  d'industrie  et  des  ouvriers  ou 
travailleurs,  les  uns  envers  les  autres,  pourront  être  punis  par  les 
jurys  cantonaux  d'une  amende  de  5  à  100  fr.,  sans  préjudice 
des  peines  plus  graves  dont  les  prévenus  seraient  passibles  d'après 
le  Code  p^nal.  La  condamnation  sera  sans  appel. 
'  Art.  8.  Toute  coalition  entre  ceux  qui  font  travailler  des  ou- 
vriers ou  entre  les  travailleurs,  tendant  à  faire  abaisser  ou  élever 
injustement  ou  abusivement  les  salaires,  à  interdire  le  travail  dans 
un  atelier,  à  empêcher  de  s'y  rendre  et  d'y  rester  avant  ou  après 
certaines  heures,  et  en  général  toute  coalition  pouvant  nuire  au 
maintien  régulier  du  travail,  sera,  s'il  y  a  tentative  ou  commen- 
cement d'exécution,  punie  d'une  amende  de  20  à  5,000  fr. 

Art.  9.  Seront  punis  de  la  même  peine,  tous  individus  em- 
ployant des  ouvriers,  ou  tous  ouvriers  qui  auront  prononcé  des 
amendés,  des  défenses.,  des  interdictions,  ou  des  proscriptions 
quelconques  les  uns  envers  lès*  autres. 

Art.  10.  Sont  abrogés,  aux  colonies,  les  art.  414,  A\d  et  416 
du  Code  pénal,  remplacés  par  leï  art..  8  et  9  du  présent  décret. 

Art.  li.  Aux  cas  prévus  par  les  art.  7,  8  et  9  ci-dessus,  il  sera 
procédé  sur  la  poursuite  du  ministère  public  institué  près  les  tri- 
bunaux de  simple  police,  et  dans  les  formes  établies  pour  ces  tri- 
bunaux; 

Aux  cas  prévus  par  les  art.  8  et  9,  le  ministère  public,  ou  le 
condamné,  aura  la  faculté  d'appel  devant  les  juridictions  correc- 
tionnelles établies  aux  colonies. 

TITRE  IV. 

Dispositions  générales. 

Art.  iâ.  Les  jurés  aui'ont  droit,  s'ils  le  requièrent,  à  une  in- 
demnité de  21  fr.  par  chaque  jour  de  séance. 

Art.  15.  Les  attributions  de  juges  de  paix,  soit  en  matière  ci-^ 
vile,  soit  en  matière  de  police,  déterminées  par  la  législation  exis- 
tante dans  les  colonies,  sont  maintenues  en  tout  ce  qui  n'est  pas 
contraire  aux  dispositions  du  présent  décret. 
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Art.  14.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de 
Tcxécution  du  présent  décret. 
,    27  avril  1848. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Gouvernement  provisou'e  de  la  République, 

Considérant  que  la  société  doit  assurer  à  tous  le  di'oit  au  tra- 
vail; décrète  : 

Art.  l*^  Sous  la  dénomination  d'ateliers  nationaux,  il  sera  établi 
dans  les  colonies  des  ateliers  de  travail ,  dont  Torganisation  sera 
réglée  par  arrêté  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies.  Tout 
individu  manquant  de  travail  pourra  être  employé  en  acceptant  les 
conditions  que  déterminera  Farrêté  ministériel. 

Art.  2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret, 

27  avril  1848. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Gouvernement  provisoire  de  la  République, 

Considérant  que  le  travail  est  la  première  garantie  de  la  morale 
et  de  Tordre  dans  la  liberté  ; 

Que  la  sécurité  générale  est  intéressée  à  la  répression  de  la  men- 
dicité et  du  vagabondage, 

Décrète  : 

Art.  l•^  Dans  les  colonies,  où  l'esclavage  est  aboli  par  le  décret 
de  ce  jour,  la.  mendicité  et  le  vagabondage  sont  punis  correction- 
nellement,^  ainsi  qu'il  suit  : 

Tous  mendiants,  gens  sans  aveu  ou  vagabonds,  seront  mis  à  la 
disposition  du  Gouvernement  pour  un  temps  déterminé,  dans  les 
limites  de  trois  à  six.  mois,  selon  la  gravité  des  cas.  Ils  seront,  du- 
rant ce  temps,  employés,  au  profit  de  F  Etat,  à  des  travaux  publics, 
dans  des  ateliers  de  discipline,  dont  l'organisation  et  le  régime  se- 
ront réglés  par  un  arrêté  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 
Les  condamnés  pourront  être  renfermés  dans  ces  atefiers  ou  con- 
duits au-dehors  pour  Fexéculiou  des  travaux  sous  la  garde  des 
agents  de  la  force  publique.  ' 

Art.  2.  Les  cases  et  les  terrains  actuellement  affectés  aux  es- 
claves, ainsi  que  les  arbres  fruitiers  dont  ils  jouissent ,  restent  la 
propriété  des  maîti'es,  à  moins  dé  conventions  contraii'es.  Néan- 
moins les  propriétaires  ne  pourront  priver  les  alfranchis  des  fruits 
et  récolles  pendants  par  branches  ou  par  racines. 
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Art.  ô.  Toul  individu  qui  réudera  sur  des  luirains  apiiarlenaiit 
il  l'Etat  ou  aux  particuliers  sans  en  éUe  usufruitier,  fermier,  lo- 
cataire ou  concessionnaire  à  un  astre  titra,  sera  expulsé  de  oes 
terrains  par  voie  de  police  administrative,  et  sera  passible,  s^il  v  a 
lieu,  des  peines  portées  en  l'art.  1",  Pourront  néanmoins  se  feire 
réintégrer  par  jugement  ceux  qui  auraient  à  exei'cer  contre  l'Etat 
ou  les  particuliers  des  actions  civiles  résultant  de  la  possession 
légale. 

Art.  i.  11  sera  pourvu  à  l'organisation  d'un  corps  de  surveilltntii 
ruraux  investis  des  attribati<His  des  officiera  de  police  judiciaire, 
et  chaînés  spécialement  de  la  recherche  des  délits  prévus  dans  he 
articles  précédents.  Les  surveillants  ruraux  porteront  un  uniforme 
et  ne  seront  point  armés. 

Art.  5.  Sont  maintenues  tontes  les  dispositions  du  Code  pjnd 
non  4^ntraires  à  celles  du  présent  décret. 

Art.  6.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de 
l'exécution  du  pi-ésent  décret. 
27avriH848. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  (îouvernemenf  provisoire  décrète  : 

Art.  1".  Des  caisses  d'épargne,  à  l'imitation  deceHes  de  France, 
seront  établies  aux  colonies,  sous  la  garantie  de  la  République  ej 
sous  la  surveillance  de  l'administration. 

Art.  2.  Le  ministre  de  la  mafineet  des  colonies  est  charge  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Gouvernement  provisoire  décrète  ; 

Art.  1".  II  sera  pourra  par  arrêtés  des  commissaires  généraux 
de  la  République  à  une  nouvelle  répartition  de  l'impôt  personnel 
après  l'émancipation  dans  les  colonies. 

Art-  3.  Le  contribuable  pourra  être  autorisé ,  sans  qu'ï) 
puisse  y  être  contraint,  &  payer  cet  impôt  par  trois  journées  de 
travail. 

L'impôt  sur  la  fabrication  et  la  ci 
laflas,  vins  et  autres  spiritueux,  sera 
arrêtés  des  commissaires  généraux  de 
ment  au  décret  de  ce  jour  nui  règle  leu 

Art.  3.  11  sera  pourvu  a  l'augmentf 
de  cabarctiers  et  autres  débitants  au  détail  de  liqueurs  alcoo- 
liques. 


Art.  4.  Le  aiiai«Uu  du  la  mariite  cl  des  colunies  est  chargé  de 
'«xécutjDD  du  piéteiit  décnt. 


S7  avril  mS, 


.      AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  OtHirenienieiit  provlmre, 
.    CoMidérant  que  l'escUvage  a  déshonoré  )i  travail  aux  co- 
\mAeê; 

Qu'il  Importe  d'eltacer  par  tdns  les  moyens  poeaibles  le  carte- 
1ère  de  dégradation  dont  la  servitude  a  marqué  l'agricolture; 

Que  des  récompenses  données  aux  meilleurs  travaillflurs 
ajouteront  encore  à  l'heureuse  influence  de  la  liberté  sur  les 
mœurs; 

Décrète  : 

Chaque  année,  il  sera  célébré  une  Tète  du  travail  avec  tout 
l'appareil  et  toute  la  pompe 'dont  il  sera  possible  de  l'entourer. 

Elle  sera  présidt^e,  dans  la  ville  chef-lieu  du  Gouvernement, 
par  le  commissaire  général  do  ki  République;  dans  la  seconde 
ville,  par  le  procureur  général;  dans  chaque  canton, par  le  juge 
depais. 

'  n  sera  distribué  publiquement  à  cette  fête  et  au  dicMIcti  de 
'diaqnetiantou  on  pHx'accorité  au  trflvatlleur  (homme ou  femme] 
qui  se  sera  le  plus  distingué  par  sa  bofme  conduite. 

Le  prix  est  une  somme  d«200Tr.  on  trente  ares  de  bonne  terre 
arable. 

Oulre  le  prix,  il  sera  prononcé  six  mentions  honorables  pour 
les  plus  méritants.  - 

Au  chef-lieu  du  Gouvernement,  le  commissaire  général  de  la 
République  remettra  ud  pi 
femme)  qui  aura  mérité  ci 

Le  prix  supérieur  est  de 
arable,  plus  une  bourse  à 
dont  le  lauréat,  s'il  n'a  p 
,d'un  enfant  de  son  choix. 
Sera  élevée  à  rinstltution  i 
structïon  publique, 

lue  commmitj  ni^mera  uncandi- 

on,  réuiiîs  au  chef-Iîeu  de  eaukm 
>aix,  choisiront  parmi  les  candidats 
i  aura  tnerîlé  le  pris  canlonal. 
iscmblc  sous  la  présidence  du  di- 
jnt  parmi  les  lauréats  cantonaux 
celui  qui  aura  mérité  le  prix  supérieur. 

Nul  ne  pourra  obtenir  un  prix  ou  une  mention  honorable,  qui 
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«ara  ooDyaiocu  d'avoir  é(é  vu  en  état  .d'ivre£$B  une.ieule  fols  dans 
l'année. 

-  Tq^$  iQf  travaiileurii .  qui  auront  gagné  un  pru  supérieur,  et 
qui  •.  n'auraient  pai^  démérité  par  la  «uijtç,  obtienaront  une  place 
d'bonnaur  daastoutes  \f»  fétea  et  toutaâ  les  cérémonies  nationales. 

La  fête  du  travail  «fîra  célébrée  tout  )^s  ans  à  Tanniversaire  du 
jov^r  derénmnaipation.  .   ^ 

jLe  plni^f  de  la  inasine^  des  :^lonie«  est  chargé  dé  Texéçu- 
iioB  du  préaent  décireU 
.   27  avril  i848» 


AtJ  ÎÎOM  DU  PEUPtE  FÎÎANÇAÎl  ;   . 

Le  Gouveriiinieiit  {provisoire, 

OnMdérant  qa'il  importé  de  ranmer  la  prospérité  daaifltés 
celofile^  frMcaisea  pa^  le  rétairfiasëmeBt  dki  crédit  fd  ô'j  mainte- 
nir le  travail  en  aasilMui  là  jftate  réiirané^ation  des  travaillisufa 
libérés  de  l'eseiatagê; 

Que  rimpoasâblKté  de  réattser  les  hypothèques  pai^  la  t*éfuist- 
tion  de  mises  aux  enchères,  par  la  surenehére  <hi  kt  vente  sur 
•«arisie  réelle,  eit  la  principale  eause  des  louffranoea  de  f  agricul- 
ture et  de  l-induttriè  eoloSAîate; . 

Qu'il  d^it  y  éttte^iirvii  d'urgence;  mais  que,  néanmoins ^  en 
rétâblisia^t^  à  eet  égard,  le  droit  commun  dans  les  colonies,  il  y 
a  lieu  d'admettre  traaëitoitdmetit  eertainee  nodificatîoas, 

Décrète  :  .'       i .  i 

AFt;l««  Les  dispositions  des  titres  XVIIlelXlXdii  litrèf  IH 
tki  Code  ei'vil,  eonoérnant  tes  hypothèque»  et .  Texpropt iation 
forcée,  continuet^t  d'être  eléeutéea  ou  deviendront  exéculoirea 
aur  les  modification^d-après  dans  les  colonies  delà  Mairtiniquè, 
d«  la  Guadeloupe  et  dépendances,  de  la  Quyàne  française  et  de 
rilé  delà  Aé^adibn,  atjssitét  ^e  le  présent  décret  y  aula  été  pro^ 
mulgiié. 

Art.  %  L'art.  3164  dd  Code  civil  est  remplacé,  dans  lés  itiétnes 
eolo^ie^,  par  les  dispOèfifioAs  suivantes  : 

L'ao^téreur  ou  le  donataire  défclërera,  dans  l'acte  de  notîfica^ 
lion  prescrit  par  l'art;  2188,  qti'i!  est  prêt  à  acquitter  les  dette»  et 
cliargés  hypothécaires  jUiiqtr'à  ^ncurreace  4du  prik,  aaais  distinct 
tUsi  dea  dette»  exigibles  ou  tiofi  exigible»,  savoir  :       -  '  . 

S'il  s'agit  d'une  propriété  rurale  en  etpi^tdtion,  utl  -quart 
cdniplafltr  leaui'plus,  en  trois  portions  égales  d'maée  en  année, 
y  «dmjprts  les  ilitéréts  à  )péTt\f  ûa  j6ur  où  est  dû  le  premier  quart. 
€^  eh  fournisëafai  catftion  pour  léf  moitié  du  pth  restant  à  paye#; 

8^il  s'tfgitdel^teatrtfe  propriété,  moitié  oamptanti  ieaurpiua^ 
dans  un  an,  y  compris  les  intérêts,  et  en  fournissant  caution,  pear 
k  mc^ti^  de  la  Somdie  restttdt  A  pâyen  ...m. 

Dans  le  cas  où  l'acpuéreur  aura  promis  que  le  prix  sera  payé 
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coi;npiant,  ou  par  portions  égales  plus  fortes,  ou  à  des  époques 
plus  rapprochées  que  celles  qui  sont  fixées  par  le  présent  article, 
les  clauses  du  contrat  devront  être  exécutées. 

En  cas  de  revente  volontaire  de  rimmeuble,  les  délais  cour- 
ront, à  regard  des  créanciers  du  premier  vendeur,  du  joardela 
notification  faite  par  le  premier  acquéreur,  ou  du  jour  de  lawise 
en  demeuré  qui  aurait  précédé  cette  notification. 

Art ,  3.  Lorsque  le  créancier  usera  de  la  faculté  de  requérir  la 
mise  aux  enchères  et'  adjucKcations  publiques,  il  devra,  en  se 
conformant  aux  dispositions  de  Tart.  2185  du  Code  civil»  se  Son- 
metlre  à  payer  le  prix  aux  époques  auxquelles  le  premier  acqué- 
reur est  tenu  de  le  faire,  et  il  donnera,  en  outre,  caution,  le  tout 
d'après  les  dispositions  précédentes,  et  à  peine  de  nullité. 

Art.  4.  Dans  le  cas  prévu  par  l*art.  21ff7  du  Code  civil,  l'adju- 
dicataire ,  par  suite  de  surenchère  sur  raliéaation  volontaire, 
jouira,  pour  le  paiement  do^  prix,  et  en  fournissant  la  caution  sti- 
pulée par  l'art^  2  ci-déssas,  des  détail  déterminés  par  ce  dernier 
article.  Si  le  contrat  dé  Tente  contient' stipulation  de  payer  comp- 
tant, la  surenchère  devra  être  faite  au  comptant  pour  une  somme 
au  moins  égale  à  la  première  stipulation.  Le  «surplus  serait  payé 
par  tiers  e&  trois  années. 

Art.  5.  L'adjudicataire,  sur  expropriation  forcée  ou  après  sur- 
enchère sur  l'aliénation  forcée,  ou  après  folle  eoclièfe,  jouira 
également,  pour  le  paiement  de  la  portion  du  prix  d'adjudication 
4]Ui  n*est'pas  payable  comptant,  des  délais  accordés  par  l'art  2 
ci-dessus,  et  en  se^conformant,  nour  l'obligation  de  fournir  cau- 
tion, aux  dispositions  dudit  article. 

11  devra,  en  outre,  payer  comptant  les  frais  de  poursuite. 

Art.  6.  L'acquéreur  donataire,  adjudicataire  ou  créancier,  sur- 
enchérisseur ^  qui,  aux  termes  de9  articles  précédents,  est  tenu 
de  donner  caution,  sera  dispensé  de  la  fournir  si,  dans  des  délais 
déterminés  pour  la  présente,  il  oiTre  sur  la  portion  libre  de.  ses 
biens  situés  dans  la  colonie  une  hypothèque  égale  à  )a  partie  du 
prix  pour  laquelle  la  caution  est  exigée. 

Art,  7.  Si,  par  baux  postérieurs  aa  présent  décret,  authenti- 
ques ou  sous  seing-privé,  ayant  date  certaine.  Je  débiteur  justifie 
4ue  le  revenu  net  et  libre  4e  Tinuxieuble,  pendant  un  an.  suffit 
pour  le  paiement  de  la  dette  eq  capital,  intérêts  et, frais,  et  s'M 
en.  offre  b  délégaiion  au  créancier,  la  poursuite  pourra  être  sus- 
pendue par  les.  juges,  sauf  à  étr^  reprise  s*il  siuviçut  quelque 
opposition  ou  obst^le  au  paiement. 

Si  l'immeubie  n'est  ni  loué  ni  affermé,  les  tribunaux  m  pour* 
xont  suspendre  la'poursuite  qu'après  avoir  constaté  que  les  pro- 
duits de  troisannées^  dont  l'abandon  serait  offert  par  le  débiteur, 
sull^nt  à  l'entier  acquittement  de  la  dette  ea  capital,  intérêts  et 
frais.'  „    '  •  •      ■ 

Art.  8.  Les  dispositions  .exceptionnelles  d.es  art*  %  3,  4,  5, 4 
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el 7  du pr&eiit  décrctcesseroTYl  d'aroîr  leur  effet  ians  cinq  âôr,' 
à  dater  de  sa  promtilgàtion  :  et,  i  cette  époque,  les  colonies  ren- . 
treront  sousTempife  des  aft  2184,  S185, 2187  et  2112  da  Coda 
civil.   '  » 

Art.  9.  Par  suite  du*  présent  décret  et  aussitM- après  ta  'pro- 
mulgation, les  titres  XIl  et  Xllf  du  livre  V  du  Gode'de  Iprooé- 
dure,  modifiés  par  les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  3  juin'  1A41 ,  coa-  ' 
cernant  les  ventes  iudiciaires  de  biens  immeubles,  'seront  rendus 
exécutoires  aux  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et 
dépendances,  de  Ttle  de  la  Réunion  et  de  la  Guyane  française, 
sous  les  modifiepitioDS  ai^vaiites: 

Le  commandement  tendant  à  saisie  et  tous  autres  actes  à  signi- 
fier fiu  saisi,  lorsqu'il  n*aura  pas  de  domicile  réel  ou  élu  dans  la 
colonie,  seroât  signifiés,. soit  à  soa  gérant,  soit  au  parauet  du 
tribunal  dans  la  forme  prescrite  par  Tart.  6,  n^  8,  de  1  ordon*- 
nance  du  19  octobre  18^9. 

Dans  le  prooés-verbal  ie  saisie,  ne  sera  pas  exigée  la.  copie  de 
la  matrice  du  rôle  dç  la  contribution  foncière,  pour  les  objets 
saisis,  s'il  s'agit  d'immeubles  ruraux.  ! 

Les  insertions  ou  annoncer  prescrites  seront  faites  dans  un' 
journal  de  la  colonie,  d'après  un  tarif  fixé  par  l'autorité  admi- 
nistrative, sans  que  les  cours  d'appel  aient  a  faire  aucune  dési-' 
gnaUon  d§8  journaui;  où  devraient  (être,  insérées  les  annonces 
judiciaires. 

Il  ne  pourra  être  passé  en  taxe  plus  de  trois  cents  exemplaires 
des  placards  qoi  doivent  être  arches.  Ce  nombre  n'excédera  pas 
deux  cents  à  la  Guyane  française. 

Toute  disposition  prononçant  la  contrainte  par  corps  sera  sans 
effet  quant  à  cette  voied'exécutioif< 

Art.  iO.  Lorsqu'un  délai  devra  être  augmenté  à  raison  des  dis- 
tances dans  la  colonier»  l'augmentatioa  sera  d'un  jour  par  trois 
myriamètres.  '       "    . 

Art.  11.  Les*  ventes  judiciaires  qui  seroiit  comniencées  anté- 
rieurement à  la  promulgation  du  présent  décret,  à  la  Guyane^ 
française  et  à  l'Ile  de  la  Réunion,  continueront  à  être  régies  par 
les  lois  en  vigueur  jusqu'à  ce  jour  dans  les  colonies. 

Les  "tentes  seront  cernées  coipuociencées,  satoir  : 

Foarla saisie  immobilièrei,  si  îe  prpçès-verhal  a  été  Iranserit, 
et  pour  les  autre$  ventes,  si  les  placarda  ont  été  affichés. ., 

Art.  12.  Le  litre  14  du  livre  V  du  Code  de  procédure  civile, 
intitulé  :  De  Vordre,  actuellement  en  vigueur  oans  la  nr>étropole^ 
sera  reddu  exécutoire  aux  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Gua* 
deknipeet  dépendances,  de.l-lie  de  la  Réunion  et  de  la  Guyane 
françaiae.  Le$  bordereaux  de  coUocation  délivrés  aux  .créanciers 
ne  seront  payables  que  dans  les  termes  des  art.  2,  3,  4,  5  et  6  du 
préseat  décret,   . 

Art.  15.  Dans  tes  mêmes  colonies,  l'ordonnance  du  10^  octobre 


4^ 

réwltant  da  Ve^étqtion  dapr^sept  4^T^i.  Lft  ^Wjà  «nr^  en  ce 
oui  cooeBnia-1^9  butoi^^  tes^vouo*  et  Ips  experte,  sera  celm 
qui  est  déterminé  par  le  titre  â  de  celte  ordonnance,  sousré^ic-. 

Arh  14,  Le  miniltr^  date  •  wnp^  «ti  ^f  r/<49m^8  çf  f  çjtiv^ô  dç 
r6iécptiottdttp(r^«ntdâc|rçt,;   '  ,,   j     _  .    ^     .,, 


",1      .. 


l.  Nombre  des représentff^s,..^        ;  ,; 

V  te  i^brabre  des  représen'tariti  du  peuplé  I  fAs^embWe  t»-^ 
tionale  sera  de  trois  pour  U  Martinique/  troi&.péur  la  Gl»«e» 
lûUPe.  un  pour  la  Guyane,  trois  poutrilef  dé  la  Réunion,  m  peiir 
iTOégal  et  flôpénda^^^^^     un.  poor  les  ^tablissémeftt»  fraoçtiis 

tes  colonies  pourront  notnmèr  des^  représentant?  suppléaiitf 
au  nombre  de  deux  pour  la  Martinique,  deux  pout  ^a  Guade- 
IÇflpe,  v^n.  ppur  1*  (luyane,  deux  pour  Vîle  de  la  Reanioiï,  mi 
PQpr  fe  Sénégal,  un  pour  VInde. . 

Ils'  rie  siégeront  qu'en  Pabsence  fies  titulaires  et  ¥ècevnmti  dans 
ce  casjseul,  l'indemnité  allouée  à  ceux-ci  paVïé  déclret  du  5  mwa» 

Epoque  i^ékcHom- 
■  V  Les  élections  auront  lîeudan^  le  plus  brtf  défei'  l)o«**le 

après  la  libération  générale  des  esclatesi  detenua  èîtoywia  fr»- 
• 

L'époque  de  la  convocatton  dès  a^étoblêes  éteelortiles  wra 
fjxée'par  les  commissaires  gênéfaut  du  Gouvernetoeni.      ■     ' 

.  ltCi>»fiKtiotk  rfef  It|^£«  éleqtQr^k$^  , 

3°  (1)  \  Pendant  FîntervaBeqiïî  s'écouléflra  entrela  pubHcatfon 
de  raéte  d'émancipation  et  sa  misé  à  etéeotiott  daBs.lM4*iq 
premières  colonies  ius-mentlenoéfes;  les  maire»  réoftiuont  les  eoii-. 
sbjls  municipaux  pour  dresser  la  liste  dès  éïecteors  appartenait  à 
leut*s  fcommunes  respectîTès.  a     u  *  « 

A  la  Guyane,  ces  fonctions  seront  reibplies,  hors  du  ohef-lieu 
de  la  colonie,  par  les  commissaires' cewimàndaots  ée  Q^t*f?[ 
assistés  de  trpis  habitants  désîgnés  par  le  coramirtwretgéaér*!  da 

*  Lc«  nmnérçs  entre  parenthèses  sont  cenx  des  article*  ccfftespondanti 
do  ÎHiMruvffoii  relattfr  am  «leeUansiftaiiB  la  Bélrqiii^k. 


.  • .  ^*s  .  •   .   .    -, 

'  •        '       '  •     •      •  •  .1 

N^  fii^énl  de  la  KépiibKqné*  PvBdtnlchq  imH, 
%^  ^^^Vîsles  resteront  déposées  à  la  mairie  om  an 
'^'^^    ^^  ^aition  faisanl  Toflce  de  raulorilé  municipale. 
JfL/^'      '^  ^Uonnaire  en  tenant  lieu,  fera  connaître  pfer 
j>/^^  *i^  ^ndaot  eét  espace  de  temps,  chaque  citoyen 
-'^    %.  ^  >munication^as déplacement. 
<^    "f.!**-.^  '  seraient  formées  par  des  cito;3^ens  contre 
^.^      ^  \  •!  pour  cause  d'erreur,  seront  jugées  sona- 
rs \     V  ^  maire  ou  le  comité  en  tenant  ueu,  les- 
■^^  V    ^*  s  rectifications  nécessaires.      ! 
^\  ^^      '  \  ^s  seront  adressées  au  conseil  muni- 
'^  ^  \  %     \  *  'de  canton,  sauf  le  cas  d'exceptiod 


^6S  généraux  de  la  République 

>mmune,  nar  quartier  ou  ôar 

non  des  électeurs  au  cheMieu 

^flrira  trop  de  difficultés,  à 

4s,  spécialement  à  la  Gua- 


»  au  main  du  chef^lieu  de  canton.   , 

.    --^  sixième  jour,  la  Kste,  définitivement  close  sera  è9^ 

va.     ait  maire  du  oheNieu  de  canlsm  ou  au  cotatté  en  tenant 

m,   ^pcmr  sertir  à  Tapp^ des  électeurs,  sauf  le  cas  de  vote  dané 

\aecyiximune,  le  quattier^ou  le  sous-airondissement,  ainsi  qu'il 

wl  ^Tévu  dans  rarticle  précédent 

^^iO  conseil  municipal  de  cbef-lieu  du  canton,  ou  le  comité  e^ 

lb:vadtiieu,  statuera,  jusques  et  y  compris  Tavant-veille  du  jour 

ikttTOte,  sur  les  réclamations  qui  lui  seraient  adressées  sur  la  t»* 

neur  des  listes. 

Le  même  délai  sera  accordé  pour  la  révision  et  la  rectification 
des  listes  quand  elles  restef  ont  déposées,  par  exception,  ainsi  qu*il 
est  prévu  ci-dessus,  dans  les  communes  ou  sousrarrondissements« 

\\l*  OpériUians  des  assemblées  éUcPmaleê, 

Hf"  (11).  Le  maire  du  chef-lieu  de  canton,  eu  le  comité  en  te-* 
nahtlieu,  4  mesure  qu'il  recevra  les  listes  des  communes,  les  fera 
transcrire  dans  la  forme  des  listes  d'inscriptions  de  votants  qui 
étaient  dressées  précisément  pour  les  élections  au  conseil  général 
ou  colonial. 

Ces  listes,  en  nombre  égal  à  celui  des  communes  du  canton; 
serviront  à  l'appel  et  à  l'inscription  des  votants. 

IS""  (12).  Le  maire  fera  disposer  la  salle  d'élection  suivant  qu'il 
sera  expliqué  ci-dessous. 

16"^  (13).  Lors  de  la  clôture  des  listes,  et  trois  jours  avant  la 
réunion,  les  électeurs  de  chaque  commune  seront  avertis,  par 
tous  les  moyens  de  publicité  qui  sont  au  pouvoir  des  maires,  dc^ 
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Les  coAdamniUoi»  à  des  peinas  afflktives  el  ioîâoMuoit^s  \  cet 
état  dincapacité  cesse  quand  il  y  a  eu  réhabilitation. 

'  Les  acfèlid  partant  réntoi  devant  les  cours  d'assises* 

'  L^&^condamnaiioiisi  dés  peinea  conreetionneUes,  lorsque  le 
trIbuMl  a  ajouté  à  ces  peines  Tinterdiction  des  dr<»it9  de  y^te  et. 
d^élre  jutéi'témoiii,  etc. 

'  Los  jugements  qui  etnt  prononcé,  i  titre  de  peiiie,  la  surveil- 
lance de  la  baiHe  police*       - 

•  Lés.  jugements  portant  déclarations  de  (ailUtes  non  suivies  de 
concordats. 

fNe  |»oartoaâ  iioa  plus  eiercer  )e  dfoit  de  vote  les  inteidits  ni 
ceux  qui  sont  retenus  pour  cause  dé  démence  dans  une  maison 
d'aliénés. 

Les  autres  incapacités  établies  par  les  lois  antérieures  sont 
afcfOgées.      - 

Résidence, 

8^  (6).  Pour  être  inscrit  comme  électeur  dans  une  commune, 
ilfatit  7  avoir  tmè  résidence  de  six  mois. 

Lès  citoyens  qui,  depuis  moins  dé  six  ttiois,  ont  changé  de  rési- 
dence sont  admis  à  ke  faire  ibscrire  dans  la  commune  où  ils  rési' 
daient  précécfémment. 

Si  un  citoyen  habitant  la  colonie  depuis  moins  de  six  mois  jus-* 
tifie  de  son  droit  de  vote  dans  une  autre  colonie  ou  en  France,  il 
pourra  être  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs  de  la  commune  où  il 
vjenide  ^^'établir,  pourvu  que  son  départ  de  France  soit  antérieur 
aux  élections  métropolitaines. 

A  regard  des  citoyens  qui,  à  raison  dé  leurs  affaires,  com- 
merce, industrie  ou.  travail,  habiteraient  pendant  le  cours  del'an- 
née  dans  plusieurs  communes,  ils  pourront  être  admis,  sur  leur 
demande,  à  se  faire  inscrire  comme  électeurs  dans  la  commune 
qu'ils  auront  choisie,  pourvuqu'ils  en  aient  faitia  déclaration  tant 
à  la  mairie  de  la  commune  qu'ils  habitent  actuellement  que  dans 
celle  où  ils  demandent  à  voter. 
'9**  (7).  Nul  ne  pourra  voter  en  deux  assemblées  électoraleadif* 

•   '  Forme  des  iiiteê.       - 

1Ô<>.(8).  La  liste  des  él^ecteurs  sera  dressée  par  ordre  alphabé- 
tique. 

Pour  les  villes  et  bourgs,  la  liste  indiquera  les  noms,  âge,  pro* 
fission  et  denieure  des  électeurs.  Les  mêmes  indications  seront, 
autant  qqe  passible,,  portées  sur  les  listes  en  ce  qui  concerne  les 
électeurs  appartenant  aux  communes  ou  localités  rurales. . 

Publicationê  et  réclamations, 

'iV  (9).  L'époque  de  la  clôture  des  listes  dans  chaque  com- 
mune, quartier,  arrondissement^  sous*arrondissement,  sera  Bxée 


..,„  425  ,.  ,    .  .... 

par  lé  commisKalfe  général  ie  la  HëpnbKcpié^  PtodanlciiMi  îaiiN> 
après  la  cl6tiire,  les  listes  resleront  déposées  à  la  mairie  <mai| 
siège  de  radministration  faisanl  Poflce  de  raulorité  aranicipaie. 
Le  maire,  ou  le  fonctionnaire  en  tenant  lieu,  fera  connaître  pfer 
^oie  d'affiches  que,  pendant  eét  espace  de  temps,  chaque  citoyen 
peurra  en  prendre  communication  ^ns  déplacement. 

Lcis  réclamations  qui  seraient  formées  par  des  citoyens  contre 
l'omission  de  leur  nom  ou  pour  cause  d'erreur,  seront  jugééssotù- 
mairement  par  le  fonctionnaire  ou  le  comité  en  tenant  uen»  les- 
quels feront,  s'il  y  à  lieu,  les  rectifications  nécessaires.  '  ' .' 
,  Les  réclamations  ultérieures  seront  adressées  au  conseil  muni- 
cipal ou  au  comité  du  chef-lieu  de  cantoo,  sauf  le  cas  d'exceptiori 
ci-après  prévu.  ' 

12°  (nouveau).  Les  commissaires  généraux  de  la  République 
pourront  autoriser  le  vote  par  commune,  oar  quartier  ou  oar 
sous  -arrondissement,  quand  la  réunion  des  électeurs  au  chef-lieu 
du  canton  ou  d*un  arrondissement  offrira  trop  de  difficultés,  à 
raison  de  la  nature  de  certaines  localités,  spécialement  à  la  Gua- 
deloupe, à  la  Guyane  et  à  Pondichéry.  .       \ 

Efwoi  des  listes  uu  maire  du  chef^lieu  de  cemioa*   ,. 

19*  (1 0)v  Le  sixième  jour,  la  Uste^  définitivement  close  sera  è»* 
vôyée  au  maire  du  oheHieu  de  cant^  ou  au  coteité  en  tenant 
lièu/pour  sertir  à  rappel des^ecteurs,  sauf  le  cas  de  votedané 
la  commune,  le  quattier,  ou  le  sous-airondissement»  ainsi  (lu'il 
est  prévu  dans  rartiele  précédent. 

Le  conseil  municipal  de  chef-lieu  du  canton,  ou  le  comité  e^ 
tenant  lieu,  statuera,  jusque^  et  y  compris  Tavant-veillé  du  jour 
du  vote,  sur  les  réclamations  qui  lui  seraient  adressées  sur  la  i»* 
neur  des  listes. 

Le  même  délai  sera  accordé  pour  la  révision  et  la  rectification 
des  liâtes  quand  elles  restef  ont  déposées,  par  exception,  ainsi  qu'il 
est  prévu  ci-dessus,  dans  les  communes  ou  sousrarrondissements« 

'  \\l»  Opérations  des  assemblées  élecioml^. 

ii''  (11).  Le  maire  du  chef-lieu  de  canton,  eu  le  comité  en  te-* 
naht  lieu,  4  mesure  qu'il  recevra  les  listes  des  communes,  les  fera 
transcrire  dans  la  forme  des  listes  d'inscriptiohs  de  votants  qui 
étaient  dressées  précisément  pour  les  élections  au  conseil  général 
ou  colonial. 

Ces  listes,  en  nombre  égal  à  celui  des  comitiunes  du  canton,' 
serviront  à  l'appel  et  à  I  inscription  des  votants. 

IS""  (12).  Le  maire  fera  disposer  la  salle  d'élection  suivant  qu'il 
sera  expliqué  ci-dessous. 

16"^  (13).  Lors  de  la  clôture  des  listes,  et  trois  jours  avant  la 
réunion,  les  électeurs  de  chaque  commune  seront  avertis,  par 
tous  les  moyens  de  publicité  qui  sont  au  pouvoir  des  maires,  dé 
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se  rendre,  ainsi  que  c'est  leur  droit  et  leur  devoir,  à  l'assemblée 
éleciirfhl  fAnur  prtinikQ  pàrtràiVileWo»  d^  .rispfé^^       du 

•  "iT.(ili%  n  serai idélivré  à  chaque  iâdoieucuoe  carte  ou  ua 
bHtetportanl'V  •  .  ,  ••  '  .1  ••i''.  i-^-  'ViiW'i  •.   ? 'i   :  .  ..  i 

;    â  N. ...  (rioitf  «e  la  eëttmrittey,     '  :   .      • 

avpc  1^  èîgRâ^ure  4u.  iriaire  ofl  di?  fçriôtipi^tiatre  en  Ije^ant  lieu. 

4v%f  à.dç^nti^r  (tuçç  éhcteurs  et  dism^itioks  4es  locçtùœ. 
Fr  18*  tl5).;i;&  arj-^té  du  directeuT  dô  Vinlérîept,  ^tÛcU  danà 
tQutea  1^3  CQa)munç.9  pf;  ]^1)Iié  à  son  de  caisse;  fera^  connaître  aue 
ifis  électeurs  sont  çqnvoq^és  djjpsles  cïhpfs-lîeux  de  canton  oi; 
dans  les  lôcaîilés  pour  Té  jour  qui  aura  été  iix4  par  le  cômniîs- 
çair^gép^rfil.^Q  la  Ré,publique,  à  Teffet  d'élire  le  nombre  de9  rè* 
présentants  îndjiqi^é  piar  V^rtiçle  1*^  cl-dessûs,*  et  que  c^  repfé- 
sentanta  ppurrçixt  ^tre  choisis  pai^ppii  les'èleotelirâ  âgés  de  Aingt- 
^hg  i^ï\$f  dans'  aucune  coi>4îtl^fî  de  cens  ni  de  'damicné.  '  * 

19^  (46).  tlf^.avis  publié  p^r  1^  uiàirQ  delà  côttiïïiunQ  ôhef-Iieii 
die  canton,  ou  par  l'autorité  des  autres  locaTîtés  eiô^t^tionhellé- 
ment  érigées  en  siège  électoral,  informera  les  électeurs  que  le 
scrutin  s^ouvrira  à  sept  heares^du  matin  au  jour  qui  aura  été  fixé, 
^Vxi.ajppeliisra  d'abord  lâ^.élecitaai^  de  la  e^çwpne  phaf^iefi^  et 
lucMdsivemeitt  oeuA  das^^nlre^  qQmmuoèfl^,  ^çlon  M  ordre  dé^ 
kemiaé^  en  oommençant  pai;  tes Xttouavina^  les  plu»  Âl^ignéMi 
àiiof  laoai  de  vote  spéeiaitdaAii  u»e  oomipunei  hors  duahef^Ueu 
de  canton,  dans  un  quartier  ou  dan#)OOffOf»s«arrûA4i9^6IIIQpt,  ainai 
90'il. est  prévu  oirdessus»  ■*:.-. ''^,  i  '. 
.  '30'' (17].  Le& di9fH)isi(2o|i9 serant^ pi isiespouf  que les^ élecitmtra 
des  diirerses  ewintuiies  puisaeot  éoietûc^  tour  Yoto  avap  la  plua 
entière  liberté.  .     .      , 

31**  (18),  Le  bureau  sera  ptésidé  pat*  h  juge  de  paî^t  du  canton  ; 
à  Son  défaut,  par  un  daS  suppléants  ou  par  le  maife  oupar  le  fonc- 
tionnaire en  tenani  lieu.  Les  serutafeeurj^  ati  pomftte  de  six,  se- 
ront; ppap^fuiile?  premiers  conseillers  muqiçipçiu)c,  ^lop  roF(|re 
^u  tableau,  ou  parmi  les  membres  du  comité  tenant  lieu  de  don- 
Sfiil  municipal.  tç§ présidents  et  scruta tpurs. choisiront  ^9  secré- 
taire,-  .      '   ..  .  '..  "   / . .; .  /.' 

2â*  (19).  La  police  de  chaque  assemblée  électorale  appartient 
au  p^ésidept.  Nulle ^j^prce  arasée  ne  peut.  sa^s.  s^  demande,  être 
placée  dans  le  lieu  ot  aux  abords  de  la  salle. 

'' lî^orifUont^  dépôt  déà^huUetin$*' '  \    '•  *   '    t 

.  i%df  (ÎO^..Le  vote  sç^a^çQcret,  m^i^^  à  ràîsof^  du;  niittibtç  cqo^I- 
4érable.^électeuis,  les  bulletins  .pourront  n'^fre  paâ  écrits  dafns 
ïa.sajle  et çn  présence di^. bureau»./    ..  i^      '  '   "  " 


Chaque  électeur  pourra  apporter  le  sien  après  l'avoir  écrit  ou 
ttit-Mma  en  (l«to^dbJ'KMeRibl40«t  fprt»  vnUt  prtfl«*la  drflsi 
fUler-    ■  ,  :  I  ■  . .  , .  1  - 

'34*^):  Le  présiAMt,  «n  le'recevtttet'atmt  He  la  MpMW' 
dans  la.  botte  du  scrutin,  s'assurera  que  ce  bulletin  d'mTenÂmM' 
pas  d'autre.'':  ■    -'■  ■'     *' 

'  VSHUS).  CbaqoA'btiletitidoit  «Mlenil'iutMrtdeRlMM'qo'Ilt' 
a  dereprésentahW  ùélfreiaits  IKcoloBW.^     '■'  -      ;  ':  ■    ■  '■-•'■• 

Où  ÂfiS<Aift!i  placées  dans  la  Dllte  et  en'  dehorri'cnikslliéront'ce 
devBifaeK'étockmrSi  ainsi  que 'lé«  eoaditioBg  d'mgiblUtd-.  t» 
même  avertissement  sera  donné  par  des  crieurs,  à  son  déniBs»,' 
ri  le  présidant  tejBge  utile.  ■;■■   »■  ''■ 

26"  (23).  Les  électeurs,  aocoiapagnésdu'inilM.eMPBronlaM'' 
cessivement  dans  U  «aile  Pa>  ordr^  de  commiUMS' 

Ils  déposgroot  leurs  bulletins  aès  g  ve  leurs  noiq a  ^lont  appsUs. 
'  27°  {24).  A  mesure  que  charité  éiec(«ur  déposerai  àoti  '\ote,|ùi(, 
4ea  scrutateurs  To  constatera  eh  iascrivantion  propr^  ijçin  ou 
son  parafe  en  regard  du  pool  du  volant-  ,    ! 

S8°(25).  Les  maires  des  dlETërentes  communes,  les  çoniuian- 
d_aqU  d«  quartiers  ou  les  chefs  de  sous-arrondisseipeats,  pren- 
drout  tour  à  tpur  place  au  bureau',  ils  auront  voiï  consultative 
en  ca.sderéclaïqatîpo.  ^  .,     , 

DwA^tcIdtiirsciw  jcntfm.     < 

Stfl'  [26)>  Ce  ficrulin  ne  pourra  être  [irolongé  aivdËli  de  six 

l^çuresdii  soir. .  '     '  '  ' 

si  l'appel  et  le  réappel  ne  sont  pas  tenninés  le  premier  jour  à, 

ladite  heure,  la  botte  du  scnllin  sera  fermée  et  scellée,  puis  dé- 
posée SQUS  clef  à  la  mairie  sous  la  garde  d'uti  factionnaire, 
Le  scrutin  sera  continué  te  lendemain.  ,        /,,^ 

30°  (27J.  Quand  l'appel  de  tous  les  électeurs  par  cdmmunç 

sera  terminé,  il  sera  procédé  à  un  téappel  de  tous  les  électeurs 

qui  n'auront  pas  voté. 

-'  '  Dipouittgmint  <l4ë lantlùUi  ■    ■■  ' 

M"  {28).  Une  heure  aprâsl 

bureau  iirocédera  au  dépouillt 

/  32"  (29;,^(  comptera  les  bi 

copiparera  ]e  nombre  avec  c 

feuifles.  d'inscription,  eansqu 

pération  pour  quelques  légèi 

plus  souvent,  d'omissions  faite 

d'inscriptions  de*  votants.     ■,-...,'.         ,.    ■ 
.  53'  aO  ,  Après  là  constatation  dupooibre  des  b'ull0Miisdép^âés, 

(e  président  Tera  procéder  au  d*^j>ouil|emenl.     '^  .i 

A  cet  effet,  et  pour  accélérer  l'opération,  la  masse  4e3'bnllér; 

tiiM  sera  distribiiéeengro.'ipes. qui,  seront  dépouillés  sur  deji 
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tables  aé(Miréea.  Le  biiroau  désignera  parmi  las  électeurs  préaeots, 
et  qui  accepteront  cette  mission,  des  8crutat«^urs  supplémentaires 
en  nombre  suffisant  pour  qu-il  y  en  ait  quatre  à  chaque  taMe  de 
dépouillement.      : 

54*"  (31).  Si  un  bulletin  contenait  plus  de  noms  qu'il  n'y  a  de 
représentants  i.  éilr€»,:fes  scrutateurs  qe  tiendraient  pas  compte 
des  derniers  noms  inscrits  qui  ex<$éderaient  ce  nombre. 

36^(33).  Le  bureau  décidera  proyisoirement  toutes  lesdiffi- 
culté)9  qui  s'élèveraient  concernait  les  opérations  de  l'assemblée 
éleciXMrale. 

3&>  (53).  Après  la  proclamation  du  résultat  du  scrutin»  les 
bttUetins  non  coatestés  seront  brûlés* 

Reeenêmieni  général  des  votes. 

37®  (54).  Le  procès-verbal  de  chaque  assemblée  de  canton  ou 
d'arrondissement  et  de  chaque  assemblée  de  commune  ou  de 
sous-arrondissement,  dans  le  cas  d'exception  ci-dessus  prévu,  sera 
porté  au  chef-lieu  de  la  colonie  par  le  président  et  le  secrétaire 
ou  par  deux  membres  choisis  par  le  bureau. 

58*"  (35).  Le  recensement  général  des  votes  de  tous  les  can-» 
tons  ou  arrondissements  et  des  communes  ou  sous-arrondisse* 
ments,  dans  le  cas  de  voteauxdits  lieux,  se* fera  i  l'hôtel-de-ville 
du  chef-lieu  de  la  colonie,  en  séance  publique  et  en  présence  des 
délégués  du  bureau  de  chaque  assemblée  électorale. 

39*^  (36).  Le  bureau  central,  chargé  du  recensement  général 
des  votes,  sera  pfésidé  par  le  président  de  l'assemblée  électorale 
du  chef-lieu.  Il  sera  assisté  par  les  délégués  des  assemblées  élec- 
torales de  là  colonie. 

Le  procès-verbaî  des  opérations  du  recensement  général  et 
de  leur  résultat  sera  envoyé  au  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies parle  commissaire  général  de  la  République. 

Proclamation  du  résultat  définitif  du  scrutin^ 

ÂÙ^  (39).  Après  le  recensement  des  votes,  le  président  du  bu* 
r^au  central  de  la  colonie  proclamera  représentants  du  peuple, 
pour  te  nombre  fixé  par  l'art.  V\  les  candidats  qui  auront  obtenu 
le  plus  de  voix  selon  l'ordre  de  la  majorité  relative,  pourvu  tou- 
tefois qu'ils  aient  réuni  chacun  deux  mille  voix  au  moins  i  la 
Martinique,  à  la  Guadeloupe,  à  Ttle  de  la  Réunion  et  dans  les 
établissements  français  de  l'Inde.  Le  minimum  du  nombre  de 
voix  exigé  pour  la  validité  de  Télection  sera  de  mille  pOur  le  Se** 
négal  et  pour  la  Guyane  française. 

41"*  (40).  Si  le  nombre  des  représentants  attribué  à  chaque 
Colonie  n'est  pa's  atteint,  il  sera  procédé  à  des  élections  supplé- 
mentaires dans  les  formes  indiquées  ci-dessus,  et  dans  un  délai 
de  huit  jours  pour  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  l'tle  de  la 
Réunion;  de  quinze  jours  pour  le  Sénégal  et  dépendances;  d*un 
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mois  pour  la  Guyane  et  de  deux  mois  pour  les  établissements 
français  de  l'Inde. 

k^  (45).  La  présente  instruction  aura  la  même  force  que  le 
décret  du  5  mars  i848. 

45*  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 
n  avril  i848. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Gouvernement  provisoire, 

Vu  l'art.  S  du  décret  du  S  mars,  qui  admet  les  colonies  fran- 
çaises à  la  représentation  nationale, 

Décrète  : 

Art.  1«'.  lies  conseils  coloniaux  de  la  Martinique,  de  la  Guade- 
loupe, de  la  Guyane^ française  et  de  Tile  de  la  Réunion,  et  lep 
conseils  généraux  du  Sénégal  et  des  établissements  français  de 
rinde,  sont  supprimés^ 

Les  fonctions  de  délégués  des  colonies  sont  également  suppri- 
mées à  datet  de  ce  jour. 

Art.  2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 
27  avril  1848. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Gouvernement  provisoire, 

Vu  le  décret  de  ce  jour,  portant  suppression  des  conseils  colo- 
niaux ; 

Vu  les  décrets  des  S  mars  et...  ayril  1848,  relatifs  à  l'envoi  de 
représentants  des  colonies  à  l'Assemblée  nationale  ; 

Considérant  que,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  rAsEembléie 
nationale  sur  le  r^ime  législatif  des  colonies,  le  pouvoir  local 
doit  réunir  certaines  attributions  qui  étaient  partagées  entre  les 
conseils  coloniaux  et  le  Gouvernement, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  Les  commissaires  généraux  de  la  République  dans  les 
colonies  sont  autorisés  à  statuer  par  arrêtés  sur  les  matières  énù- 
mérés  dans  l'art.  5,  paragraphes  2,  3,  4  et  8,  et  dans  les  art.  4, 
5  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1833. 

Art.  ^.  Ces  arrêtés  seront  provisoirement  exécutoires,  sauf 
Tapprobation  du  ministre. 

Art.  5.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de 
r^écution  dii  présent  décret. 
27  avril  1848. 


,    AU  PfOja  DU  PEUPLE  EMNCAIS,., 

.  1*  Gouvernement  provisoire, 

Considéraat  que  la  liberté  de  U  presse  ertl*tirtBiieï  besoin 
d'un  pays  libre; 

Que  les  colonies  sont  appelées  désonnais  à  jouii  de  tous  les 
droits  publicftdtf.lâ'nhtlolii' <  ' 

Que  si  les  sociétés  coloniales,  en  présence  de  l'esejiivage, 
redoutaient  la  libre  discussion,'  elles  doive(»t  être  affraponie»  de 
toute  discussion  de  la  pensée. ,  comme  de  toutp  servitude  de 
l'homme  ;  i 

Décrète; 

Art.  1''.  La  censure  des  jaurnaux  et  autres  écrits,  conHée  A 
Vâutorilé  administrative  parles  art.  i^  et  49  ^e  rordonnaD.ce 
organique  du  9  Février  1857,  est  abolie. 

A  l'avenir,  tous  les  iournaujt  pourront  être  imprimés  et  publiés 
sans  autorisation  préalable,  et  ne  pourront  ^tr^  siu^peqous  eu 
révoqués  administrativement. 

Tous  écrits  non  condamnés  par  les  tribunaux  pourront  ^tm 
librement  introduits  dans  les  colonies. 

Art.  2.  Sont  exécutoires  aux  colonies,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  par  l'assemblée  nationale,  et  sous  les  modifications  résul- 
tant dos  décrets  du  GùiVernetnenl  provis'aire,  lèAlois  et  ordon- 
nances concernant  la  police  de  la  presse  et  de  l'imprînieri*,  la 
répression  et  la  poursuite  des  crimes,  délits  ou  contrafentfons 
commis  par  la  voie  de  la  presse  au  autres  moyens  de  publicatioB 

is  incempatibtâs  avec 
)  resteront  sans eâ'et. 
ent.  eonnaltrofft  4m 
9,  compoi|ée8  cyi^oT' 
que  d<i  ^4  septembre 
s  commis  par  1«  Toie 

de  la  presse  ou  tous  autres  moyens  dâ  publicatJQp,  L'art.  ^7$  de 

l'ordonnance  du  34  septembre  183Ses(  abrogé.  ~  . 

Seront  aptes  à  fqîre  partie  du.  collège  des  asseggesrs  (fiUf 

citoyens  éltgibles  à  l'assemblée  nationale.         '     .  .   < . , 

Art.  4.  i-e  ministre  de  Ift marine  et  d^  ci^onj^s^est  diarg|£  de 

l'exécution  au  présent  di!cref.  '      ,  , 


Rapport  au  Gouvernemtnl  prùvùoirt'xur  l'apptitaridn  àt«  rf^jjw- 
nlt'on*  qui  régment  entrance  le  recrvttment  de  l'«rmét,  l'itu- 
criptioa  mariHtïte  et  la  gurde  nationale. 

Citoyens, 
Les  décrets  que  vous  avez  rendus  sur  les  colonies  en  font  au- 
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jourdliui  une  partie  intégrante  du  territoire  de  la  Hépublique» 
£d  les  i^générant  par  l'abolitioii  de  resclcrage,  vous  atei  vofilu 
qu'elles  fussent  au  pUls  tôt  ffaternelleineni  aBsiailléei.i  k  mèreo 
patrie,  en  «ubstituantprogveiBiteinehtIerégiiiieda ânûtcoaiftidn 
au  régime  exceptionnel  sous  lequel  elles  oaf  éii  si  Ibngtéaipi 
placées. 

L'une  de$  premières  mesures  â  prendre  d'urgenee  doit  <  être 
celle  qui  aura  pour  objet  d'appeler  immédi^enentia  pQpul|iti<N| 
que  Vo«s  venex  de  rendre  à  la  liberté  i  ooncouriv  î  I9  dé^eisfi  de 
lapalfie.  ,  .  ; 

Le  régime,  des  milices^  approprié  i  un  état  ^ de  choses. qtii 
n'existe  p1us>  doit  disparaître  et  faire  place  k  un  ensemble  de  dis- 
positions qui  aura  pour  effet  d'appliquer  aux  colonies  les  lois  qui 
régissent  en  France  le  recrutement  de  l'armée,  l'inscription  ma- 
ritime et  la  garde  nationale. 

Faire  participer  tous  et  chacun  à  la  dette  de  sang  qqi  pèse  sur 
les  enfants  de  la  mère- patrie;  mettre  à  profit,  dans  l'intérêt  de 
la  France,  la  population  nombreuse  aux  colonies  et  surtout  au 
Sénégal,  qui  se  livre  à  la  navigation  et  h  la  pèche,  population 
qui  nous  échapperait  peut-être  aujourd'hui  si  elle  n'était  point 
placée  immédiatement  dans  te  droit  â)mmun;  appeler  efifîit  là 
totalité  des  colons  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  luh 
térieurs,  tels  sont  lès  principes  généraux  qui  ittilitent  eh  faveur 
du  projet  de  décret  qui  est  ci-joîfit. 

Ce  projet  a  été  élaboré  dans  le  seîtid*unè  commission  coïtrposéè 
d^hommes  compétents,  officiers  gdnéraùï  etautires  i  il  a  d'allléOrs 
été  pour  airisiaire  sanctionné  à  l'avance  pâtr  des  cMtons  qui,  éh- 
tendus  devant  la  commission  de  Tabolition  de  i'esdavage,  oiit 
exprimé  cette  opinion  ,  que  l'application  du  recrutement  et  de 
l'Inscription  maritime  serait  un  rtofyen  de  diminuer  leS  préjtfgés 
de  couleur  et  de  faire  enltér  les  Noirs  plus  avant  et  plus  rapide- 
ment dans  notre  civilisation  par  f  éducation  régimentairé. 

tTest  donô  avec  cdnfiàncô  que  Je  soumets  à  votté  apprO'bàêion 
le  projet  de  décret  cî-annexé. 


àC  nom  IJII  PEUPLE  FflANCAiS/ 


•  Le  Gouvernement  provisoire. 

Vu  le  décret  du  27  avril  dernlef,  relatif  â  le  fiMfOn  de  la'bàttque 
lié  France  avec  les  bdfiqiies  dépai^tementalesde  Rouen,  de  Lybn, 
du  Havre,  de  Lille,  de  Toulouse,  d'Orléans  et  de  Marseille } 

Tu  la  délibériitic^n  du  conseil  d'admltiiistration  de  la  baïaquede 
Nantes,  eti  date'd«26  fcVril  det-niet'; 

Vu  la  délfbéràtioifl  an  conseil  d'firdn^inisiratlon  de  te  binqUe  Se 
Bordeaux,  en  date  du  27  avril  dernier  ; 
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Vu  les  délibérations  du  conseil  général  de  la  banque  de  France, 
en  date  des  5, 6, 21  et  2k  avril  dernier; 
.  Vu  enfin  les  actes  intervenus  les  ^  avril  dernier  et  2  mai  cou- 
rant, en  exécution  de  ces  délibérations,  entre  la  banque  de  France 
et  les  délégués  des  conseils  d'administration  des  banques  de 
Natttes  et  de  Bordeaux  ; 

Décrète  : 

Art.  i*'.  La  banque  de  France  et  les  banques  de  Nantes  et  de 
Bordeaux  sont  réunies. 

Art.  2.  Toutes  les  clauses  et  dispositions  portées  dansledéeret 
du  27  avril  dernier  sont  applicables  à  la  réunion  de  la  banque  de 
France  avec  les  banques  de  Nantes  et  de  Bordeaux. 


Citoyen  président, 

Depuis  quelque  temps  déjà  les  travaux  préparatoires  de  la 
commission  des  récompenses  nationales sontterniinésje  dépouil- 
lement et  le  classement  des  pièces  achevés  ,  les  besoins  les  plus 
pressants  satisfaits  ;  il  ne  reste  plus  à  accomplir  que  la  partie  la 
plus  facile  de  la  tâche  que  j'avais  acceptée. 

Toutefois  les  graves  et  importants  travaux  de  rAssembfée  na- 
tionale qui  va  s'ouvrir ,  et  où  je  vais  avoir  l'honneur  de  siéger 
comme  représentant  du  peuple,  devant  absorber  presque  tout  mon 
temps,  il  me  devient  dès-lors  impossible  de  prendre  part  aux 
opérations  de  la  commission  que  je  préside,  et  je  dois  résigne^ 
mon  mandat. 

La  mairie  de  Paris  pourrait,  je  crois,  être  utilement  chargée  de 
la  mission,  toute  flatteuse  du  reste,  de  répartir  entre  les  citoyens 
qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie,  les  récompenses  que  le  Gouver- 
nement voudra  bien  mettre  à  sa  disposition . 

Le  concouj:s  sincère  et  complet  sur  lequel  elle  peut  compter  de 
la  part  de  tous  les  fonctionnaires  municipaux  facilitera  singulière- 
ment  un  travail  qui  ne  saurait  se  passer  de  la  collaboration  des 
mairies. 

Seulement,  j'appellerai  de  nouveau  Tàttention  du  Gouverne- 
ment sur  la  nécessité  de  mettre  à  la  disposition  de  la  nouvelle 
commission  un  nombre  suffisant  d'emplois,  pour  qu'il  soit  enfin 
satisfait  aux  demandes  légitimes  de  tous  ceux  qui  ont  combattu  et 
souffert  pour  la  cause  républicaine. 

D'importants  changements  devant  nécessairement  avoir  lieu 
dans  toutes  les  administrations  de  la  République  ;  de  vasjtes  ate- 
iiera  nationaux ,  de  grandes  entreprises,  de  nombreuses  fonda  - 
tiens  de  tous  genres  devant  se  développer  sou^  la  protection  de 
¥%M,  il  doit  être  facile  mi  Gouvernement  dé  donner  pleine  et 
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entière  satisfaction  aux  justes  demandes  de  ceux  auxquels  la  Ré- 
publique doit  son  existence  même. 

La  commission  des  récompenses  nationales,  dont  je  remercie  ici 
tous  les  membres  pour  le  concours  actif  et  efficace  qu'ils  m'ont 
prêté,  a  rédigé  un  travail  complet,  renfermant  une  série  de  pro- 
positions propres  à  servir  de  base  i  un  projet  de  loi  sur  les  récom- 
penses dues  aux  citoyens  qui  se  sont  distingués  par  des  services 
éminents  rendus  à  la  patrie 


AU  NOM  DH  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Sur  la  demande  du  citoyen  Albert,  membre  du  Gouvernement 

{provisoire,  président  delà  commission  des  récompenses  nationa- 
es,  le  Gouvernement  provisoire 
Arrête  : 

Le  soin  de  distribuer  les  récompenses  nationales  est  désormais 
confié  à  la  mairie  de  Paris. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Gouvernement  provisoire  de  la  République, 

Yoidant  réaliser  dans  l'organisation  de  la  cour  des  comptes  les 
réformes  et  les  économies  commandées  par  les  circonstances,  et 
compatibles  avec  le  bien  du  service  ; 

Voulant,  en  outre,  introduire  dans  cette  institution  les  condi- 
tions fixes  et  régulières  d'admission  et  d'avancement  que  récla- 
ment l'expérience  et  l'opinion  publique ,  et  fortifier  ainsi  la  cour 
des  comptes  dans  l'accomplissement  de  la  mission  qui  lui  est  con- 
férée dans  l'intérêt  national  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807,  le  décret  du  28  du  même  mois, 
et  l'ordonnance  réglementaire  du  31  mai  1838  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances. 

Décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1*^.  L'article  2  delà  loi  du  16  septembre  1807,  con- 
cernant l'organisation  de  la  cour  des  comptes ,  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  : 

Le  nombre  des  conseillers  maîtres  est  réduit  de  dix-huit  à 
douze. 

Le  nombre  des  conseillers  référendaires  de  première  classe  est 
réduit  de  dix-huità  quinze. 

Le  nombre  des  conseillers  référendaires  de  seconde  classe  est 
réduit  de  soixante-deux  à  cinquante-cinq. 

Art.  2,  Les  fonctions  de  conseiller  référendaire  de  seconde 
classe  seront  dévolues,  savoir  :  moitié  à  des  citoyens  qui  justifie- 
ront de  six  ans  de  services  publics,  moitié  au  chpix  du  ministre 
des  finances. 
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Art.  3.  L'art,  ik  du  décret  du  aS  septembre  180*7,  relatif  k 
l'admission  dans  la  1'®  classe  des  conseillers  référendaires,  est  mo- 
difié ainsi  qu'il  suit  : 

Deux  tiers  des  vacances  sont  attribués,  au  choix  dans  la  seconda 
classe,  et  un  tiers  à  l'ancienneté  dans  la  seconde  classe. 

Art.  4.  La  moitié  au  moins  des  vacances  parmi  les  conseillers 
maîtres  est  attribuée  à  la  première  classe  des  conseillers  référen- 
daires. 

Pour  les  nominations  de  conseillers  maîtres  faites  en  dehors  de 
cette  classe,  il  devra  être  justifié  de  quinze  ans  au  moins  d'exerci- 
ce de  fonctions  publiques. 

Art.  5.  L'art.  5  de  la  loi  du  i&  septembre  1807  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  : 

Chaque  chambre  ne  pourra  juger  qu'à  trois  membres  au 
moins. 

Art.  6.  Le  premier  secrétaire  du  parquet  remplira  les  fonc- 
tions et  aura  le  titre  de  substitut  du  procureur-général. 

Il  jouira  du  traitement  de  référendaire  de  seconde  classe  et  con- 
courra avec  cette  classe  pour  lavancement. 

Art.  7.  Les  dispositions  des  lois  et  règlements  concernant  la 
cour  des  comptes,  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent 
décret»  continueront  d'être  en  vigueur. 

Art.  8.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret. 
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ADMUffSÏRATKMV  GéNÉRALfi  DES  HOPITAUX ,  B0SPICE3  CIVILS  ET  SECQtJRS  A 

D0MICa.E  DE  PARIS. 

(Blessés  de  Février  18480 

Mowoement  général  des  hleesés  reçus  dam  Us  hâpiiau»  Hvilê  de 

PwiM  »  du  %3  février  1848  au  38  avril  au  goir. 
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Blessés  reçus  du  23  février  au 
28  avril  au  soir  • 

Sortis  du  23  février  au  28 
avril,., 

béeédéi  du  39  février  au  28 
avril  au  soir 


Hommes. 


53i 
875 


156 
85 


71 


Militaires. 

94 
71 


23 

18 


FemfQfis. 

18 
li 


6 
2 


X^W. 


643 
458 


185 

10^ 


80 


Paris,  le  29  avril  ISi-S. 
Lit  délégué  du  Gcu\)ernement  promoire  pour  les  hôpitaux  civile  de 
Parié ,       •  A.  Thierry. 

Le  secrétaire  général  ^  S.  Dubost. 
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COMMISSION    DU   GOUVERNEMENT    POUR    LES   TitAVAlLI.BURS. 

Exposé  général  —  Deuxième  partie. 

COMMERCE  INTÉRIEUR.  Entrepôts  et  bazars.  C'est  u^ 
préjugé  assez  géDéralement  répandu  que  le  commerce  est  la 
source  vive  des  richesses.  Le  commerce  voiture  les  richesses;  il 
les  déplace,  mais  il  ne  les  crée  pas.  L'activité  du  commerce  est  uo 
signet  un  effet  de  la  prospérité  générale  :  il  n'en  est  point  la  caufe» 
11  ne  faut  pas  confondre  le  cours  d'une  rivière  avec  la  source  qui 
Talimente.  La  source  réelle  de  la  richesse,  c'est  le  travail. 

Les  commerçants  remplissent  dans  la  société  un  rôle  utile  mais 
secondaire.  Leur  véritable  fonction  consiste  à  transporter,  des 
lieux  de  production  aux  lieux  de  consommation,  les  denrées  et  les 
marchandises  ,  à  mettre  le  pioduit  déjà  créé  à  la  portée  du  con- 
sommalciir. 

(iom  j.e  distributeurs  de  produits,  comme  intermédiaires,  les 
commerçants  ont  droit  à  une  rétribotion;  mais  il  ne  faut  pas  se 
méprendre  sur  la  valeur  réelle  de  leurs  services.  Nous  parlons 
ici  du  commerce  qui  a  une  véritable  utilité.  Quant  au  commerce 
de  spéculation  qui  consiste  à  jouer  sur  les  prix,  c'est  le  jeu,  c'est 
Taccaparement,  c'est  l'agiotage,  c'est  tout  bonnement  l'art  de  s'en- 
richir aux  dépens  d'autrui  ;  ce  n'est  pas  la  commerce  proprement 
dit. 

Le  commerce  a  été  livré  jusqu'ici  au  laisses- faire,  au  désordre» 
à  la  plus  incroyable  anarchie.  De  là  des  scandales  et  des  abus 
sans  nombre:  fraudes  et  falsifications,  spéculations  éhontées» 
tribut  exorbitant  prélevé  sur  le  producteur  et  sur  le  consom- 
mateur, etc.,  etc. 

Le  commerce  doitétro  ramené  à  sa  fonction  normale.  Il  importo 
de  supprimer  des  rouages  inutiles,  de  réduire  des  frais  dispen- 
dieux, de  proscrire  à  jamais  la  fraude  et  le  mensonge.  11  faut  in- 
troduire la  vérité,  la  sincérité  et  Téconomie  dans  les  transactions, 
il  faut  régulariser  les  échanges. 

Nous  respectons  ici  ce  qu'on  »p|)elle  très- faussement  Hbertédu 
commerce;  nous  ne  demandons  point  qu'on  procède  par  inter- 
diction, par  monopole;  nous  ne  voulons  point  imposer  aux  mar- 
chands de  nouvelles  charges.  Nous  voudrions  seulement,  pour 
mettre  Gn  aux  abus,  et  puur  venir  efficacement  en  aide  à  toutes 
les  industries,  établir,  sous  la  direction  de  l'Etat,  des  entrepôts 
et  des  bazars  où  le  producteur  et  le  consommateur  seraient  mis 
en  rapport  direct^  immédiat  ;  ou  l'un  trouverait  pour  ses  produits 
un  écoulement  certain  et  facile»  où  Tautre  pourrait  s'approvi- 
sionner à  bon  marché  de  toute  espèce  de  marchandises,  sans 
craindre  d'être  jamais  trompé  ni  sur  le  prix,  ni  sur  le  poids,  ni  sur 
la  qualité  des  objets  vendus.  Nous  réclamons  enfin,  en  faveur  de 
l'Etat  et  dans  l'intérêt  général ,  cette  liberté  du  commerce  tant 

20* 


436 

préconisée.  Nous  voudrions  m  ttre  tous  les  producteurs,  grands 
et  petits,  pauvres  et  riches,  à  même  de  vendre  leurs  produits,  et 
d'emprunter  aux  conditions  les  plus  avantageuses. 

Ces  entrepôts  nous  permettraient  de  créer  immédiatement  ud 
crédit  industriel  jusqu'ici  inconnu  eu  France  :  le  crédit  réel,  le 
prêt  sur  consignations  ou  sur  dépôt  de  marchandises. 

Dans  ces  entrepôts,  les  marchandises,  les  denrées  seraient  clasr 
«ées  par  catégories,  de  telle  sorte  que  les  objets  de  même  nature 
se  trouvassent  réunis  dans  un  même  magasin;  on  afficherait  )e 
nom  du  producteur,  le  lieu  de  provenance,  la  qualité  de  chaque 
marchandise 

Ces  entrepôts  seraient  gérés  par  TËtat  et  administrés  par  des 
fonctionnaires  responsables. 

Tout  producteur,  tout  manufactu  ier  serait  admise  y  déposer 
^cs  marchandises  ou  ses  denrées,  et  il  lui  serait  délivré  en  retour 
ua  récépùsé  ou  ijcarrant  détaché  d'un  registre  à  souche  et  indi* 
quant  la  nature  de  Tobjet  déposé,  la  quantité,  la  qualité,  la  valeur 
expertisée. 

Ce  récépissé,  transmissible  par  endossement,  donnerait  droit  à 
la  propriété  du  dépôt. 

L'Etat  répondrait  des  dépôt*:,  s'obligerait  à  les  représenter  eo 
nature  au  porteur  du  titre,  ou  à  en  payer  la  valeur 

Ces  récépissés,  comme  les  titres  de  rente,  pourraient  être  donnés 
À  la  banque  en  garantie  des  so  r  mes  avancées  ;  ils  deviendraiervt 
eux-mêmes  une  valeur  négociable,  un  excellent  papier- monnaie, 
puisque  le  billet  serait  couvert  par  un  gage  positif,  déterminé  et 
expertisé,  par  un  gage  dont  le  prix  courant  serait  facilemei^t 
appréciable. 

Ces  récépissés  joueraient  exactement,  da«i^  la  circulation,  fe 
rôle  que  jouent  les  warrants  des  docks  en  Angleterre. 

Pour  se  couvrir  de  to«is  les  frais,  l'Etat  percevrait  ttn  droit  d'en- 
trepôt, lequel  serait  fixé  par  un  tarif;  Les  droits  perçus  pour- 
raient  devenir  une  source  féconde  de  revenus  pour  le  trésor. 

Nous  proposons,  en  outre,  qu'il  soit  élabli  dans  les  diflérents 
quartiers  de  Paris,  des  bazars  de  toute  espèce  de  marchandises. 
Ces  bazars  seraient  également  pinces  sous  la  surveillance  de 
l'Etat  et  tenus  par  des  fonctionnaires  responsables  Us  seraient 
ansi  divisés  en  plusieurs  salles  par  catégories  de  marchandises, 
et  ouverts  à  tous  les  acheteurs.  Les  bazars  seraient  aux  entre- 
pôts ce  qu'est  la  boutique  du  détaillant  au  magasin  du  marchand 
en  gros. 

Toute  denrée,  toute  marchandise  pourrait  être  déposée  dans 
les  bazars  spéciaux  pour  mise  en  vente,  et  elle  serait  toujours 
vef)due  au  prix  fixé  par  le  producteur  lui-même.  Dans  chaque 
bazar  il  y  aurait  un  assortiment  de  marchandises  provenant  de 
différentes  fabriques ,  afin  que  l'acheteur  pût  comparer  et 
ehoisir 
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Les  bazars  seraient  ouverts  à  tous  les  producteurs,  sans  excep<- 
lions  ni  privilèges.  La  qualité  des  marchandises  serait  exper- 
tisée et  garantie,  de  façon  que  la  fraude  devint  absolument  im- 
possible; le  prix  serait  marqué  en  chiffres;  le  nom  du  produc- 
teur imprimé  et  affiché. 

En  sus  du  prix  fixé  par  le  fabricant,  il  serait  perçu  S  p.  0;o« 
ou  5  centimes  par  franc,  pour  faire  face  à  tous  les  frais  de  vente 
et  de  magasinage. 

Tous  les  quinze  jours,  on  arrêterait  le  compte  de  chaque  dé- 
posant, et  on  lui  remettrait  le  montant  des  marchandises 
vendues. 

Dans  le  cas  où  une  marchandise  n'aurait  pas  trouvé  d'ache- 
teurs, elle  pourrait  toujours  être  retirée  par  le  déposant,  à  la 
charge  par  lui  d'acquitter  les  frais  de  dépôt  fixés  par  le  tarif. 

11  pourrait  paiement  être  délivré  des  récépissés  ou  warrants 
pour  les  marchandises  déposées  dans  les  bazars,  du  moins  pour 
les  objets  d'orfèvrerie ,  de  bijouterie,  qui  ont  une  grande  valeur 
sous  un  petit  volume. 

Les  ventes  seraient  faites  au  comptant  et  à  prix  fixe.  Néan- 
moins la  vente  pourrait  être  faîte  à  crédit,  mais  du  consentement 
formel  du  déposant,  qui  aurait  alors  à  répondre  des  frais  de  vente 
et  de  magasinage. 

Nous  ne  demandons  point  de.  monopole  au  profit  de  l'Etat  ; 
nous  ne  demandons  point  qu'on  interdise  aux  particuliers  la 
faculté  d'élever  des  boutiques  à  côté  de  nos  bazars. 

Les  acheteurs  pourront  aller,  si  bon  leur  semble,  s'approvi- 
sionner dans  les  magasins  et  dans  les  boutiques  de  leur  choix  ; 
les  manufacturiers ,  à  leur  gré,  pourront  continuer  à  y  envoyer 
leurs  marchandises. 

Mais,  du  moins,  par  ce  système  l'accaparement  serait  rendu 
impossible  Les  industriels  n'auraient  plus  à  redouter  la  tyrannie 
des  gros  marchands;  ils  seraient  assurés,  si  leurs  produits  sont 
de  bonne  qualité  et  à  bas  prix,  de  trouver  des  acheteurs  ;  ils 
seraient  assurés  de  pouvoir  se  procurer,  en  donnant  leurs  récé« 
pissés  pour  garanties,  des  capitaux  au  taux  le  plus  bas  ;  ils  seraient 
affranchis  de  la  domination  des  commissionnaires.  Ils  pourraient 
désormais  s'adresser  directement  aux  consommateurs,  coter  leurs 
produits  au  prix  de  revient,  et  élargir  ainsi  le  cercle  de  leurs 
opérations. 

Quant  au  public,  il  n'aurait  plus  à  payer  les  profits  cumulés  du 
marchand  en  gros,  du  négociant  en  demi-gros,  du  détaillant;  il 
n'aurait  à  redouter  ni  la  spéculation  ni  l'agiotage.  Il  pourrait  tou- 
jours librement  choisir  au  milieu  de  l'assortissement  le  plus 
varié,  sans  crainte  d'être  trompé  ni  sur  la  Qualité  ni  sur  le  prix  ; 
car  chaque  manufacturier  aurait  intérêt  a  maintenir  sa  répu- 
tation ,  sa  renommée,  et  à  vendre  à  bon  marché  pour  être  pré- 
féré à  sef  rivaux.  Enfin  chacun  pourrait  toujours,  et  en  tout 
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temps,  connaître  le  prix  courant  de  chaque  marcbandisej  dès- 
lors  se  tenir  engaMe  contre  l'avidité  de  ses  fourmisseurs,  et 
savoir  au  juste  combien  on  prétend  gagner  sur  lui. 

Les  entrepôts  et  les  bazars  seraient  des  expositions  permanentes 
des  produits  de  Tindustrie. 

Les  entrepôts  et  les  bazars  auraient  cependant  un  inconvénient 
que  nous  ne  cherchons  pas  à  dissimuler  :  celui  de  froisser  quel- 
ques intérêts  privés. 

Mais  il  est  bon  de  remarquer  1°  que,  déjà  aujourd'hui,  et  par 
le  seul  effet  de  la  concurrence,  le  commerce  en  grand  qpprime  le 
petit  commerce  et  tend  à  le  faire  disparaître  ;  2°  qu'il  n'y  a  Ja- 
mais eu  d'améliorations  générales  qui  n'aient  été  achetées  au  prix 
de  quelque  sacrifice  particulier;  B*»  que  la  nécessité  de  ce  sacri* 
ficé  est  précisément  un  des  effets  naturels  et  directs  du  régime 
que  nous  combattons.  Seulement,  dans  la  société  actuelle,  le  mo- 
nopole profite  à  quelques  gros  capitalistes,  tandis  que,  dans  notre 
système,  c'est  le  public  qui  serait  appelé  à  profiter  des  avantages 
de  nos  entrepôts  et  de  nos  bazars. 

On  aura  beau  faire,  tant  qu'on  n'aura  pas  modifié  profondé- 
ment nos  institutions  économiques,  réalisé  la  solidarité  desjinté- 
rétSy  organisé  le  travail  et  Tindustrie,  toujours  une  amélioration 
quelconque,  alors  même  qu'elle  serait  profitable  à  l'immense  ma- 
iprité,  déplacera  des  individus^  froissera  des  intérêts  particuliers. 
Il  en  faut  prendre  son  parti.  Mais  il  faut  en  même  temps  songer 
à  utiliser  les  activités  déplacées,  à  fournir  du  travail  à  tous  les 
bras  sansr  emploi,  et  il  faut  surtout  s'occuper  de  diriger  vers  la 
production  véritable  tous  ces  jeunes  gens  qui  se  portent  aujour- 
d'hui vers  les  professions  improductives. 

L'éducation  professionnelle  ouvrira  une  carrière  féconde  aux 
nouvelles  générations.  Mais  nos  contemporains  auront  forcément 
à  subir  les  tristes  conséquences  de  ce  système  maudit  du  laissez'-- 
faire,  de  ce  système  qu'ils  préconisent  encore  aujourd'hui,  hélas  I 
et  qui  est  cependant  la  cause  de  toutes  les  difficultés  présentes  et 
à  vdnir,  de  la  crise  industrielle  que  nous  subissons,  des  crises  qui 
nous  menacent  et  auxquelles  nous  ne  pouvons  échapper. 

C'est  le  laissez-faire  qui  a  acculé  notre  société  dans  une  im-. 
passe  ;  c'est  le  laissez-fairê  qui  a  produit  le  chaos  industriel  et  la 
misère;  c'est  le  laissez-faire  qui  rend  l'ordre  impossible,  et  la 
réorganisation  de  la  société  absolument  nécessaire. 

Si  ces  entrepôts  et  ces  bazars  venaient  à  se  généraliser,  un  im- 
mepse  débouché  serait  constamment  ouvert  a  toutes  les  indus- 
tries, (di  les  frais  du  commerce  se  trouveraient  singulièrement 
diminués,  au  plus  grand  avantage  des  producteurs  et  des  con- 
sommateurs. Tout  produit  ne  serait  jamais  grevé  que  de  5  p.% 
en  sus  du  prix  de  revient,  tandis  qu'aujourd'hui  le  tribut  levé 
par  les  intermédiaires  de  toutes  sortes  se  monte  à  15,  20,  50  et 
quelquefois  à  100  p»  %  de  la  valeur. 
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jCe  droit  de  Tente  d#  5  p»  %  non-gealement  suffirait  pour  cou» 
vrir  toutes,  les  dépenses,  mais  procurerait  eu  outre  un  produit  net 
considérable.  En  admettant  que  les  frais  absorbasse!  k  moitié 
de  la  recette,  il  resterait  encore  2  %  p.  %  de  bénéfice. 

Or^  si  l/oii.  songe  que  chaque  année  les  transactions  sur  les  mar- 
diandises  s'élèvent  a  plusieurs  milliards  dans  la  seule  ville  de 
PariSi  on  doit  comprendre  que  les  entrepôts  et  les  basars  pro* 
duiraient  annuellement  au  Trésor  une  somme  de  100  millions  en 
minimum.  Que  serait-ce  donc  si  le  système  des  entrepôts  et  des 
bazars  était  appliqué  dans  la  France  entière? 

£b  bien,  ces  ressources  nouvelles»  nous  voudrions  qu'elles 
fussent  ççpsaçrées  à  doter  le  budget  du  travail  et  à  remplacer  dei 
impôts  exécrés. 

îf  ai^  c^  établissements  auraient  encore  un  autre  avantage,  un 
avantage  immense  dans  les  circonstances  actuelles  :  ce  serait  de 
donner  cours  an  papiers-monnaie  destiné  à  remplacer. le  numé- 
raire qui  se  oaehe. 

Quand  le  papier-monnaie  sera  reçu  en  paiement  des  impôts  ; 
quand  ce  papier,  de  plus,  pourra  acheter  dans  les  entrepôts  et 
dans  les  bazars  toutes  les  denrées,  toutes  les  marchandises»  tous 
les  objets  quelconques  de  consommation  ;  quand  enfin  on  pourra^ 
avec  un  billet,  se  procurer  tout  ce  qu'on  se  procure  avec  des  écus» 
le  papier-monnaie  fera  l'office  de  monnaie  métallique,  sera  £aci« 
leqient  accepté,  recherché  même,  remplacera  l'argent. 

Le  crédit  du  papier-monnaie  dépend  de  V  usage  qu'on  en  pourra 
faire,  et  surtout  des  garanties  données  à  l'émission. 

Mais  nous  vous  exposerons  bientôt  l'ensemble  de  nos  idées  sur 
le  crédit  commercial  et  sur  les  banques  de  circulation.  Nous  vou^ 
soumettrons  un  projet  qui  consiste  à  nationaliser  la  banque  de 
Paris,  à  établir  dans  chaque  chef-lieu  de  département  des  comp- 
toirs ou  des  succursales»  à  distribuer  le  crédit  dans  toute  la 
République.  « 

Nous  aurons  aussi  à  parler  plus  tard  du  commerce  extérieur» 
de  l'influeneé  que  la  révision  de  nos  tarifs  pourrait  exercer  sur  le 
sort  du  Oeunle 

INSTITUTIONS  DE  GARANTIE.  Assubancbs.  -  Les  insti- 
tutions de  garantie  doivent  être  des  institutions  gouvernementales» 

L'assurance  n'est  autre  chose  que  le  principe  de  la  solidarité 
et  de  la  mutualité  appliqué  aux  risques  à  courir,  comme  l'impôt» 
à  un  autre  point  de  vue,  est  l'application  du  principe  d'associatioii 
aux  dépenses  d'utilité  générale. 

L'assurance  est  un  contrat  par  lequel  tous  les  souscripteurs  se 
déclarent  solidaires,  quant  aux  sinistres  éventuels,  s'engagent  à 
supporter  en  commun,  au  prorata  de  leur  avoir  déclaré^  les  pertes 
qui  pourraient  frapper  Tan  des  associés.  Pour  faire  face  à  toutes 
les  éventualités,  chacun  paye  une  prime  proportionnelle  aux  va-*, 
leurs  qu'il  fait  assurer  d'une  part,  aux  sinistres  éprouvés  par  Tas- 
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iociatîon  entière  de  l'autre.  Les  associés,  en  outre,  doivent  con** 
tribuer  proportionnellement  aux  frais  généraux  d'administration. 
Tels  sont  les  principes  qui  servent  de  base  aux  contrats  d'assu- 
rances mutuelles. 

Quant  à  l'assurance  i  prime  fixe,  c'est  un  traita  à  forfait,  une 
entreprise  de  spéculation.  Les  assurés  traitent  individuellement 
avec  une  compagnie  qui,  moyennant  une  prime  déterminée 
d'avance,  répond  de  tous  les  dommages. 

Le  système  de  la  mutualité  est  évidemment  supérieur;  mais  il 
ne  peut  produire  tous  les  effets  utiles  qu'autant  qu'il  est  généra- 
lisé, de  telle  sorte  que  la  totalité  des  pertes  répartie  entre  un 
très-grand  nombre  de  souscripteurs  devienne  i-peu-près  insen- 
sible pour  chacun  d'eux. 

Si  le  système  de  la  mutualité  embrassait  toute  la  France,  était 
appliqué  à  toutes  les  valeurs  assurables,  les  primes  pourraient 
être  singulièrement  réduites,  et  la  sécurité  donnée  aux  souscrip- 
teurs deviendrait  complète.  Or,  pour  généraliser  ce  système,  il 
suffirait  de  rendre  l'assurance  obligatoire,  et  de  faire  de  l'État 
l'intermédiaire  entre  tous  les  associés. 

L'État  répondrait  de  tous  les  sinistres;  et  alors,  comme  la 
prime  peut  être  d'autant  plus  abaissée  que  le  nombre  des  assu- 
rés est  plus  considérable,  on  pourrait  réduire  les  tarifs  de  moitié 
au  moins,  ce  qui  procurerait  à  tous  les  propriétaires  une  notable 
économie  ;  on  pourrait  maintenir  ces  tarifs  au  taux  le  plus  bas 
d'aujourd'hui,  ce  qui  donnerait  au  Trésor  un  bénéfice  net  de  plus 
de  100  millions  chaque  année. 

100  millions  d'accroissement  dans  nos  recettes,  sans  augmea^ 
ter  de  1  centime  les  charges  (jui  pèsent  sur  les  contribuables, 
puisque  ces  millions  sont  déjà  perçus  actuellement  par  des  com- 
pagnies particulières'  ;  100  millions  qui  seraient  donnés  volontiers 
en  échange  d'un  service  rendu,  et  rendu  à  50  p.  %  de  rabais  sur 
le  tarif  actuel  de» la  plupart  des  compagnies I...  c'est  quelque 
chose. 

Si  l'on  ne  voulait  pas  confier  à  l'État  le  monopole  des  assu- 
rances, nous  demanderons  au  moins  pour  l'État  la  liberté  qu'on 
invoque  en  faveur  des  spéculateurs.  Ne  rendez  pas  l'assurance 
obligatoire,  si  vous  croyez  que  l'État,  qui  vient  au  secours  des  in- 
cendiés et  des  inondés,  n'a  pas  le  droit  d'exiger  une  prime  de 
ceux  qu'il  est  forcé  de  secourir  à  titre  gratuit.  Laissez  donc,  à  la 
rigueur,  l'assurance  facultative,  laissez  les  compagnies  continuer 
leurs  opérations.  Mais  aussi,  laissez  à  l'État  la  liberté  de  leur 
faire  concurrence,  et  laissez  chaque  citoyen  libre  de  choisir  entre 
l'État  et  les  entrepreneurs  particuliers.  Quand  il  y  aura  avan- 
tage, sous  tous  les  rapports,  à  se  faire  assurer  par  TÉtat,  quand 
on  y  trouvera  économie  et  complément  de  sécurité,  les  compa- 
gnies privées  auront  bientôt  perdu  leur  clientèle. 

Selon  nous,  l'État  devrait,  dès  aujourd'hui,  centraliser  sous  sa 
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main  toutes  les  assurances  :  c'est  son  droit,  c'est  son  devoir. 

L'État  assurerait  contre  rincendie,  la  grêle,  l'épizoolie,  l'inon* 
dation,  la  gelée,  etc. ,  contre  les  fléaux  de  toute  espèce.  11  ne 
garantirait  point  les  risques  de  mer,  parce  que  trop  souvent  les 
sinistres  sont  le  résultat  d'une  fraude  coupable  qu'il  est  difficile 
de  constater. 

Les  assurances  sur  la  vie  démandent  une  organisation  particu- 
lière. Nous  les  laissons  momentanément  en  dehors,  sauf  à  propo* 
ser  bientôt  un  projet  tout  spécial.  Les  assurances  sur  la  vie  don- 
nent lieu  à  une  capitalisation  incessante,  i  une  accumulation  de 
fonds  considérable.  Ces  assurances  doivent  être  combinées  avec 
les  caisses  d'épai^ne,  avec  les  caisses  de  retraite,  et  peut-être 
aussi  avec  le  crédit  foncier,  car  l'agriculture  offre  un  placement 
naturel,  solide  et  parfaitement  convenable  aux  capitaux  des  insti- 
tutions tontinières.  Nous  aurons  à  nous  en  occuper  prochai- 
nement.   " 

Toutes  les  autres  assurances  peuvent  être  confiées  i  TËtat. 

Et  qu'on  ne  vienne  point  s'apitoyer  sur  le  sort  des  compagnies  ! 
A  part  les  administrateurs  et  les  employés  dont  la  position  se 
trouvera  compromise,  et  dont  on  pourrait  utiliser  l'activité  et  les 
connaissances  spéciales,  tous  les  autres  intéressés  n'ont  à  perdre 
que  leurs  dividendes  annuels.  Les  actionnaires  n'ont  point  engagé 
de  capitaux  dans  les  compagnies,  n'ont  point  fait  de  versements 
de  fonds.  Ils  se  sont  seulement  obligés,  le  cas  échéant,  à  contri- 
buer jusqu'à  concurrence  d'une  somme  déterminée,  pour  combler 
le  déficit  qui  pourrait  résulter  de  l'insuffisance  des  primes.  Mais 
le  chiffre  des  primes  dépasse  annuellement  le  chiffre  des  indem- 
nités accordées  ;  mais  ils  ont  toujours  conservé  la  libre  disposi- 
tion de  leuirs  capitaux  dont  ils  touchent  Vintérét  ;  mais  ils  ont 
réalisé  d'énormes  bénéfices.  Qu'on  ne  vienne  donc  point  deman- 
der[d'indemnité  en  leur  faveur;  qu'on  exécute  leurs  engagements, 
qu'on  prenne  la  suite  de  leurs  opérations,  et  ils  n'auront  rien  à 
réclamer.  Il  serait  étrange  que  l'État  fût  obligé  de  racheter  des 
concessions  faites  à  titre  gratuit,  des  concessions  qui  ont  rapporté 
des  profits  énormes,  et  qui  n'ont  coûté  aucune  avance,  aucun 
déboursé. 

Pour  organiser  un  service  général  d'assurances  dans  toute  la 
République,  il  suffisait  d'autoriser  tous  les  percepteurs  à  traiter 
directement  avec  les  contribuables,  d'après  un  tarif  qui  sera  fixé 
par  une  loi.  Le  rôle  des  contributions  foncière,  personnelle  et 
mobilière  formerait  naturellement  une  base  positive  pour  l'éva- 
luation des  objets  à  assurer.  De  là,  dans  le  système  de  l'assu- 
rance obligatoire,  deux  avantages  :  V  l'indemnité,  en  cas  de  si- 
nistre, étant  déterminée  d'après  l'estimation  portée  au  rôle  des 
contributions,  les  cas  d'incendie  volontaire  seraient  moins  fré- 
quents ;  â""  par  le  même  motif,  les  propriétaires  se  garderaient 
bien  à  l'avenir  de  dissimuler  la  valeur  des  matières  imposable». 
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Leg  aa^uraoce»  par  r$tat  préviendraient  des  crloies,  et  empêche* 
raient  la  fraude  en  matière  d'impôts. 

L'assurance  serait  çpûstatëe  sans  frais  par  une  mention  spéciale 
sur  le  registre  du  percepteur;  la  prime  serait  payéo  en  même 
temps  que  l'impôt  et  de  la  ménie  manière  ;  elle  serait  ajoutée  au 
principal  de  la  Contribution  comme  les  centimes  additionnels*  -— 
Plus  de  frais  de  pla^iues  et  de  polices,  plus  de  frais  de  voyageurs 
et  de  courtiers* 

Voilà  la  machine  montée  et  prête  k  fonciionner.  I^oax  la  mettre 
en  inouvementi.it  sufât  d'un  article  de  loi. 

Pour  régler  le  montant  de  l'indemnité  qui  serait  due  en  caf  ,de 
sinistre»,  on  pourrait  procéder,  s'il  y  avait  contestaiioii,.  d'après  le 
mode  adopté  en  matière  d'expropriation  pour  âause  d'utilité  pu^ 
blique.  Le  dommage  gérait  évalué  par  deux  experts  nommés,  Tuo 
par  l'administratioi^  l'autre  par  le  tribunal  civilj,  au  nom  des  as- 
surés. Il  y  aurait  dans  chaque  département  deux  experts  spé- 
ciaux auxquels  l'État  accorderait  des  honoraires*  Ces  experts  de- 
vraient toujours  avoir  fait  leur  rapport  dans  le  délai  d'un  mois  à 
dater  de  l'accidient,  et  dès  que.  ce  rapport  sériait  déposé^  Tadmi*^ 
nistration  ferait  offrir  à  l'assuré  le  montant  de  1  indemnité  qui  lui 
aurait  été  allouée.  Si  les  offres  étaient  refusées,  la  contestation 
serait  soumise  à  un  jury  spécial,  à  un  jury  d'expropriettion,  et  le 
montant  des  offres  pourrait  toujours  être  touché  provisionnelle- 
ment,  sauf  recours  devant  le  jury,  qui  aurait  alors  i  axer  l'in- 
demnité définitive. 

L'administration  nimiterait  point  les  compagnies  qui  ruinent 
leurs  clients  en  frais  de  justice^  Il  lui  serait  interdit  de  compa-* 
raitre  devant  les  tribunaux  autrement  que  ppur  se  défendre* 
Toutefois,  quand  il  y  aurait  crime  ou  délit  évident,  quand  ras- 
suré, par  exemple,  aurait  mis  le  feu  à  sa  maison,  une  action  se- 
rait intentée  contre  luià  la  diligence  du  commissaire  du  Gouver- 
nement; mais  ce  serait  une  action  criminelle  et  non  plus  une 
action  purement  civile  ;  et,  dans  ce  cas^  le  paiement  de  l'indem- 
nité serait  ajourné  jusqu'à  l'issue  du  procès.  Hors  ce  cas  excep- 
tionnel, l'indemnité  fixée  par  les  experts  ou  par  le  jury  sérail 
toujours  payée  sans  contestation,  et  uii  mois  au  plus  tard  après 
le  rapport  ou  la  sentence. 

Les  experts  pourraient  également  avoir  qualité  pour  procéder 
au  besoin  à  l'estimation  des  meubles  et  des  immeubles  à  assurer* 

Les  documents  officiels  constatent  que  les  sinistres  de  toute 
nature,  causés  par  l'incendie,  la  grêle,  les  gelées,  les  épizooties 
et  les  inondations,  s'élèvent  en  moyenne  à  80  millions  chaque 
année  pour  toute  la  France.  La  comptabilité  des  compagnies 
d'assurances,  d'un  autre  côté,  établit  que  les  sinistres  ne  dépas- 
sent jamais  plus  de  la  moitié  des  primes  perçues,  qu'il  y  a,  par 
conséquent,  50  p.  %  de  bénéfice  brut.  La  moyenne  des  primes  est 
aujourd'hui  de  5  centimes  par  iOO  fr.  assurés  ou  de  50  eent. 
pour  1,000  fr. 
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A  combien  g'élève  la  totalité  des  valeurs  assurables  en  France  ? 
Combien,  dans  le  système  de  l'assurance  obligatoire,  produis 
rait  au  trésor  une  prime  de  50  cent,  par  1,000  fr.?  D'après  dit 
férents  statisticiens,  la  matière  assurable  varie  de  150  à  300  mii*^ 
liards.  Sur  des  chiffres*  aussi  incertains  et  aussi  divergents,  on  ne 
peut  établir  aucun  calcul.  Néanmoins,  on  doit  comprendre  qu^ 
la  généralisation  de  Tassurance,  dans  toute  la^  République»  pro- 
curerait au  trésor  des  sommes  prodigieuses.    '     * 

300  milliards  à  50  centimes  par  1,000  francs  donneraient 
150  millions,  desquels  il  faudrait  déduire  80  millions  de  sinistres  : 
resteraient  70  millions.  Mais  chaque  valeur  ou  chaque  matière 
assurable  paie  âne  prime  ùdUvelle  à  mesure. qu'elle  subit  une 
transformation  ou  qu'elle  change  de  mains.  La  laine,  par  exemple, 
paie  sur  le  dos  du  mouton  assuré,  elle  paie,  après  la  tonte, 
comme  matière  brute  chez  le  marchand,  comme  matière  pifemière 
ou  comme  produit  chez  le  manufacturier,  comihe  marchandise 
chez  le  marchand  en  gros  ou  chez  le  tailleur,  comme  étoffe  ou 
comme  meuble  chez  celui  qui  la  consomme  définitivement  poiir 
son  usage.  La  récolte  paye  sur  pied,  et  elle  paye  encore  quand 
elle  est  emmagasinée.  Il  en  est  ainsi  de  presque  toutes  les  valeurs 
mobilières.  On  peut  voir  que  le  produit  des  assurances  est  à-peu- 
près  inappréciable. 

S|  nous  calculons  d'après  les  données  fournies  par  les  com- 
pagnies ;  si  nous  évaluons  le  montant  des  primes  à  percevoir  cha-* 
que  année  au  double  de  la  totalité  des  sinistres,  nous  obtiendrons 
le  chiffre  moyen  de  160  millions.  En  supposant  que  les  indem- 
nités à  payer  absorbent  la  moitié  de  cette  somme,  il  restera  encore 
80  millions.  Mais  c'est  à  peine  si  le  sixième  des  richesses  de  la 
France  est  assuré.  Nous  tenons  compte  de.  tous  les  sinistres  et 
nous  ne  mentionnons  qu'une  faible  partie  des  primes  à  toucher. 

Que  demain  une  loi  autorise  l'Etat  à  contracter  des  assurances, 
et  bientôt  l'Etat  aura  par  le  fait  le  monopole  de  toutes  les  polices, 
alors  même  que  les  compagnies  ne  liquideraient  pas. 

Si  TEtat  devenait  responsable  de  tous  les  sinistres,  il  aurait  un 
immense  intérêt  à  organiser  dans  toutes  les  communes  des 
secours  contre  l'incendie,  à  prévenir  les  inondations  par  l'endi- 
guement  des  rivières,  par  le  reboisement  des  montagnes,  à  entre- 
prendre de  grands  travaux  qui  augmenteraient  puissamment  nos 
forces  productives,  à  créer  dans  les  campagnes  un  corps  de  vété- 
rinaires pour  soigner  led  animaux  et  combattre  les  épizooties,  à 
s'occuper  plus  activement  qu'il  ne  fait  aujourd'hui  des  mesures 
de  prévoyance  et  de  conservation. 

Mais  à  quoi  bon  signaler  les  bienfaits  d'un  système  qui  éta- 
blirait une  solidarité  entre  tous  les  habitants  de  la  République, 
qui  ferait  baisser  le  taux  des  primes  et  donnerait  d'indmenses 
revenus,  qui  garantirait  à  tous  les  assurés  la  sécurité  la  plus 
complète? 
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Ajoutons  que  le  crédit  foncier  et  le  crédit  agricole  ne  pourront 
être  mis  à  bas  prix  à  la  portée  du  cultiyateur  ou  du  propriétaire, 
que  lorsque  les  récoltes  et  les  bestiaux  seront  assurés  contre  les 
de  fléaux  toute  espèce; 

On  peut,  sans  rien  exagérer,  compter  que  les  assurances  don- 
neraient au  trésor,  chaque  année,  100  millions  au  minimum. 

Encore  100  millions  pour  le  budget  des  travailleurs! 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 


Le  Gouvernement  provisoire, 

Considérant  les  demandes  faites  par  les  villes  manufacturières 
de  TEst  dans  le  but  d'éviter  les  difficultés  qu'elles  éprouvent  pour 
s'approvisionner  de  coton  dans  les  ports  de  mer  ; 

Considérant  qu'il  importe,  avant  tout,  de  maintenir  le  tra- 
vail , 

Vu  l'urgence  et  les  déclarations  des  chambres  de  commerce 
du  Havre  et  de  Marseille  ; 

Vu  l'art.  34.  de  la  loi  du  17  décembre  1814.,  l'art.  22  de  la  loi 
du  28  avril  1816  et  l'art.  4  de  la  loi  du  5  juillet  1836; 

Décrète  : 

Art.  V.  Par  dérogation  aux  dispositions  de  l'art.  22  de  la  loi 
du  28  avril  1816,  l'importation  des  cotons  en  laine  pourra,  jus-^ 
qu'à  nouvel  ordre,  avoir  lieu  par  les  frontières  de  terre.  Le  droit 
à  percevoir  sera  de  30  fr.  par  100  kilogrammes. 

Art.  â.  Les  ministres  du  commerce  et  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Moniteur. 


5  Mai. 
AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Citoyens, 

Demain  s'onvrira  l'Assemblée  nationale  ;  demain  le  Gouver- 
nement provisoire  va  remettre  aux  mains  des  représentants  du 
peuple  le  pouvoir  que  l'acclamation  du  peuple  lui  avait  confié. 

En  déposant  nos  fonctior>s,  citoyens,  nous  voulons  vous 
adresser  tous  nos  remercîments  pour  le  concours  si  dévoué  que 
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nous  a  donné  \otre  patriotisme;  nous  voulons  vous  dire  pour 
adieux  quelques  paroles  d'union  et  de  concorde. 

Vous  avez  présenté  au  monde,  dans  ces  temps  difBciles,  un 
grand  et  beau  spectacle,  dans  cetfe  immense  cité,. la  paix  pu- 
blique au  milieu  delà  liberté  la  plus  illimitée,  le  respect  cons- 
tant pour  l'autorité  du  peuple  dans  la  personne  des  citoyens 
que  le  peuple  avait  proclamés^  pour  ainsi  dire,  sur  les  barri- 
cades, au  jour  de  la  (jurande  révolution  ! 

Soyez  unis  devant  l'Assemblée  nationale.  Notre  république 
vivra' par  la  concorde,  par  la  fraternité. 

Point  de  réaction,  point  de  vi<dence  :  le  calme  de  la  force,  la 
majesté  de  la  République!  Votre  attitude  même  condami^e 
toutes  les  provocations,  de  quel  |ue  part  qu'elles  viennent. 

Vous  nous  avez  cou ra|>eusement  aidés  à  traverser  les  temps 
difficiles;  montrez  au  monde  qui  vous  admire  qu*aprèsavoir 
fondé  le  Gouvernement  républicain,  vous  avez  la  volonté,  c'est- 
à-^ire  la  force  de  le  consolider.  Les  perturbateurs  compren- 
dront qu'adoptée  par  tous,  la  République  est  désormais  in- 
ébra  niable. 

La  royauté,  citoyens,  <  st  à  jamais  vaincue;  plus  de  privilège, 
Tégaliié  ;  plus  de  place  aux  divisions,  la  fraternité. 

Peuple,  le  gouvernement  de  la  République  est  le  gouverne- 
ment de  fous  :  entourons-le  tous  de  notre  amour;  formons  un 
faisceau  de  toutes  nos  volontés  ;  qtie  le  drapeau  de  la  Répu- 
blique s'élève  pur  et  f]|lorieux,  symbole  de  concorde  pour  nous, 
d'espérance  pour  tous  les  peuples. 


Disposiitom  prises  par  le  Gouvernement  provisoire  pour  Vouverturs 
de  V assemblée  des  représentants  du  peuple. 

▲U  oiNÂBlL  COURT  AÏS. 

Général, 

Je  vous  transmets,  en  vertu  d'une  décision  du  Gouvernement 
provisoire,  l  s  dispositions  qu'il  a  prises  pour  l'ouverture  de  l'As- 
sembléo  nationale. 

1*  Les  mi^mbres  du  Gouvernement  se  réuniront  à  midi  au  mi- 
nistère de  la  justice,  place  Vendôme. 

2*»  Ils  en  partiront  à  midi  et  demi  pour  se  rendre  à  pied  jus- 
qu'au palais  de  l'assemblée,  et  passeront  ain-i  devant  les  garde» 
nationaux  et  les  troupes  qui  seront  placés  le  long  des  boulevards. 

3*»  Au  moment  où  l'assemblée  sera  réunie,  les  canons  des  InTa- 
lides  tireront  une  salve  de  vingt  et  un  coups:  l'artillerie  placée 
dans  les  Champs-Elysées  y  répondra  coup  jpour  coup. 
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4* Lorsqu'un  signe  extérieur  annoncera  au  dehors  racctamatîon 
de  la  République  faite  par  rassemblée,  les  gardes  nationaux  et  les 
h*oupes  présenteront  les  armes,  les  tambours  battront  au  champ» 
les  trompettes  sonneront  la  marche.  Les  musiques  joueront  im* 
média tenr. en t  après. 

5^  Les  mêmes  honneurs  se  renouvelleront  au  moment  où  un 
autre  signal  fera  connaître  que  l'Assemblée  nationale  est  consti- 
tuée. Un  ordre  émané  du  Gouvernement  indiquera  le  moment  où 
les  légions  et  les  troupes  rentreront. 

Je  vous  invite,  général,  à  prendre  toutes  les  mesures  nécessai- 
res pour  que  ces  ordres  du  Gouvernement  provisoire  reçoivent  leur 
exécution.  Vous  aurez  à  vous  entendre  avec  le  général  chef  de  la 
division  et  avec  le  général  commandant  de  la  garde  nationale  mo- 
bilc,auquel  vous  donnerez  d'urgence  communication  de  cette  lettre. 

Vous  voudrez  bien,  en  outre,  général,  commander  dès  demain 
un  bataillon  de  la  garde  nationale,  qui  prendra,  à  partir  de  midi^ 
la  garde  du  palais  de  l'Assemblée  nationale.  Ce  bataillon  deiya 
être  remplacé,  chaque  jour,  par  un  autre  ,  à  tour  de  rôle,  et  de 
manière  que  toutes  les  compagnies  soient  succcssivementappcléest 
à  ce  service,  exclusivement  rés^Tvéà  la  garde  nationale^ 


AU  XQM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Gouvernement  provisoire, 

Sur  le  rapport  de  l'un  de  ses  membres,  maire  de  Pari:^,, 

Décrète  ; 

Art.  1".  Le  projet  do  prolongation  de  la  nie  Rivoli  depuis 
)a   place  de  l'Oratoire  jusqu*à  la  rue  Saint- Antoine»  est  approuvé. 

Art.  5.  Son  exécution  est  déclarée  d'utilité  publique. 

Art.  3  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  acquérir  en  totalité 
toutes  les  propriétés  qui  seront  atteintes  par  le  percement,  et  à 
revendre  les  por lions  qui  resteront  en  dehors  des  alignements  eu 
les  lotissant  pour  la  construction,  de  maisoas  d'habitatiou  bien 
aérées. 

Art.  4.  Les  expropriations  seront  poursuivies  dans  les  foraies 
tracées  par  la  loi  du  3  mai  1841 . 

Art.  5.  La  ville  de  P.iris  est  anlorisêe  à  émettre  en  cinq  ans^ 
jusqu'à  concurrence  de  9  railtions  d*obligatlons  mun  cigales  rem  • 
boursables  par  annuités  pour  le  paiement  des  iudemjiilés  rela- 
tives à  l'on  vertu  e  de  la  nouvelle  rue. 

Art.  6.  Les  maisons  nouvelles  de  ce  te  rue  seront  pendanl 
sept  ans  affranchies  de  contributions  foncière  et  des  portes  et 
fenêtres,  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  7.  Le  membre  du  Gouvernement  provisoire^  maire  de 
P^rls,  çst  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
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AU  NOM  D.U  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Gouvernement  provisoire  décrète  : 

Les  sons-officiers,  officiers  et  officiers  supérieurs  de  la  garde 
républicaine  auront  dans  l'armée  le  grande  qui  leur  a  été  con- 
féré par  le  ministre  de  Tintérieur,  sur  la  présentation  du  préfet 
de  police,  

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Gouvernement  provisoire, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  financçs,      '• 

Décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  monnaies  d'or,  d'argent  et  de  cuivre  seront  gra- 
vées au  type  de  la  République  et  porteront  pour  légende  ces 
mots  :  République  française.  Sur  le  revers  seront  gravées  ^'une 
manière  apparente,  au  milieu  d'un  encadremept  de  feuilles  de 
chêne  et  d'olivier,  la  valeur  de  la  pièce  et  l'année  de  la  fabn- 
éfltioii. 

Art.  3.  Les  monnaies  nationales  sont  : 

1*»  Pour  Tor,  les  pièces  de  40  fr.,  20  fr.  et  10  fr.  ; 

2o  Pour  l'argent,  les  pièces  de  3  fr.,  2  fr.,  1  fr.,  50  cent,  çt 
20  cent.; 

3*  Pour  le  cuivre,  les  pièces  de  10  c,  5  c,  2  c.  et  1  c. 

Le  diamètre,  le  poids  et  les  tolérances  des  pièces  d'or  de  40  fr. 
et  20  fr.,  et  des  pièces  d'argent  de  5  fr.,  2  fr.,  1  fr.,  50  centi- 
mes, seront  les  mêmes  que  ceux  fixés  par  la  loi  du  7  germinal 
an  XL  - 

Le  poids  des  pièces  de  20  centimes  sera  de  1  gramme  et  leur 

diamètre  de  15  millim.  .  ,, 

La  pièce  de  10  fr.  sera  à  la  taille  de  310  pièces  au  kilogramme, 
au  poids  de  3  grammes  3258,  au  diamètre  de  18  milHinètres. 
La  tolérance  de  poids  sera  de  2  millièmes  en  dessus  et  2  mil- 
lièmes en  dessous,  conforménjent  à  Tart.  9  de  laloî  du  ï  germinal 

Le  diamètre  des  pièces  de  10  cent,  sera  de  30  mjllim. 

^  de  5  de  25 

de  2  de  20 

de  1  de  15 

Le  poi4s  des  pièces  de  10  cent,  sera  de  10  grammes. 
-         '  de  5  >   de  5 

de  2  de  2 

del  del  , 

Les  tolérances  de  poids  seront,  pour  les  monnaies  de  cuivre. 
Un  centième  en  dessus  et  un  centième  en  dessous. 
Art.  3.  La  tranche  des  pièces  de  40  fr.,  20  fr.  et  5  fr.  portera 
ces  mots  en  relief  : 
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Dieu  protège  la  France. 

Les  pièces  de  10  fr.  en  or,  de  2  fr.,  1  fr.,  50  c.»  20  c,  en  ar- 
gent, seront  frappées  en  virole  cannelée.  \ 

La  tranche  des  monnaies  de  cuivre  sera  unie. 

Art.  4.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Uns. 

Fait  à  Paris,  en  conseil  de  Gouverùement,  le  3  mai  181^8. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Gouvernement  provisoire, 

Vu  le  décret  du  3  mai  1848, 

Considérant  que  le  moyen  le  plus  certain  d'obtenir  dans  la 
fabrication  des  monnaies  nationales  toute  la  perfection  que  les 
progrès  des  arts  permettent  de  leur  donner,  est  d'ouvrir  un  con- 
cours parmi  tous  les  graveurs  en  médailles  : 

D'après  l'avis  de  la  commission  des  monnaies  et  médailles,  et 
sur  le  rapport  du  ministre  des  finances,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  f .  Il  est  ouvert  un  concours  pour  la  gravure  des  coins 
des  monnaies  d'or,  d'argent  et  de  cuivre,  qui  doivent  être  frap- 
pées au  type  de  la  République. 

Ce  type  devra  affecter  un  caractère  différent  pour  chaque 
métal. 

Art.  2.  Tous  les  graveurs  français  sont  appelés  à  participer  à 
ce  concours  en  se  conformant  au:^  instructions  de  la  commission 
des  monnaies,  approuvées  par  M.  le  ministre  des  finances. 

Un  délai  de  trois  mois,  a  partir  de  la  promulgation  du  présent 
décret,  est  accordé  aux  concurrents  pour  la  remise  de  leur  travail 
entre  les  mains  de  la  commission  des  monnaies* 

Art.  5.  Un  jury  spécial  prononcera  sur  la  préférence  à  accorder 
pour  la  gravure  du  coin  des  monnaies  de  la  République. 

Art.  4.  Ce  jury  sera  composé  de  onze  membres.  Sept  seront 
choisis  par  les  artistes  eux-mêmes,  dont  deux  au  moins  parmi  les 
membres  de  l'Institut,  un  par  le  ministre  des  finances,  les  trois 
autres  seront  le  président  et  les  deux  commissaires  généraux  des 
monnaies,  qui  toutefois  ne  compteront  que  pour  une  voix  dans  la 
délibération  du  jury. 

Art.  5.  Le  jury  institué  par  Fart.  3  du  présent  décret  sera 
formé  à  l'avance,  et  assistera,  avec  les  artistes  concurrents,  au 
tirage,  à  la  presse  monétaire,  des  pièces  qui  seront  frappées  avec 
les  coins  présentés  au  concours. 

Ces  pièces  seront  exposées  publiquement  dans  la  salle  du  musée 
de  l'hôtel  des  Monnaies  pendant  les  huit  jours  qui  précéderont  le 
jugement  du  jury. 
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Art.  6.  Les  pièceg  de  20  francs,  5  francs  et  10  centimes  seront 
celles  sar  lesquelles  portera  le  concours. 

Trois  prix  de  10,000  francs  chacun  seront  accordés  pour  la 
gravure  de  la  tète  et  du  revers  de  chacune  de  ces  pièces. 

Au  moyen  de  cette  somme,  Tartiste  aura  à  fournir, 

Pour  la  tête  : 

Une  matrice  originale,  avec  lettre»,  greuetis,  listel  ; 
Un  poinçon  original,  avec  lettres,  grenetis,  listel  ; 
Une  matrice  de  service,  avec  lettres,  grenetis^  listel. 

Une  matrice  originale,  avec  lettres,  grenetis,  h'stel  ; 
Un  poinçon  original,  avec  lettres,  grenetis,  listel  ; 
Une  malrice  de  service,  avec  lettres,  grenetis,  listel. 

Après  le  concours,  il  complétera  la  fourniture  des  originaux. 

L'artiste  dont  Vouvrage  aura  été  préféré  pour  la  pièce  de 
^0  francs  sera  chargé  de  graver  les  pièces  de  40  francs  et  de 
10  francs.  « 

Celui  dont  l'ouvrage  aura  été  préféré  pour  'a  pièce  de  5  francs 
sera  chargé  de  graver  les  pièces  de  2  francs,  1  franc,  50  centimes 
et  ^  centimes. 

Celui  dont  l'ouvrage  aura  été  préféré  pour  les  pièces  de  10  cen- 
times sera  chargé  de  graver  les  pièces  de  5  centimes,  2  centimes 
et  1  centime. 

Les  matrices  des  pièces  d'or  de  40  francs  et  de  10  francs,  les 
matrices  des  pièces  d'argent  de  2  francs,  1  franc,  50  centimes 
et  20  centimes,  celles  des  pièces  de  cuivre  de  S  centimes,  2  cen- 
times, 1  centime,  seront  payées  séparément,  en  sus  des  prix  ci- 
dessus  réglés,  et  qui  s'appliquent  seulement  aux  pièces  de  20  fr., 
5  francs  et  10  centimes. 

Le  prix  en  sera  réglé  par  le  ministre  des  finances  et  indiqué 
dans  le  programme  du  concours  inséré  au  Moniteur. 

Art.  7.  Une  indemnité  de  1,000  francs  sera  accordée  à  chacun 
des  deux  concurrents  qui  auront  le  plus  approché  du  prix  pour 
chacune  des  trois  pièces  mises  au  concours. 

Art.  8.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Gouvernement  provisoire, 

Considérant  que  la  refonte  des  monnaies  de  cuivre,  de  métal 
de  cloche  et  de  bronze,  fabriquées  il  y  a  plus  d'un  demi-siècle, 
est  une  opération  depuis  longtemps  réclamée  par  le  vœu  public; 

:\0 


44)0 

Que  la  difformité  de  ces  monnaies,  leur  poids  ineomaode  et  la 
diversité  de  leurs  empreintes,  sont  autant  de  motifs  qui,  sons  le 
rapport  de  Fart,  et  dans  l'intérêt  des  transactions  commerciales, 
doivent  faire  désirer  de  les  faire  disparaître  entièrement  de  ]a 
circulation  ; 

Que  l'action  du  frai,  en  altérant  leur  empreinte,  a  facilité  les 
fabrications  illicites  des  monnaies  de  bronzé  et  l'introduction  frau- 
duleuse des  espèces  de  cuivre  étrangères; 

Attendu  qu'il  est  urgent  de  faire  cesser  d'aussi  graves  incon- 
vénients, en  substituant  à  ces  monnaies  une  monnaie  nouvelle  en 
rapport  avec  les  progrès  des  arts,  en  harmonie  avec  le  système 
décimal,  et  dont  les  empreintes,  aussi  parfaites  que  celles  des 
monnaies  d'or  et  d'argent,  opposent  les  mêmes  difficultés  à  la 
contrefaçon  ; 

Que  la  fabrication  des  pièces  de  1  et  de  S  centimes  est  surtout 
réclamée  par  les  citoyens  peu  aisés,  qui  se  plaignent  avec  raison 
d'être  privés  d'une  monnaie  nécessaire  à  leurs  besoins  et  à  leurs 
intérêts  les  plus  urgents; 

Qu'il  y  a  lieu  de  satisfaire  à  un  désir  général  et  bien  légitime, 
celui  de  voir  l'effigie  de  la  République  sur  les  monnaies  dont  la 
circulation  est  la  plus  étendue; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

Décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l'^  Seront  retirées  de  la  circulation  et  démonétisées  les 
anciennes  monnaies  de  cuivre,  de  bronze  et  de  métal  de  cloche. 

Des  arrêtés  fixeront  les  époques  auxquelles  ces  monnaies  ces- 
seront d'avoir  cours  légal  et  forcé  et  ne  seront  plus  admises  dans 
les  caisses  de  l'Etat. 

Art.  2.  Il  sera  fabriqué  une  monnaie  de  cuivre  au  type  de  la 
République. 

Les  pièces  nouvelles  seront  : 

De  1,  de  2,  de  5  et  de  10  centimes. 

Elles  auront  les  poids  et  les  diamètres  suivant- ,  savoir  : 

PIÈGES.  FOIDS.  DIAHÊTftE. 

1  centime.         1  gramme.         15  millimètres. 

2  tW.  2      id.  20        id. 
5      id.             5      id.             25        id. 

10      îW.  10    .  id,  50        id. 

La  tolérance  du  poids  en  fort  et  en  faible  sera  de  10  grammes 
par  kilogramme. 

Art.  3.  La  fabrication  de  la  nouvelle  monnaie  de  cuivre  com- 
mencera aussitôt  après  la  clôture  des  opérations  du  concours  qui 
va  être  ouvert  pour  la  gravure  du  type  des  monnaies  nationales. 

Art.  \.  La  somme  représentée  par  les  nouvelles  monnaies  de 
cuivre  à  émettre  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  dépasser  de  plus  de 
5  millions  de  francs  la  valeur  nominale  des  monnaies  de  cuivre, 
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de  bronze  et  de  mêlai  de  cloche,  démonétisées  en  exécution  du 
présent  décret. 

Le  membre  du  Gouvernement  provisoire,  ministre  des  finances, 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Gouvernement  provisoire 

Décrète  : 

Art.  1*'.  Les  gouverneurs  des  anciens  châteaux  royaux,  deve- 
nus domaines  de  l'Etat,  auront  désormais  lo  titre  d'administra- 
teurs. 

Art.  2.  Le  traitement  des  administrateurs  est  fixé  au  maximum 
à  5,000  fr,  au  minimum  à  2,000  fr. 

Art.  3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret. 

26  mars. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Gouvernement  provisoire, 

Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  du  13  brumaire  an  V  sur 
l'organisafion  des  tribunaux  de  Tarmée,  les  commissaires  du  Gou- 
vernement et  les  rapporteurs  près  les  conseils  de  guerre  n'ont 
aucune  position  stable  ; 

Que  les  mutations  fréquentes  que  l'autorité  militaire  locale 
est  obligée,  pour  les  besoins  du  service,  d'opérer  parmi  eux,  ont 
été  reconnues  comme  le  plus  grand  obstacle  à  la  bonne  adminis- 
tration de  la  justice  ; 

Que  les  fonctions  judiciaires  exigent  des  connaissances  qui  ne 
peuvent  s'acquérir  que  par  des  études  spéciales  auxquelles  ne 
peuvent  pas  toujours  se  livrer  les  officiers  attachés  au  corps  de 
l'armée; 

Que  le  législateur  de  l'an  V,  ne  prévoyant  pas  l'importance  que 
devaient  prendre  avec  le  temps  les  conseils  de  guerre  et  leurs  ar- 
chives, a  fait  aux  greffiers  près  ces  tribunaux  une  position  tout- 
à-fait  précaire,  et  qui  n'est  nullement  en  rapport  avec  leurs  fonc- 
tions et  les  devoirs  qui  leur  sont  imposés  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

Décrète  : 

Art.  l®^  Les  commissaires  du  Gouvernement,  les  rapporteurs 
et  Us  greffiers  près  les  conseils  de  guerre,  les  commissaires  du 
Gouvernement  et  les  greffiers  près  les  conseils  de  révision,  seront 
nommés  et  révoqués  par  le  ministre  de  la  guerre,  sur  la  demande 
du  gén<^ral  commandant  la  division. 
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Art.  2.  Les  commissaires  du  Gouvernement  et  les  rapporteurs 
près  les  conseils  de  guerre  seront  pris  parmi  les  chefs  de  bataillon 
ou  d*escadron»  ou  parmi  les  capitaines  et  les  adjoints  de  première 
et  de  seccnde  classe  à  l'intendance  militaire,  soit  en  activité,  soit 
en  non-activité  ou  réforme,  soit  en  retraite.  Les  commissaires  du 
Gouvernement  près  les  conseils  de  révision  seront  choisis  parmi 
les  intendants  ou  sous*inténdants  de  première  classe,  et  les  colo- 
nels, soit  en  activité,  soit  en  non*  activité  ou  en  réforme,  soit  en 
retraite.  Les  commissaires  du  Gouvernement  près  les  conseils  de 
guerre  seront  d'un  grade  supérieur  ou  au  moins  égal  à  celui  des 
rapporteurs. 

Art.  3.  Les  commissaires  du  Gouvernement  et  les  rapporteurs 
recevront  un  traitement  égal  à  la  solde  d'activité  de  leur  grade. 
Ce  traitement,  pour  ceux  qui  seront  choisis  parmi  les  officiers  en 
non-activité,  en  réforme  ou  en  retraite,  se  composera  du  traite- 
ment ou  de  la  pension  dont  ils  jouissent  à  ce  titre  et  de  l'allocation 
d'une  somme  de  huit  cents  francs,  comme  indemnité  de  frais  de 
justice. 

Art.  i.  Les  greffiers  seront  choisis  parmi  les  officiers  et  sous- 
officiers  en  retraite,  et,  à  legr  défaut,  parmi  les  citoyens  ayant 
appartenu  à  l'armée. 
Les  greffiers  en  exercice  seront  maintenus. 
Art.  5.  Les  greffiers  seront  divisés  en  plusieurs  classes,  suivant 
l'importance  des  conseils  de  guerre.  Un  traitement  fixe  sera  affecté 
à  chaque  classe. 

Le  classement  des  greffiers  et  leur  traitement  seront  détermi- 
nés par  arrêté  ministériel. 

Les  greffiers  cesseront  de  percevoir  la  rétribution  de  12  francs 
par  chaque  jugement,  qui  leur  est  allouée  par  l'art.  6  de  l'arrêté 
du  17  floréal  an  V. 

Les  menues  fournitures  de  bureau  seront  à  leur  charge,  et  ils 
toucheront  en  sus  de  leur  traitement  les  15  fr.  par  mois  alloués 
aux  capitaines  rapporteurs  par  Tari .  5  de  rarrété  précité. 

Art.  6.  Les  commissaires  du  Gouvernement  rempliront  près 
des  conseils  de  guerre  les  fonctions  du  ministère  public.  Les  rap- 
porteurs seront  chargés  de  l'instruction  de  affaires. 

Art.  7.  Le  droit  de  12  francs  alloué  aux  greffiers  pour  chaque 
jugement,  aux  termes  de  l'art.  6  de  l'arrêté  du  17  floréal  an  V, 
sera  perçu  au  profit  de  l'Etat,  à  titre  de  frais  de  procédure,  et  le 
recouvrement  en  sera  poursuivi  en  même  temps  que  les  autres 
frais,  conformément  à  la  loi  du  18  germinal  an  Vil. 

Art.  8.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'établir  des  conseils  de  guerre 
dans  les  divisions  d'armée  active,  les  commissaires  du  Gouver- 
nement, les  rapporteurs  et  les  greffiers  pourront  être  nommés 
provisoirement  par  l'officier-général  commandant  la  division. 

Les  greffiers  pourront  être  choisis  parmi  les  militaires  en  ac- 
tivité do  service. 
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Toutes  ces  nomiDations  seront  soumises  à  l'approbation  du 
miDistre. 

Art.  9.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions  des  lois  du 
13  brumaire  et  4  fructidor  an  V.  de  Tarrélé  des  consuls  du  17  flo- 
réal suivant  et  de  Tarrété  des  consuls  du  19  germinal  an  X,  qui 
sont  contraires  au  présent  décret 

Art.  10.  Le  présent  décret  sera  mis  à  exécution  à  compter  du 
1"  août  1848. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Gouvernement  provisoire  de  la  République, 

Vu  la  loi  dû  4  août  1839; 

Vu  le  décret  du  28  avril  1848  ; 

Considérant  : 

Que  la  réduction  du  nombre  des  divisions  et  subdivisions  mi- 
litaires, arrêtée  en  principe  par  le  décret  précité,  doit  avoir  pour 
conséquence  la  diminution  du  nombre  des  emplois  dévolus  aux 
officiers  de  Tétat-maj  )r  général  ; 

Que  d'autres  emplois  militaires  ont  été  supprimés  par  le  fait 
même  du  renversement  de  la  monarchie  ; 

Que  le  cadre  de  Tétat-major  général  peut  d'ailleurs  être  ra- 
mené à  des  limites  plus  étroites  sans  inconvénient  pour  le  ser- 
vice ; 

Décrète  : 

Art.  1^'.  Le  cadre  d'activité  des  officiers-généraux  est  fixé 
ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

65  généraux  de  division, 
dont     4  pris  dans  rétat-major, 
55  dans  Tinfanterie, 
i  9  dans  la  cavalerie, 

6  dans  Tartillerie, 
5  dans  le  génie; 

150  généraux  de  brigade, 
dont     8  pris  dans  rétat  major, 
64  dans  Tinfanterie^ 
58  dans  la  cavaleries 
i5  dans  Tartillerie, 

7  dans  le  génie. 

Art.  2.  Le  cadre  de  Tétat-major  est  fité  comme  il  suit  : 
2S  colonels, 
25  lieutenants-colonels, 
90  chefs-d'escadrons, 
280  capitaines, 

,1  Dont  quatre  pour  la  gendarmerie,  suivant  les  besoins  du  services 
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Art  5.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texécutiondu 
présent  décret. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Gouvernement  provisoire, 

Va  la  foi  du  17  avril  1833,  d'après  laquelle  les  lois  portant 
fixation  du  budget  des  dépenses  ont  mis,  tous  les  ans,  à  la  dispo- 
sition da  ministre  de  la  guerre  un  crédit  éventuel  de  1,050,000  f. 
pour  rinscription  des  pensions  militaires  au  trésor  public; 

Vu  les  diverses  lois  qui,  de  1834  à  1847  inclusivement,  ont  ac- 
cordé chaque  année' des  crédits  supplémentaires  s'élevant  ensem* 
ble  i  10,550.000  fr.  ; 

Vu  la  situation  actuelle  de  ce  crédit  ; 
>  Vu  le  décret  du  11  avril  courant,  qui,  en  supprimante  3«  sec- 
tion de  rétat-major  général,  prononce  l'admission  i  la  retraite 
des  officiers  généraux  qui  en  faisaient  partie  ; 

Vu  les  décrets  du  17  du  même  mois«  qui  admettent  à  la  retraite 
soixante-cinq  officiers  généraux  de  la  l^*"  section  de  Tétat-major 
général,  et  vingt*neuf  colonels  et  lieutenants-colonels  de  toutes 
armes  ; 

Considérant  qu'il  est  urgent  de  procéder  à  la  liquidation  des 
pensions  de  retraite  des  officiers  généraux  et  supérieurs  dont  il 
s'agit,  afin  de  pouvoir  réaliser  immédiatement  l'économie  qui 
doit  résulter  de  leur  radiation  des  cadres  de  l'armée. 

Décrète  : 

Art.  i^^  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit  de  un 
million  huit  cent  cinquante  n\ille  francs  (1,850,000  fr.),  addition- 
nellement  au  crédit  éventuel  de  1,050,000  fr.  alloué  parla  loi 
de  finances  du  8  août  1847,  pour  l'inscription  au  trésor  public  des 
pensions  militaires  à  liquider  dans  le  courant  de  l'année  1848. 

Art-  2.  Le  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du 
présent  décret. 


AU  NOM  DV  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Gouvernement  provisoire  de  la  République, 

Vu  Ja  loi  du  8  août  i847,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  rexercice  1 848  ; 

Vu  le  décret  du  i5  mars  dernier,  portant  approbation  des 
propositions  de  la  commission  de  défense  nationale  ; 

Sur  la  proposition  du  membre  du  Gouvernement  provisoire 
ministre  de  la  guerre,  et  sur  l'avis  conforme  émis  par  le  mem- 
bre du  Gouverncmcnl  provisoire  ministre  des  finances,    \ 
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Décrète  : 
Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  l'exercice 

1848,  un  crédit  extraordinaire  de  quatre-vingts  millions -cent 

dix-neuf  mille  quatre  cent  dix-neuf  francs  pour  subvenir  à  des 

dépenses  urgentes  et  imprévues. 

Ce  crédit  sera  réparti  ainsi  quHl  suit  entre  les  divers  chapitres 

du  budget  de  la  guerre,  savoir: 

Chap.  IV.  Etats-majors Syo.ooo 

Cbap.  IX.  Solde  et  entretien  des  troupes ....    /|9,294î386 

Chap.  X.  Habillement  et  campement 18,000 

Cbap.  XI.  Lits  militaires 2,155,897 

Cbap.  XII.  Transports  généraux :x,o66,ooo 

Cbap.  XIV.  Harnachement. aoj,ooo 

Cbap.  XV.  Fourrages i8,4i5,i36 

Cbap.  XVI.  Solde  de  non-activité i35,ooo 

Chap.  XXI.  Matériel  de  rartillerie r),270,ooo 

Cbap.  XX lU.  Poudres  et  salpêtres  (matériel).  .   ,      1,994,000 

Total 80,119,419 

Art.  2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extrordinaire  sera  pro- 
posée à  l'Assemblée  nationale. 

Art.  3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Gouvernement  provisoire, 

Vu  la  loi  du  3  juillet  1846,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
pen£e8  de  Texercice  1847  ; 

Vu  rétatdes  dépenses  faites  pour  les  services  ci  après  dësigaés 
en  excédant  des  crédits  qui  leur  étaient  affectés  par  la  loi  précitée, 
dépenses  prévues  dans  un  projet  de  loi  non  avenu  par  suite  des 
événements  politiques  de  Février; 

Considérant  que  le  paiement  de  ces  dépenses,  la  plupart  ur- 
gentes, est  retardé  à  défaut  de  crédit  régulièrement  ouvert  ; 

Sur  la  proposition  du  ministre  provisoire  de  Tagriculture  et  du 
commerce  et  de  Tavis  conforme  du  membre  du  Gouvernement 
provisoire  ministre  des  finances, 

Décrète  : 

Art.  V\  11  est  ouvert  sur  l'exercice  1847,  au  ministre  de  l'a- 
griculture et  du  commerce,  au  delà  des  crédits  alloués  par  la  loi 
de  finances  du  3  juillet  1846,  des  crédits  supplémentaires  mon- 
tant i  cent  soixante-cinq  mille  francs  (165,000  fr.) 

Art.  2.  Ces  crédits  recevront  raffectation  suivante  : 


.■  i 
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l"*  Matériel  et  dépenses  diverses  de  radministratioD  centrale 
(cbap.  II  du  budget  de  1847),  ci 42,000 

^  Ecoles  vétérinaires  de  bergeries  (chapitre  IV 
du  budget) ;.;.,......      48,000 

3«»  Haras  et  dépôts  d'étalons  (chap.  VI  du  budget).      75,000 

~Î65,000 
Art.  5.  La  régularisation  de  ces  divers  crédits  sera  proposée  à 
r Assemblée  nationale. 

Art.  4.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  et  le  mi- 
nistre des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS.  ' 

Le  Gouvernement  provisoire. 

Vu  l'art.  4  de  l'ordonnance  du  10  février  1838,  relative  à  l'a- 
purement des  dépenses  des  exercices  clos,  duquel  il  résulte  que 
les  créances  reconnues  après  la  clôture  d'un  exercice,  et  qui  s'ap- 
pliquent à  des  services  pour  lesquels  la  nomenclature  du  budget 
n'a  pas  autorisé  Touverture  de  crédits  supplémentaires,  ne  peur- 
ventétre  ordonnancées  lorsqu'elles  excédent  les  crédits  législatifs 
primitivement  ouverts,  que  lorsque  la  loi  a  accordé  des  supplé- 
ments nécessaires  ; 

Considérant  que,  depuis  la  clôture  des  exercices  de  1844  et 
18'i3,  des  créances  ont  été  reconnues  sur  ces  deux  exercices  pour 
le  ministère  des  travaux  publics,  au  profit  de  divers  créanciers, 
sur  des  chapitres  qui  se  trouvent  dans  le  cas  mentionné  ci -dessus, 
et  dont  les  crédits  sont  épuisés  ; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  pourvoir  au  paiement  des 
dépenses  dont  il  s'agit; 

Sur  la  proposition  du  membre  du  Gouvernement  provisoire 
ministre  des  travaux  publics. 

Décrète  : 

Art.  V\  Il  est  ouvert  au  ministère  des  travaux  publics,  sur  la 
première  section  du  budget  de  1848,  chapitre  XXVI,  un  crédit  de 
seize  mille  quatre  cent  vingt  et  un  francs  cinquante  sept  cen- 
times (16,42 1  fr.  57  c),  en  augmentation  des  restes  ^  payer  con- 
statés à  la  clôture  des  exercices  1844  et  1845,  dans  la  proportion 
suivante,  conformément  au  tableau  ci-annexé,  savoir  : 
Exercice  1844.     .....  21  66 

Exercice  1845 16.599  91 

Total.     .     .     .     16,421  57 
Art.  2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extraordinaire  sera  pro- 
posée à  l'Assemblée  nationale. 

Art.  3.  Les  ministres  de?  travaux  publics  et  des  finainces  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Gouvernement  provisoire, 

Vu  Tari.  15  de  la  loi  du  5  mai  1842.  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  Texercice  1839»  lequel  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  crédits  extraordinaires  spéciaux  à  demander  pour  les 
créances  des  exercices  périmés  en  vertu  des  articles  7  et  8  de  la 
loi  du  10  mai  1858,  ne  pourront  être  ouverts  que  par  la  loi. . .  » 

Considérant  que,  pour  le  ministère  des  travaux  publics  il  a  été 
reconnu  et  constaté  des  créances  appartenant  à  des  exercices  pé- 
rimés, et  au  paiement  desquelles  il  convient  de  pourvoir'; 

Sur  la  proposition  du  membre  du  Gouvernement  provisoire, 
ministre  des  travaux  publics  ; 

Décrète  :      * 

Art.  l*'^  11  est  ouvert  au  ministère  des  travaux  publics,  sur^la 
première  section  dii  budget  de  1848,  chap.  XXVll,  un  crédit  de 
vi[igt-sept  mille  cent  quatre-vingt-treize  francs  quatre-vingt-dix- 
neuf  centimes  (27,193  fr.  99  c.)pour  le  paiement  de  créances 
constatées  sur  des  exercices  périmés  conformément  au  tableau 
ci  annexé. 

Art.  2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extraordinaire  sera  pro* 
poséei  l'Assemblée  nationale. 

Art.  5.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Gouvernement  provisoire  delà  République» 

Vu  rart.  219  du  Code  forestier; 

Vu  la  loi  du  22  juillet  18V7; 

Décrète  : 

Art,  l*^  A  larlir  de  la  promulgation  du  présent  décret,  toutes 
les  autorisations  de  défrichement  de  bois  appartenant  aux  parti- 
culiers, aux  communes  ou  aux  établissc^ments  publics,  ne  seront 
accordées  qu'à  la  condition  de  payer  une  taxe  de  25  p.  0;o  de  la 
plus  value  résultant  de  la  conversion  du  sol  boisé,  en  terres  ara* 
blés,  prés  et  autres  natures  de  culture. 

Cette  taxe  sera  de  50  p.  0;0  de  ladite  plus-value,  à  l'égard  des 
bois  nationaux  aliénés  sans  faculté  de  défricher,  depuis  la  pro- 
mulgation du  Code  forestier,  ou  qui  pourront  l'être,  à  Tayenir, 
pourvu,  néanmoins,  qu'ils  se  trouvent  sous  la  main  des  premiers 
acquéreurs,  ou  que  la  vente  n'en  soit  effectuée  par  ces  derniers 
que  postérieurement  au  présent  décret. 

Art.  2.  Seront  exempts  de  toute  taxe  les  bois,  parcs  et  autres 
terrains  auxquels  s'appliquent  les  dispositions  exceptionnelles  de 
l'art.  223  du  Code  forestier. 

Art.  5.  La  plus-value  destinée  à  servir  de  base  à  la  taxe  sera 
fixée  par  le  conseil  de  préfecture,  sur  le  rapport  des  agents  de 
l'administration  des  forêts  et  de  celle  des  contrib!ition$  directes,  et 
après  observations  du  propriétaire  du  bois  à  défricher  et  du  con- 
seil municipal  de  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  ledit 
bois  se  trouvera  situé  . 

Art.  k.  Le  délai  de  péremption,  stipulé  au  deuxième  paragra- 
phe de  Tart.  219  du  Code  forestier,  n'est  point  applicable  à  la 
durée  des  opérations  et  formalités  nécessaires  pour  déterminer  le 
chiffre  de  la  taxe. 

Art.  5.  Dans  les  huit  jours  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfectun*, 
le  commissaire  du  Gouvernement  fera  notifier  au  propriétaire  la 
plus-value  définitivement  fixée  par  cet  arrêté  el  la  somme  qu'il 
aura  à  verser  pour  le  prix  de  la  taxe. 

Art.  6.  Le  propriétaire  fera  connaître  s'il  accepte  ou  s'il  re- 
pousse l'évaluation. 

Dans  le  premier  cas,  il  aura  la  faculté  de  procéder  au  défri- 
chement, après  toutefois  avoir  justifié  du  paiement  intégral  de 
la  taxe,  à  la  caisse  du  receveur  des  doolkUhes  du  canton. 

Dans  le  second  cas,  l'autorisation  de  défricher  sera  suspendue 
de  plein  droit,  sans  cependant  cesser  d'être  valable,  si,  plus  tard, 
le  propriétaire  consent  à  payer  la  taxe  déterminée. 

La  taxe  restera  fixée  jusqu'à  dix  ans.  Passé  ce  délai,  et  dans  le 
cas  où  le  propriétaire  déclarerait  être  dans  l'intention  de  s'y  sou- 
mettre, elle  sera  revisée  et  arrêtée  de  nouveau  d'après  la  nrtarchc 
tracée  par  le  présent  décret. 
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Art.  7.  La  just  ficaUon  du  paiement  de  la  taxe  sera  faite  à  Ta- 
gent  forestier  chef  de  service,  an  moyeu  de  la  quittance  en  règle 
du  receveur,  qui  devra  lui  être  présentée. 

L'agent  forestier,  au  vu  de  cette  pièoe,  délivrera  le  permis  de 
défricher. 

Art.  8  Antérieurement  à  la  délivrance  duditpermis,  il  ne  sera 
aasigné  aucun  terme  de  paiement  au  propriétaire,  qui  aura,  pour 
se  libérer,  toute  latitude,  et  pourra  d'avance  exploiter  et  réaliser 
la  superficie  entière  de  son  bois. 

Art.  9.  En  cas  de  contravention  auï  dii^posHions  du  troisième 
paragraphe  deTart.  6  ci-dessus,  le  propriétaire  sera  condamné  à 
une  amende  double  de  la  plus-value  fixée  en  exécution  des  art. 
1"  et  5  du  présent  décret. 

2  mai. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Gouvernement  provisoire, 

Vu  son  décret  du  2ï  avril  dernier,  relatif  à  la  taxe  de  la  caisse 
de  Poissy,  sur  les  bestiaux  destinés  à  la  consommation  de[^ Paris, 
Décrète  ; 

Art.  l*'".  La  taxe  d'3  la  caisse  de  Poissy,  déterminée  par  le  dé- 
cret du  24  avril  dernier,  sera  remplacée  par  un  droit  de  commi<5- 
sion  par  tète,  conformément  au  tarif  ci -après  : 

Bœuf 4  fr.  OOront. 

Vache    2        40 

Veau 1        20 

^fjouton w        20 

Art.  2.  Les  droits  ci  desstis  déterminés  seront  acquittés  par 
les  herbagers  et  les  marchands  forains,  et  perçus  par  le  caissier 
delà  caisse  de  Poissy,  au  moment  où  i\  paiera  aux  herbagers  el 
forains  le  montant  de  leurs  ventes,  ainsi  que  l'avait  prescrit  le 
décret  organique  du  6  fc^vrier  1811. 


AU  NOM  DU  PEUPLK  FKANCAIS. 

Le  Gouvernement  provisoire. 

Considérant  que  si  le  conseil  d'amiraulé  établi  auprès  du  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies  par  Tordonnance  du  i  août 
1824  n*a  pas  rendu  tous  les  services  qu'on  devait  en  attendre,  il 
faut  l'attribuer  non  pas  à  un  vice  réel  d'organisation,  mais  à  la 
part  insignifiante  qu'on  lui  a  faite  systématiquement  dans  Texa- 
men  des  affaires  sur  lesquelles  il  fût  dû  être  appelé  à  donner  son 
avis  : 
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Considérant  qu'il  ^i  indispensable  d'étendre  te  cercle  dans  le- 
quel seront  choisis  les  membres  de  ce  conseil  ; 

Considérant  enfîn  qu'il  impoite  aux  intérêts  de  la  République 
qu'il  ne  soit  fait  aucune  part  à  la  faveur  dans  la  distribution  des 
grades  et  des  commandements. 

Arrête  : 

Les  attributions  du  conseil  d*amirauté  sont  maintenues  telles 
que  les  a  déterminées  l'ordonnance  du  4  aoûi  1824. 

Des  officiers  de  tous  grades»  jusqu'à  celui  de  lieutenant  de 
vaisseau  inclusivement,  des  officiers  du  génie  maritime  et  du 
commissariat  de  la  marine  seront  a|)pelés  à  faire  partie  de  ce 
conseil. 

Indépendamment  des  a vfs  qu'il  est  chargé  de  donner  sur  toutes 
les  mesures  intéressant  le  service  ^énéi-al  de  la  marine  et  des 
colonies,  le  «onseil  d  amirauté  (et  ce  sera  une  de  ses  attributions 
spéciales)  devra  dresser  un  état  d'avancement  des  officiers  par 
ordre  de  mérite,  ainsi  qu'un  fableau  des  officiers  susceptibles 
d'être  nomtiics  au  commandement  des  bâtiments  de  la  Républi- 
que. 

Ces  titbleaux  seront  établis  sur  I  ensemble  des  notes  fournies 
par  les  préfets  maritimes»  les  inspecteurs  généraux,  les  com- 
mandanls  d'escadre,  de  divisions  navales  et  de  bâtiments. 

Nul  n(*  pourra,  8i  ce  n'est  en  tomps  de  guerre,  et  pour  une 
action  d'éclat,  être  promu  à  un  gr^de  supérieur  s'il  n'est  porté  sur 
Te  tableau  d'avancement. 

Les  chefs  des  divers  services  du  uiinislérc  de  la  marine  et  les 
inspecteurs  généraux  seront  ent(  ndus  par  le  conseil  toutes  le^ 
fois  que  leur  présence  sera  jugée  utile  à  la  discussion.  Le  ministre 
pourra  en  outre,  lorsqu'il  le  trouvera  convenable,  les  autoriser 
à  prendi*e  part  aux  délibérations. 


AU  NOM  DU  PFUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Gouvernement  provisoire, 

Considérant  que  le  «grade  de  capitaine  de  corvette  <  créé  |  ar 
l'ordonnance  du  l"""  mars  1851,  a  remplacé  en  fait  le  grade  de 
capitaine  de  (régate,  supprimé  par  l'ordonnance  du  !^9  décembre 

1836; 

Considérant  que  les  capitaines  de  corvette,  sans  éire  assimilés 
aux  lieulenanls  colonels,  portent,  en  vertu  de  l'ordonnance  du 
20  juillet  1857,  les  insignes  de  ce  grade,  comme  les  anciens  capi- 
taines de  frégate  ; 

Considérant  qu'une  expérience  de  dix  années  a  démontré  les 
vices  de  cet  état  de  choses,  notamment  lorsque  des  capitaines  de 
corvette  sont  concurremment  avec  des  officiers  supérieurs  des 
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autres  corp«  de  la  marine  appelés  soit  à  siéger  dans  des  conseils 
de  guerre,  soit  i  commander  des  détachements  composés  de  ma- 
rins et  de  soldats; 

Considérant,  en  outre,  que  le  grade  de  capitaine  de  frégate  n'a 
été  supprimé  que  par  des  motifs  étrangers  au  bien  du  service  et. 
que,  d'un  autre  côté,  la  position  des  capitaines  de  corvette  est 
celle  qu'il  importe  le  plus  d'améliorer  ; 

Arrête  : 

Art.  P^  Le  grade  de  capitaine  de  frégate  est  rétabli  sur  ses  an- 
ciennes bases;  le  grade  de  capitaine  de  corvette  est  supprimé. 

Art.  2.  Les  capitaines  de  corvette  actuellement  en  activité  de 
service  sont  nommés  au  grade  de  capitaine  de  frégate,  en  con- 
servant entre  eux  leur  rang  d'ancienneté. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 


Le  Gouvernement  provisoire, 

Considérant  qu'il  est  urgent  de  reconstituer  le  service  de  santé 
.de  Tarm^  sur  des  bases  plus  favorables  à  l'intérêt  général  aussi 
bien  qu'à  la  dignité  des  hommes  de  science  et  de  dévouement 
auxquels  ce  service  est  confié  ; 

Considérant  que  les  lois  et  décrets  de  la  République  (loi  du 
31  décembre  1792,  décrets  des  7  août  et  3  septembre  1793,  et  du 
SI  février  1794,  arrêté  du  18  août  1795)  avaient  constitué  pour 
le  service  des  armées  un  corps  de  santé  distinct,  ayant  ses  chefs 
jipéciaux  et  sa  hiérarchie  propre  ;  qu'ils  avaient  indiqué  plutôt 
que  réglé  l'assimilation  de  ses  grades  à  ceux  des  autres  officiers 
de  l'armée  ; 

Considérant  que  c'est  à  ces  principes  non  législativementabro- 
gés,  mais  oubliés  ou  faussés  dans  l'application,  qu'il  convient  de 
donner  force  et  vigueur; 

Prenant  en  outre  en  considération  : 

i"^  L'organisation  du  service  de  santé  de  la  marine  qui  a  été 
accepté  avec  un  assentiment  général,  et  qui  a  reçu  la  sanction  de 
l'expérience  ; 

2^  L'avis  motivé  du  comité  consultatif  de  Tinfanterie  et  de  la 
cavalerie,  en  date  du  10  octobre  1835  ; 

5""  Le  mémoire  et  les  propositions  du  conseil  de  santé  des  ar- 
mées, en  date  du  27  octobre  1847  ; 

Décrète  : 

Art.  i**'.  Les  officiers  de  sauté  de  l'armée  de  terre  forment  un 
corps  distinct  sous  le  titre  de  corps  des  officiers  de  santémilitaires. 
Ce  corps  fonctionne  par  Taction  de  ses  chefs  directs,  suivantrôr- 
dre  hiérarchique  des  grades  sous  Tautorilé  du  ministre  et  des  of- 
ficiers investis  du  commandement.  Il  est  soumis  au  contrôle 
administratif  de  l'intendance  militaire,  comme  tous  les  autres 


4(M 

corps  de  Tannée,  et  conforméineDt  aux  dispositions  pariicultères 
qui  seront  déterminées  parle  règlement  à  intervenir. 

Art.  2.  La  hiérarchie  des  corps  des  officiers  de  santé  comprend, 
dans  les  trois  branches  du  service,  le??  grades  ci-après. 
Elève  sous-aide, 
Sousaide, 

Aide-major  (2  classe), 
Major  {*2«  classe)» 
Principal, 

Principal  inspecteur, 
Inspecfeur  général. 
Art.  5.  Los  grades  dans  le  corps  des  officiers  de  santé  mili- 
taires sont  assimilés,  comme  i)  suit  aux  grades  des  officiers  des 
autres  corps  de  Tarmée  : 

Inspecteur  général.  —  Général  de  brigade. 
Principal.  —  Lietitenant-colonel. 

Major |^:^;^^;j  Chef  de  bataillon. 

Aide-major:  Ijretrh^»''"^''"^- 

Sous-aide.  —  Lieutenant. 

Elève  sous-aide,  — Elève  sous-lieutenant. 

Art.  4.  Les  dispositions  du  décret  du  24  messidor  an  XII  sont 
applicables,  en  ce  qui  concerné  les  honneurs  funèbres,  aux  offi- 
ciers de  santé  de  Tnrmée  de  terre ,  selon  les  grades  auxquels  ils 
?;ont  assimilés. 

Art.  5.  Les  attributions  du  conseil  de. santé  sont  analogues  à 
celles  des  comités  consultatifs  permanents  de»  diverses  armes. 

Art.  6.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  faire  préparer 
et  de  publier,  d'après  les  bases  arrêtées  dans  le  présent  décret,  un 
règlement  sur  rexécntion  du  service  de  santé,  tant  à  l'intérieur 
qu*aux  armées. 

Art.  7.  Les  dispositions  contenues  dans  le  présent  décret  ne 
seront  exrcntoiros  qu'à  partir  du  jour  de  la  promulgation  dudit 
règlement. 


AU  NOM  Dli  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Gouvernement  provisoire, 

Considératii  que  les  colonies  sont  une  portion  intégrante  du 
territoire  de  la  République  ; 

QuVn  les  régénérant  par  Tabolition  de  resclavage,  on  ne  sau- 
rait trop  t6t  y  détruire  des  lois  exceptionnelles,  les  faire  rentrer 
dan«  le  droit  c  )mmun,  et  les  assimiler  complètement  à  la  mèra- 
palrie. 
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Décrète: 

Art.  1*'.  La  loi  du  21  mars  1832  sur  le  recrutement  de  l'armée 
est  appliquée  aux  colonies,  où  elle  sera  immédiatement  promul- 
guée et  mise  en  vigueur. 

Art.  2.  Les  jeunes  sol  lats  appelés  au  service  militaire  en  vertu 
du  présent  décret  seront  de  préférence  affectés  au  service  des 
colonies. 

Art  3.  Toutes  les  instructions  qui  régissent  le  mode  de  recru- 
tement en  France  seront  suivies  aux  colonies. 

Art.  4.  Une  instruction  du  ministre  de  la  marine  désignera  les 
agents  (^ui,  dans  les  colonies,  rempliront  les  fonctions  que  la  loi 
attribue,  en  France,  au  préfet,  au  soys-préfet  et  aux  conseillers 
de  préfecture  de  déparlement  et  d'arrondissement. 

Art, 5.  L'inscription  maritime  est  établie  aux  colonies  fran- 
çaises, où  sont  applicables  désormais  les  lois  et  règlements  qui 
régissent  en  France  cette  institution. 

A  t.  6.  Sont  appliquées  dans  les  colonies, 

1*"  La  loi  du  22  mars  1851,  portant  organisation  de  la  garde 
natioffialfi  de  France  * 

2"  La  loi  du  30  avril  1846,  le  décret  du  8  mars  1848,  et  l'ar- 
rêté du  26  mars  1848,  qui  ont  modifié,  dans  certaines  disposi- 
tions, la  loi  du  2â  mars  1851  ; 

5°  La  loi  du  19  avril  1852,  qui  prescrit  l'établissement  d'un 
contrô'e  permanent  des  gardes  nationales  mobilisables. 

Art.  7.  On  devra,  quant  au  surplus,  se  référer  aux  dispositions 
contenues  dans  la  loi  du  12  août  1790,  dans  la  loi  du  10  juillet 
1791,  dans  le  décret  du  2'i'  décembre  1811,  et  dans  les  lois  des 
12  décembre  1790,  3  août  1791,  29  septembre  1791  et  8  germi- 
nal an  VI,  en  ce  qui  concerne  spécialement  le  service  de  la  garde 
nationale  dans  les  places  de  guerre  et  les  postes  militaires,  et  les 
rapports  i  établir  entre  la  garde  nationale,  les  autorités  adminis* 
tratives  et  la  gendarmerie. 

Art  8.  Une  mstruction  du  ministre  de  la  marine  réglera,  dans 
.les.détails,  l'application  des  art.  6  et  7  ci-dessus,  et  déterminera 
spécialement  la  part  d'attributions  qui  devra  être  dévolue  aux 
gouverneurs,  aux  commandants  militaires,  aux  directeurs  de  Tin- 
térieur,  etc. 

Art.  9.  Le  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  deTexé- 
cution  du  présent  décret. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 
Arrête  co  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Conformément  à  l'art.  1«  du  décret  de  ce  jour,  por 
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tant  création  d'ateliers  nationaux  dans  les  colonies,  il  sera  établi, 
dam  chaque  colonie  de  la  République,  un  ou  pkisieui^  ateliers 
nationaux ,  où  les  Irtrailleupa  sans  ouvrage  seront  entpk^fés 
moyennant  salaire. 

Ces  ateliers  seront  formés  sur  les  pn^rîétés  domaniales  ac- 
tuellement existantes  ou  sur  des  terrains  achetés  par  l'Etat. 

Ik  la  naiure  des  travaux  des  ateliers  nationaux. 

Art.  S.  Les  travaux  des  ateliera  nationaux  seront  eeaz  qui 
s'exécutent  dans  les  différents  étabHssements  agricoles.  Ils  s'é- 
tendront à  toute  espèce  de  culture  (MHnpatible  avec  le  climat  et  le 
terrain. 

Du  séjour  à  VateHer  national. 

Art.  3.  Les  trayailleuTS  sans  ouvrage  pourront,  à  leur  volonté» 
entrer  à  l'atelier  national  et  en  sortir.  Toutefois  ils  ne  pourront 
y  séjourner  moins  d'une  semaine,  ?auf  décision  contraire  du 
gérant. 

Du  gérant,  du  chef  d'atelier,  dssmaîires  et  €onire->maiêres  ouvriers. 

Art.  4.  Chaque  atelier  national  sera  placé  sous  l'autorité  d'un 
gérant  nommé  par  le  commissaire  général  de  la  Répubfique. 

Ce  gérant  relèvera  du  directeur  de  ladministration  intérieure. 

il  aura  sons  sa  dépendance  un  chef  d'atelier  des  maîtres-ou- 
vriers et  des  contre- maîtres  nécessaires  pour  la  surveillance  des 
travaux. 

Des  attributions  du  gérant. 

Art.  5.  Le  gérant  est  chargé  de  la  direction  des  cultttrès  et  de 
la  comptabilité.  - 

Sa  surveillance  s'exeree  sur  tout  ce  qol  concerne  I  ordre  inté*^ 
rieur  de  Tatelier  et  la  régularité  du  service. 

De  (a  dwée  du  ivavail  joumatier. 

Art.  6.  La  durée  du  travail  journalier  ^era  de  neuf  heures» 
réparties  entre  le  lever  et  le  coucher  du  soleil.  Les  travailleurs  se 
tendront  individuellemi^at  à  leurs  oceup^ions,.  ai»  heaces  fixées 
par  le  règlement  intérieur  de  râtelier. 

De  fu  nourriture^ 

Art.  7.  Les  travailleurs  pourront  faire  préparer  teur  nourri- 
ture dans  une  cantine  établie  dans  l'atelier.  Le  gérant  prendra  les 
dispositions  nécessaires  pour  que  cette  nouriture  soit  donnée  de 
la  manière  la  plus  convenable  et  la  moins  onéreuse  pour  les  tra-^ 
vailleurs. 

Du  sataire.. 

Art.  &  Les  travailleurs  hommes  et  enfaata  recevront,,  suivaat 
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\wts  forces  et  leur  âge,  un  salaire  qui  variera  de  3&  centimes  à 
1  franc  2S  centimes» 

bes  puniîiom. 

Art.  9.  tout  individu  taisant  partie  de  ratelîematioda),  qui  aura 
négligé  ou  refusé  le  travail,  ))ourra  être  puni  de  la  suppression 
de  tout  ou  partie  de  son  salaire,  ou  sera  renvoyé  de  Tatelier. 

Du  jury  de$  tnwailkurs. 

Art.  10.  Un  jury  composé  de  cinq  membres  élus  par  les  tra» 
tailleurs  .prononcera  les  punitions. 
La  plainte  sera  portée  parle  gérant  ou  le  chef  d'atelier. 

Disposition  générale^ 

Art.  11.  Une  instruction  détaillée  sera  publiée,  dans  chaque 
colonie,  par  le  commissaire  .général  de  la  République,  pour  Teié-» 
cntion  du  présent  arrêtée 

27  avril. 


PRÉFECTURE  DE  POLICE. 

Citoyen»^ 

Des  rumeurs  sourdes  circulent  depuis  quelques  jours  dans  tbus 
les  rangs  de  la  société;  des  provocations,  soit  verbales,  soit  écri» 
tes,  sont  adressées  à  une  partie  de  la  population  contre  Tautre^ 
Le  devoir  du  préfet  de  police  est  de  veiller,  en  tout  temps,  à  la 
sécurité  des  citoyens  et  à  la  tranquillité  de  Paris.  L'a^jitation 
suscitée  par  cet  appel  au  désordre  a  éveillé  sa  sollicitude;  il 
espère  que  les  vrais  républicains  comprendront  qu'aujourd'hui, 
plus  que  jamais,  le  Gouvernement  doit  compter  sur  leur  appui 
énergique.  Au  moment  où  les  représentantis  du  peUpIe  vont  se 
réunir^  quand  les  questions  les  plus  graves  vont  se  discuter^ 
quand  les  institutions  républicaines  vont  passer  des  faits  dans 
les  actes,  recevoir^  après  les  acclamations  de  Tinstînct  et  du  sen- 
timent populaires,  la  consécration  de  la  raison  pure  et  réfléchie 
des  représentants  du  peuple,  et  assurer  son  bien-être;  quand ^ 
enfin,  toutes  les  forcés  qui  constituent  Thumanité  s'apprêtent  à 
sanctifier  la  République  notre  idole,  irons-nous,  citoyens,  for-» 
mer  deux  camps  ennemis^  et  montrer  au  monde  qui  a  les  yeux 
sur  la  France,  qu*aux  pieds  de  nos  monuments  où  nous  avons 
inscrit  ces  mots  sublimes  :  Liberté ,  Egalité^  Fraternité ,  des  en- 
fants de  la  même  patrie  sont  armés  les  uns  contre  les  autres? 

Vos  magistrats,  citoyens,  celui-là  surtout  que  vous  avez  ap» 

Î»elé  au  poste  qu'il  ne  veut  occuper  que  pour  concourir,  dans  la 
imite  de  ses  forces,  à  votre  sécurité  à  tous,  se  refusent  à  croire 
è  un  pareil  égarement.  La  lutte  à  main  armée^  quand  s'ouvre 
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Tarènc  de  discussion  des  idées,  ne  peut  être  que  l'œuvre  de  traî- 
tres à  Ja  République  ou  d'insensés  voulant  amener  dans  l'ordre 
matériel  Je  désordre  de  leur  esprit.  Mais  ceux-ci,  la  République 
les  renie  pmr  ses  enfants;  elle  n*a  (•n(j[eudré  que  des  cœurs  dé- 
voués et  généreux,  et  c'est  à  ces  vrais  républicains  qu'elle  con- 
fiera le  sort  de  ses  destinées. 
5  mai. 


l 


Rapport  à  M,  le  ministre  de  tinstniction  publique  et  des  cultes  sur 

les  bourses  des  lycées. 

Monsieur  le  ministre, 

Récemmentj'ai  appelé  votre  attention  surdes  abus  qui  vousont 
déterminée  ordonner  la  révision  de  la  liste  des  indemnités  scien- 
tifiques et  littéraires;  aujourd'hui,  j'a*i  le  devoir  de  vous  signaler 
une  autre  source  d*abus  nombreux  dans  la  répartition  que  le 
gouvernement  monarchique  avait  faite  des  libéralités  publiques 
désignées  jusqu'ici  d'une  manière  si  peu  digne  par  le  nom  su- 
ranné de  bourses. 

Le  crédit  porté  au  budget  du  ministère  de  l'instruction  publi- 
ue  en  i84d,  pour  les  bourses  des  lycées,  s'élève  à  la  somme  de 
56,95o  fr.  Il  faut  ajouter  une  souime  de  4o,ooo  fr.  employée 
en  dégrèvement.  Le  total  du  crédit  est  donc  de  696,950  fr. 

Au  25  février  1848,  la  dépense  des  bourses,  par  suite  des  en- 
gagements envers  les  famille^  et  des  nominations  faites  jusqu'à 
cette  époque,  s'élevait  à  la  somme  de  734,612  fr.  5o  c. 

Différence  en  excédant,  67,662  fr.  5oc. 

Mais  la  dernière  administration  ayant  hésité  à  dépasser  le  cré- 
dit porté  au  budget,  un  grand  nombre  de  boursiers,  nommés 
avant  le  25  février  1848,  n*ont  pas  été  admis  a  prend  ie  posses- 
sion de  leurs  bourses;  ils  attendent  encore  que  ries  vacances  leur 
ouvrent  l'entrée  des  lycées. 

L'abus  des  nominations  anticipées,  dont  le  moindre  inconvé- 
nient était  d'engajer  l'avenir,  remonte  très-haut.  C'est  un  héri- 
tage que  les  différents  ministres  du  gouvernemeut  déchu  se  sont 
transmis.  L'ordonnance  du  16  juillet  1847,  qui  interdit  ^^tite 
nomination  de  boursier,  où  il  ne  serait  pas  fait  mention  du  nu- 
méro de  la  bourse  vacante,  a  donné  quelques  moyens  de  résis- 
ter aux  influences  parlementaires.  Aucune  nomination  nou- 
velle n*a  eu  lieu  depuis  le  16  juillet  1847  jusqu'au  25  février 
1848,  et  les  vacances  qui  sont  survenues  ont  été  immédiatement, 
remplies  par  les  boursiers  en  expectative,  ce  qui  a  permis  d'en 
réduire  le  nombre  h  124.  Ce  nombre  est  encore  considérable,  et, 
si  tous  les  boursiers  nommés  étaient  admis,  le  Gouvernement 
nouveau  serait  dans  l'impossibilité  de  faire  aucune  nomination 
avant  1?  i*r  octobre  prochain.  Il  est  même  certain  que  les  va- 
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tattCÊâ  probables  ne  lui  perineUraient  pas  de  nommek',  pour  \é 
quatrième  trimestre  de  Tannée  courante,  plus  d'une  trentaine 
de  demi-boursiers, 

Les  rè(^lemetits  ont  déterminé^  pour  chaque  lycée,  un  certaiit 
continjjenl  de  bourses  entières,  de  l)ourses  trois  quarts  et  de 
demi-bourses.  Ces  règlements  ont  été  constaknment  violés.  Il  en 
résulte  que,  dans  Tétat  aciuel  des  choses,  quoique  le  nombre  lé*^ 
gai  des  Doursiers  ne  sôit  pas  sensiblement  dépassé,  beaucoup  de 
lycées  en  ont  un  trop  grand  nombre^  tandis  qiie  d'autres  ne  peu* 
Vent  obtenir  ceux  qUe  les  règlements  devaient  leur  assurer. 

Vous  remarquerez  aussi,  monsieur  le  ministre,  que  le  système 
suivi  jusqu'à  présent  pour  les  concessions  de  boui^es  est  en  Op- 
position  manifeste  avec  Tcsprit  même  de  l'institution.  Les  règle-" 
ments  imposent  au  Gouvernement  l'obligation  de  n'accorder 
d'abord  que  des  demi-bourses,  ce  qui  supposé  que  les  familles 
.^ont  en  état  de  payer  les  frais  de  trousseau  et  la  portion  de  pen- 
sion qui  rçste  à  leur  charge.  Cette  supposition  n  est  fondée  qu'à 
l'égard  des  personnes  riches  ou  aisées.  Ainsi,  les  règlements  sont 
venus  fortifier  la  tendance  de  l'ancien  gouvernement  à  gratifier 
de  ces  faveurs  des  familles  qui  n'y  avaient  aucun  droit,  parce 
que  les  familles  pauvres,  redommandables  d*ailleurs  par  les  ser- 
vices rendus  à  1  Etat,  fae  pouvaient  accepter  une  faveur  oné^ 
reuse. 

La  justice  dlstributive  exigerait  que  la  position  réelle  des  pa- 
rents fût  toujours  prise  en  sérieuse  considération,  que  les  bour-* 
Ses  entières  fussent  exclusivement  réservées  k  ceuk  qui  n'ont 
quelquefois  pas  le  nécessaire,  et  que  les  serviteurs  les  plus  mé* 
ritants  de  TEtat  obtinssent  des  fractions  de  bourses  plus  oU 
moins  considérables,  suivant  les  ressources  personnelles  dont 
ils  peuvent  disposer^ 

!1  est  vrai  qu'une  somme  de  4o,ooo  fr.  figure  aU  budget  et 
permet  d'exonérer  un  certain  nombre  de  parents  des  élèves 
boursiers.  Mais  la  répartition  de  cette  somme  donnait  lieu  à  de 
nouveaux  abus;  comme  elle  est  insuffisante,  il  est  arrivé  trop 
souvent  que  les  parents  les  plus  nécessiteux  n'en  profitaient  pas. 
Les  dégrèvements  étaient  accordés  aux  familles  le  plus  vivement 
recommandées. 

On  rencontre,  avec  un  sentiment  douloureux,  sUr  la  liste  de^ 
boursiers,  des  enfants  dont  les  pères  ont  une  fortune  considé- 
rable ou  reçoivent  les  traitements  leâ  plus  élevés  qui  soient  in- 
crits  au  budget  de  iMiltat. 

11  suffisait  en  outre  qu'un  nom  eût  été  écrit  une  fois  sur  là 
liste  priviléfi^iée  pour  y  être  maintenu  jusqu'à  la  fin  des  études* 
C'est  par  suite  de  cet  abus  que  la  répartition  faite  dans  le  raoi& 
de  janvier  dernier  a  absorbé  presque  tout  le  crédit  ouvert  pour 
iS48. 
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An  rxS  février,  sur  la  somme  totale  de 4^^000     }* 

I!  avait  été  fait  emploi  de  la  somme  de 33,359   ^^ 

Reste 6,640   6i 

L'administration  républicaine  n*a  donc  actuellenicnt  à  sa 
disposition,  pour  venir  au  secours  des  parents  qui  obtiendront 
des  portions  de  bourses  dans  les  lycées,  qu'une  somme  de 
6,64o  fr.  64  c.  Or,  certainement  ses  choix  n(;  se  fixeront  plus 
que  sur  des  enfants  pauvres.  Il  est  de  son  devoir  ri(][oureux,  aaus 
la  supposition  du  maintien  plus  ou  moins  durable  du  principe 
de  la  non-gratuité^  d^exclure  du  bienfait  de  rinstructîon  secon- 
daire gratuite  ou  demi-gratuite  tous  ceux  qui  pourront  la  payer; 
les  bourses  entières  seront  uniquement  réservées  aux  fils  des  ci- 
toyens qui  se  sont  dévoués  pour  la  patrie,  et  à  ceux  que  leur 
aptitude  naturelle  et  un  système  d'examens  déjà  indiqué  par 
nos  circulaires  auront  signalés  à  l'attention  du  gouvernement. 

Au  reste,  il  nVst  point  douteux  que  le  nombre  des  bourses 
entières  ne  soit  beaucoup  trop  restreint;  il  est  urgent  de  l'aug- 
menter; il  faut  aussi  augihenter  le  nombre  des  bourses  trois 
quarts  et  diminuer  proportionnellement  celui  des  demi-bourses. 

Les  1,010  boursesdont  le  Gouvernement  dispose  actuellement 
sont  partagées  entre  1,812  enfants.  Si  ces  1,010  Lourses  étaient 
réparties  également  en  bourses  entières,  en  bourses  trois  quarts 
et  en  demi-  bourses,  le  nombre  des  enfants  admis  à  participer  au 
bienfait  de  Tinstruction  secondaire  gratuite  ou  demi-gratuite 
serait  réduit  à  1,4*^)  cette  mesure  serait  illibérale.  II  importe 
d'obtenir  pour  1849  ^^^  ^^  crédit  précédemment  ouvert  soit 
augmenté  de  la  somme  de  170,587  fr.  5o  c,  qui  permettra  de 
maintenir  le  chiffre  de  1,812  boursiers,  dont  le  premier  tiers 
jouira  d'une  bourse  entière,  le  deuxième  d'une  bourse  trois 
quarts,  le  troisième  d'une  demi-bourse,  suivant  la  position  des 
familles  rigoureusement  constatée. 

De  nombreuses  demandes  dignes  du  plus  sérieux  intérêt  vous 
sont  journoIJement  soumises;  il  est  impossible  d'y  foire  droit  si 
vous  n'adoptez  pas  les  mesures  suivantes  que  j*àî  rhonncnr  de 
vous  proposer  : 

1'  A  l'avenir,  le  crédit  alloué  pour  les  bourses  sera  réparti 
par  portion  égale,  en  bourses  entières,  en  bourses  trois  quarts 
et  en  demi-bourseS,  et  il  sera  demandé  une  augmentation  de 
170,587  fr.  5o  c.  pour  1849. 

2*  Aucune  promotion  à  une  bourse  de  degré  supérieur  n'aura 
lieu  désormais;  mais  des  dégrèvements  pourront  être  accordés 
aux  familles  qdi,  par  des  circonstances  fortuites  et  temporaires, 
se  trouveraient  dans  l'impossibilité  d'acquitter  en  totalité  ou 
en  partie  les  frais  de  pension  laissés  à  leur  charge. 

3^  Toutes  les  concessions  antérieures  seront  soumises  à  une 
révision  sévère. 

4*  l-^es  nominations  de  boursiers  dont  les  parents  ne  justifie- 
nt 
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raient  pas  de  titres  suffisants,  et  seraient  en  état  de  payer  les 
frais  d'éducation  de  leurs  enfants,  seront  déclarées  nulles  et  non 
avenues. 

Agréez,  monsieur  le  ministre,  mon  salut  fraternel. 

Le  secrétaire^général  du  ministère  de  Nn^truction 
publique  et  des  cultes ^'i' 

Edouard  Ghabton. 
Approuvé  ee  rapport  :  ». 

Garnot. 
5  mai. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Gouvernement  provisoire. 

Considérant  que  la  réorganisation  générale  des  services  publics 
doit  entraîner  de  nombreuses  réformes  et  suppressions  d'emplois  ; 

Qu'en  réalisant  des  économies  importantes  dans  l'intérêt  des 
contribuables,  TEtat  ne  doit  pas  méconnaître  les  services  rendus  ; 

Qu'il  ne  serait  pas  juste  d'eiiger  des  fonctionnaires  et  employés 
remplacés  en  ce  moment  les  conditions  rigoureuses  du  droit  à  la 
retraite,  lorsqu'on  leur  enlève  la  faculté  de  les  accomplir; 

Que  le  succès  même  de  la  réorganisation  exige  qu'une  dispo- 
sition exceptionnelle  permette  de  concilier  l'humanité  et  l'éco*- 
'nomie,  afin  que  l'administration  ne  soit  pas  entravée  dans  l'exé- 
cution de  mesures  réclamées  par  les  nécessités  publiques; 

Que  les  caisses  de  retraites,  d'après  les  principes  de  leur  insti- 
tution, ne  sont  appelées  à  servir  que  les  pensions  acquises  dans  les 
conditions  ordinaires,  c'est-à-dire  par  la  aurée  des  services,  l'inva- 
lidité naturelle  ou  le  grand  âge  des  employés,  mais  que  ces  éta- 
blissements peuvent  être  d'autant  moms  tenus  à  supporter  la 
charge  des  pensions  qui  sont  la  conséquence  d'une  réorganisation 
générale,  que  de  semblables  mesures,  en  augmentant  les  pensions, 
ont  en  même  temps  pour  effet  de  diminuer  le  produit  des  retenues 
par  la  réduction  même  des  traitements  ; 

Que,  dans  une  telle  situation,  il  est  équitable  qiie  l'Etat  affecte 
temporairement  au  service  des  pensions  exceptionnellement  acquises 
aux  employés  réformés,  une  partie  des  économies  réalisées, 

Décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i®\  Les  fonctionnaires  et  employés  qui,  du  25  février  au 
25  juillet  de  la  présente  année,  auront  été  réformes  pour  cause  de 
suppression  d'emploi,  de  réorganisation,  ou  par  toute  autre  mesure 
administrative  qui  n'aurait  pas  le  caractère  de  révocation  ou  de 
destitution,  pourront  obtenir  pension,  s'ils  réunissent  vingt  ans  de 
services,  dont  quinze  ans  au  moins  entièrement  accomplis  dans  la 
partie  active,  ou  vingt-cinq  ans  indistinctement  accomplis  dans  la 
partie  active  ou  sédentaire. 


Cette  pension  sera  calculée  pour  chaque  année  de  service  civiU 
à  raison  d'un  soixanlième  du  traitement  moyen  des  quatre  der-- 
nières  années  d'exercice.  En  aucun  cas,  elle  ne  devra  excéder  le 
maximum  de  la  pension  de  retraite  affectée  à  chaque  emploi. 

Art.  2.  Ceux  des  fonctionnaires  et  employés  réformés  qui  ^e 
compteront  pas  la  durée  de  services  exigée  par  l'article  précédent» 
obtiendront  une  indemnité  temporaire,  réglée  dans  les  proportions 
fixées  par  ledit  article,  et  dont  la  jouissance  sera  limitée  à  uÀ  temps 
égal  à  celui  de  la  durée  de  leurs  services  dans  le  ministère  ou  Fad- 
ministration  où  se  terminera  leur  activité. 

Art.  3.  Les  pensions  concédées  en  vertu  de  l'art.  !•'  ci-dessus 
seront  éventuellement  réversibles  sur  la  tête  des  veuves  et  des  en- 
fants des  titulaires,  aux  conditions  du  règlement  général  du  IS 
janvier  1825. 

Art.  4.  Mesure  transitoire.  La  moitié  des  économies  obtenues  pat 
suite  de  réorganisation  ou  de  suppression  d^emplois  pourra  être 
spécialement  affectée  au  service  des  pensions  et  indemnités  coq» 
cédés  en  vertu  du  présent  décret. 

2  mai. 


AU  NOM  DO  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  GouTern?ment  proyisoire, 

Vu  le  décret  du  51  mars  1848,  qui  a  supprimé  les  eterciees 
dans  les  débits  et  modifié  la  perception  deTimpôtsurles  boissons; . 

Vu  le  budget  des  dépenses  en  ce  qui  concerne  les  frais  de  régie 
de  perception  et  d'exploitation  des  impôts  et  revenus  publics; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  réorganiser  le  service  des 
eontributions  indirectes  dans  les  départements; 

Considérant  qu'il  convient  de  reviser  les  traitements,  taxations 
et  remises  allouées  aux  divers  ager.ts  de  cette  administratioo  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

Décrète  : 

Art.  !«'.  A  partir  du  !•'  juillet  prochain,  les  taxations  des  em- 
ployés de  tous  grades  et  les  remises  des  entreposeurs  de  tabacs 
et  de  poudres  à  feu  cesseront  d'être  allouées. 

Une  partie  du  crédit  affecté  à  cette  dépense  pourra  être  appli- 

2uée  à  la  fixation  des  appointements  qui  aura  lieu  à  la  même 
poque  par  suite  d'une  nouvelle  classification  des  emplois. 

Les  sommes  représentant  les  indemnités  pour  frais  de  tournée 
et  pour  entretien  d'un  cheval,  cesseront  d  être  comprises  dans 
les  appointements;  elles  seront  distraites,  en  conséquence,  du 
chap.  LUI  du  budgetinlitulé  Personnel,  et  reportées  auchap,  LV, 
Dépenses  diverses 

Art.  2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  rexécutioo  in 
présent  décret,  q\n  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

2  mai.  • 


475 
AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

I 

Le  Gouvernement  provisoire, 

Vu  le  titre  V  de  la  loi  du  28  avril  1816; 

Vu .  l'ordonnance  du  27  août  1859,  relative  i  la  fixation  du 
prix  des  tabacs. 

Décrète  : 

Art.  i*',  A  partir  de  la  publication  du  présent  décret,  le  prix 
de  vente  du  tabac  ordinaire,  en  poudre  et  à  fumer,  et  qui  a  été 
fixé,  par  Tordonnance  du  27  août  1839.  à  7  fr.  le  kilogramme 
pour  les  débitants,  est  élevé  à  7  fr.  25  c.  Celui  pour  les  consom- 
mateurs est  maintenu  au  prix  actuel  de  8  fr. 

Art.  2.  Le  prix  du  tabac  à  prix  réduits,  en  poudre  et  à  fumer, 
qui  est  maintenant  de  5  fr.  55  c.  le  kilogramme  pour  les  débitants, 
est  fixé  à  5  fr.  80  c.  Il  n'est  rien  changé  au  prix  actuel  de  6  fr. 
50  c  pour  les  consommateurs. 

2  mai. 


ARRÊTÉ. 


Le  membre  du  Gouvernement  provisoire,  ministre  des  tra^ 
vaux  publics, 

En  vertu  du  décret  du  a  mars  1848,  dont  la  teneur  suit  :  «  Les 
affaires  d'administration  courante  qui,  dans  Fétat  actuel  de  la 
législation,  ne  pouvaient  être  réglées  qu'au  moyen  d^ordonnan- 
ces  royales,  seront  valablement  décidées  par  le  ministre  provi- 
soire du  département  auquel  ces  affaires  ressor tissent. 

u  Les  affaires  pour  lesquelles  l'avis  du  conseil-d'Etat  était 
exigé  continueront  à  lui  être  soumises.  » 

Vu  l'art.  5  de  l'ordonnance  du  5  février  i848,  qui  permet  de 
conférer  aux  ingénieurs  en  chef,  sous  la  seule  condition  d'une 
durée  de  services  de  quinze  ans,  le  titre  de  directeur  accordé 
par  le  décret  du  j  fructidor  an  Xli  à  ceux  qui  ont  sous  leurs  or» 
dres  un  ou  plusieurs  ingénieurs  en  chef; 

Considérant  que  cette  disposition  a  pour  effet  de  créer  un 
titre  sans  fonctions,  et  ne  saurait  en  conséquence  être  main- 
tenue; 

Arrête  ce  qui  suit  ; 

Est  rapportée  la  disposition  de  l'ordonnance  du  S  février 
1848,  qui  change  en  un  grade  définitif  le  titre  temporaire  d'in- 
génieur en  chef  directeur  des  ponts-et-chaussées. 

Ck>nfbrmément  à  l'art.  4  <lu  décret  d'oganisation  du  7  fructi- 
dor an  XH,  le  titre  de  directeur  ne  sera  accordé  qu'aux  ingé- 
nieurs en  chef  de  premièie  classe  chargés  de  grands  travaux  qui 
mettront  sous  leurs  ordres  un  ou  plusieurs  in{;énieur£  en  chef, 
et  ce  titre  ne  pourra  leur  être  conservé  que  pendant  la  durée  des 
travaux. 

8  mai. 
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AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  membre  du  Gouvernement  provisoire^  raioisti»  àesr  û* 
nanceSf 

Vu  lé  cfécret  da  ai  nnar»  dernier. et  tes  arrêtés  des  ai  et  26  dtt 
même  mois',  relatifs  aux  facilités*  accordés  aux  n^orîants  qui 
voudront  déposer  leurs  marchandises  dans  iei  magasins  agréés 
par  FËtat  contre  des  récépissés  transmissibles  par  voie  d'endos-* 
sèment; 

Vu  Tarrété  du  commissaire  du  Gouvernement  dans  le  dépar» 
tement  de  Saône-el-Loire,  en  date  du  j  avril  1848, 
Arrête  : 

Art.  rM^es  bâtiments  deFancien  hôtel -de^vî lie  à  Chàlon-sur-* 
Saône  et  ses  annexes  pourront  continuer  à  recevoir  les  mar-* 
chandises  déposés  en  exécution  du  décret  et  des  arrêtés  pré* 
cités. 

Art.  a.  Le  délégué  du  ministre  des  finances  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  déposé  au  secrétariat 
général  pour  être  notifié  à  qui  de  droit. 


S  Mai, 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Gouvernement  provigolre. 

Informé  que  le  décret  du  2  mai,  relatif  auï  sons-offielerfl  et 
officiers  delà  garde répubKcaine,  n'est  pas  etactement  interprété» 

Décrète  : 

Art.  l*"'.  Les  sons-officiers  et  officiers  de  la  garde répuUkaine 
n'ont  été  assimilés  icenx  de  l'armée  qu'en  ce  qtiS  eonceme  \eê 
insignes  qu1ls  doivent  porter,  ravancement  et  les  pensionsqu'llt 
sont  susceptibles  d'obtenir  dans  le  corps. 

Art.  2.  La  garde  républicaine  demeure  d'aHleUf^  edtièfenH9nt 
distincte  et  réparée  de  l'armée  de  ligne.*' 

ParisJeSmat  18M. 


Le  Gouvernement  provisoire  décrète  : 

Art  1"'.  Amnistie  est  accordée  : 

l""  A  tous  les  individus  compris  dans  les  poursuites  côttlnàeii-* 
cées  à  raison  dos  troubles  qui  ont  eu  lieu  à  Valence  les  3,  &  et  14 
avril  dernier; 
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i^A  tous  les  individus  compris  dans  les  poursuites  oommen^ 
cées  à  raison  des  troubles  qui  ont  eu  lieu  à  Tlmiens. 

Art.  'J.  Toutes  procédures  commencées  sont  abolies. 

Art.  3.  Le  ministre  de  la  justice  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret. 

Fait  en  séance  du  Gouvernement  proTÎsoire,  le  S  mai  1846^ 
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68.  —  C.  n.  337.  —  (Lettre  du),  p.  D.  p.  454.— Du  commerce,  Wem.p. 

445,  455.  —  Des  travaux  puplics,  tdem, 

Manufactures  de  Sèvres,  des  Gobe-  p.  456.  457— D.  p.  458.  459. 

lins  et  de  Beauvais,  D.  p.  139.  —  Moniteur.  Partie  officielle,  16  avril, 

A  p  187.  p.  309. 

Marchandage,  D.  p.  26.— A.  p.  132.  Monnaies.  D.  p.  447.  —  Idem,  D.  p. 

Marine  (Elèves  de),   A.  p.  221.  —  448.— De  cuivre.  D.  p.  449. 

(Services  de  la),  C  p.  390.  Mont-dePiéte  (Objets  engagés  au). 

Marins  (Ration  des),   D.  p.  18.  —  ,^D.  p.  7. 

(Abolition  des  peines  corporelles).  Musées  (du  Louvre,  du  Luxembourg, 

D.  p.  75.  —  Rations,  A.  p.  216.  —  etc.),  A.  p.  118--R-  P- 2*-— ^-  P* 

W«w,  A.  p  219.  257.--  R.  p.  286.  A.  p.  287.  -  R.  p. 

Ministères  (provisoires).  A.  p.  3.  -  281.  A.  p.  284.  —  R.  p.  359.— A.  P- 

Pc  la  guerre,  intérim,  D.  p  130.  —  364. 


Hli 

Naturalisation  des  étrangers,  D.  p.    IVeuiUy  (Parc  du  château  de),  A.  p. 
iSi.  137. 

Ney  (Maréchal),  D.  p.  118. 


Ordonnances  des  22,  23  et  ^  février, 
D,  p.  182. 

Palais  national,  A.  p.  47. 

Panthéon^  A.  p.  288. 

Peines  (corporelles),  D.  p.  75.  — -  (  de 
mort,  aboliilon  en  matière  politi- 
que), D.  p.  12. — Exposition,  D.  p. 
287.— /d.,«C.  p.  333. 

Pensions  militaires^  D.  p.  454. 

Police  (  Préfecture  de),  A.  p.  121.  — 
A.  p.  123.— Avis.  p.  142.  — Règle- 
ment des  dépenses  municipales,  A. 
p.  184.— Avis  relatif  aux  élections, 
p.  341.— P.  p.  4G7. 

Polonais  (Légion  de),  A.  p.  71. 

Ponts  et  chaussées  et  mines  (Inspec- 
teurs des),  A.  p.  12*.— Service,  A. 
p.  166.— A.  p.  173. 

Porc  et  charcuterie  (  Droits  d'octroi 

sur  le),  D.  p.  345. 

Prisons  militaires  (Détenus  des),  A. 
p.  70. 

Proclamations.  Au  peuple  français, 
p.  1.  —  A  la  garde  nationale»  p.  3. 
—  Aux  citoyens  de  Paris,  p.  5. — 
A  Farmée,  p.  6.  —  Sur  la  situation, 


p.  7.  —  République,  p.  11.  —  Des- 
truction des  propriétés,  p.  11. — 
Aux  ouvriers,  p.  15.— Aux  citoyens, 
p.  45.  —  Sur  l'emprunt  national,  p. 
98.  —  Aux  travailleurs,  p.  99.—  ^u 
peuple  français,  p.  104. —Grena- 
diers et  voltigeurs,  p.  113.  —  Au 
peuple  de  Paris,  p.  116.  —  Aux  tra- 
vailleurs, p.  122. — Au  peuple  fran- 
çais, p.  161.  —  Dons  patriotiques, 
p.  186.  —  Aux  citoyens  de  Paris,.». 
189.— A  1  armée,  p.  190.— Travail- 
leurs étrangers,  p.  243. — Sur  Tab^- 
tion  de  l'exercice,  p.  290,  —  Infec- 
tions, p.  296.  —  Sur  la  journée  du 
16  avril,  p.  310.  — Aux  citoyens,  p. 
316.  —Sur  les  clubs,  p.  322.—  Au 
peuple,  à  la  garde  nationale,  à  Par- 
mée,  p.  331.— Assemblée  nationale, 
p.  444.  —  Du  préfet  de  police,  p. 
467. 

Procureur  de  la  République  (  titre 
de).  D.p.  350. 

Protêt  (Modification  du  tarif  des  frais 
de),  D.  p.  149. —  D.  interprétatif, 
p.  182. 
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Rappel,  p.  320. 

Récompenses  nationales.  —  D.  p.  229. 

A.  432,  433. 
Recrutement  (  Conseil  de  ),  A.  p.  217. 

R.  p.  430. 
Réhabilitation  (  des  condamnés  ),  D. 

p.  321. 
Renseignements  (  Bureaux  gratuits 

de  ),  D.  p.  39. 
Rentes  (  Semestre  des  ),  D.  p.  27.  — 

A.  p.  27. 


Représentants  (Tableau  de  réparti- 
tion  du  nombre  des  ),  p.  59.—  Cos- 
tume, A.  p.  383. 

Représentations  nationales  gratui- 
tes, A.  p.  153. 

République.  P.  p.  11 . 

Résidences  royales,  p.  14  —D.  p.  451. 

Retenues  sur  les  traitements,  etc.  D. 
p.  227. 

Rivoli.  (  Rue  de),  prolongation  >  D. 
p.  416. 


Sagou.  Droits  d'entrée.  A.  p.  337.      Serment.  D.  p.  7.  —  D.  p.  23  —  D- 
Salles  d*asile  (Ecoles  maternelles),       Jeu  de  paume,  à  Versailles,  A.  p. 
R.  p.  348. —A  p.  375.  110. 
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Souicriptions  aux  ouvrages  de  li(té-   Subsittance»,  p.  9. 

rature,  etc  ,  A  p.  351.  Sucres  indigènes,  A.  p.  297. 

Sub€rvi9  (  général  ),  D.  p.  120.  Sursis  (  Jugements  de  ),  D.  p.  120. 


Tabac,  D.  p.  473. 

Temple  (BAUmenfs  du),  D.  116. 

Timbre  (Impôt  du),  A.  p.  25.  —  D. 

p.  27. 
Titres  de  noblesse  (abolis),  D.  p.  20. 
Tontines,  Etablissements  tontiniers, 

A.  p.  133.— A.  p.  153. 
Travail  (Invalides  du  — aux  Tuile- 

leries],  D.  p.  7.— p.  9.— (Bâtiments 


et  édifices  publics),  0.  p.  16.— 
(Commission  de  gouvernement),  A. 
p  17.  —  (Journée  de),  D.  p.  26.  — 
(Durée  du),  p.  29.  —  (  dans  les  pri- 
sons et  dans  les  établissements  de 
charité))  D.  p.  144.  —  (durée  du)« 
D.  p.  225.— Commission  de  gouver- 
nement, exposé  général,  p.  354.  — 
Idim,  p.  394.— i(fam,  p.  435. 


Vétérinaires.  Écoles,  Exercice  de  la  Vins.  Droits  d'octroi,  D.  p.  320. 

médecine,  A*  n.  909.  VolaiOê,  Gibier,  etc.  (Droit  d'ociroi 

Viande  dé  bcuenerie.  Droits  d'octroi,  sur  la),  D.  p.  343- 

D.  p  320. 


Table  par  ordre  chronologique 


DES 


ACTES  DU  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE 

depuis  le  24  février  jusqu'au  3  mai. 


A.  Arrêté. 

D.  Décret. 

G.  Circulaire. 

I.  Instruction. 


Abréviations 


0.     Ordonnance. 
P.    Proclamation. 
R.     Rapport. 


(OBSERVATION.  Les  dates  des  décrets  sont  celles  données  par 
le  Mmiieur  universel  ;  mais  il  faut  se  rappeler  que  la  promulgation  des 
lois  ou  décrets  ne  résulte  que  de  leur  insertion  au  Bulletin  des  lois  de 
la  République  française,  seul  dépôt  officiel  et  authentique  des  actes  de 
législation.) 


24  février,— V.  aa  peuple  Français.  1 
P.  A  la  garde  nationale.  3 

A.  Ministère  provisoire.  3 

A.  Dissolution  de  la  Chambre.  I 
A.  Chambre  des  pairs.  4 

Bésidences  royales.  ii 

^février.-V.  Aui  ciloyensde  Paris.  5 
P.  A  Tarmée.  6 

Sur  les  désertions.  6 

D.  Mont-de-Piété  C  objets  enga- 
gés au).  7 
D.  Invalides  du  travail  aux  Tui- 
leries.                                  7 
P.  Sur  la  situation.  7 
A.  Qui  nomme  le  général  Suber- 
vic  ministre  de  la  guerre;  le 
général  Bedeau»  commandant 
la  V^  division  militaire  ;  M.  £. 
Arago ,  commissaire  du  Gou- 
vernement provisoire  prés  la 
direction  générale  dos  postes  ; 
M.  Guinard ,  chef  d'état-major 

Sénéral  de  la  garde  nationale 
e  Paris;  M.  Bûchez,  adjoint  au 
maire  de  Paris  :   M.   Recurt 

i adjoint  au  maire  de  Paris), 
élégué  de  ce  dernier  prés  la 
Préfecture  ;  M.  le  général  Du- 
vivier,  commandant-général  de 
la  garde  mobile,  qu'il  est  charge 
d'organiser. 


D.  Serment  7 

D.  Gardesnailonale8diiisoutC8.  8 
A.  Garde  nationale  mobile.  8 
Détenus  politiques.  8 

Subsistances.  9 

Travail  —  association.  9 

A.  Nourriture  des  citoyens  ar- 
més. 10 
A.  Idem.  iO 
A.  Garde  municipale.  10 
Barricades.                             10 

26  février,  —  D>   Combattants  de 

Février.  0 

P.  République.  il 

D.  Ateliers na tien aoi.  11 

Tœu  pour  rabolition  de  la  peine 
de  morten  matière  politique.  12 
Sursis  pour  les  eiécutlons  capi- 
tales. 12 
Drapeau  tricolore.  13 
D.  Echéance  des  effets  de  com- 
merce. 13 
A.    Organisation   de    la   garde 
mobile. 

27  février.  —P.  Destruction  des  pro- 

priétés, li 

A.  Ateliers  de  terrassement.  16 

O.  Travaux  de  bAtiment  et  édi^ 
fices  publics.  10 

A.  Dissolution  du  Conseil  muni- 
cipal de  Paris. 
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28  février.  •  P.  Aux  ouviicrs.         ib 

A.  Commission  du  Gouvernement 
pour  les  travailleurs.  17 

D.  Ration  des  marins.  18 

l).  Titre  de  général  de  division  et 
de  brigade.  21 

D.  Echéances  des  effets  de  com- 
merce. 2ii 

29  février.  ~*  a  .  Impôts.  18 

D.  Titres  de  noblesse  abolis.  20 
D.  Condamnations  politiques.  20 
Formule  :  Domine salvum, etc.  21 
A.  Ecrits  sans  nom  d'impri- 
meur. 21 
l^r  mars.—D.  Serment.  23 
P.  Aux  ouvriers. 
A.  Ancienne  liste  civile.          23 

2  mars.  —  D.  Affaires  d'administra- 

tion courante.  2i 

A.  Impôt  du  timbre.  25 

A.  Maire  de  Paris.  25 

D.  Journée  de  travail  et  mar- 
chandage. 26 
P.  Aux  Colons  de  l'Algérie. 
P.  A  Tarméc  d'Afrique. 

3  mars.  —  D.  Semestres  des  renies  , 

comptoir  d'escompte,  impôt  du 
timbre.  27 

Durée  du  travail.  29 

D.  Echéances  des  effets  de  com- 
merce. 30 
1  mars.— A.  Semestre  des  rentes.   27 
Assemblée  nationale.  30 
D.  Emancipation.                    31 
Circulaire  de  M.  de  Lamartine. 
ômar*.—D.  Elections.                   31 
A.  Commission  de  liquidailon  de 
raiirienne  liste  civile  et  du  do- 
maine privé. 
A.  M.  Garnier-Pagès  est  nommé 
ministre  des  finances  3i 
A.  Palais  national.                  47 
0  mars.  —  D.  Abrogation  des  lois  de 
septembre.                           32 
A.  Bureau  central  pour  Porgani- 
sation  des  ateliers  nationaux.  34 
D.  Indemnités  dues  à  la  suite  des 
journées  de  Février.             37 
7  mars.—D.  Comptoirs  d'escompte.  35 
A.  Comptoird'escompteà  Paris.  36 
A.  Caisses  d'épargnes.  37 
A.  Drapeau  national.  3S 
A.  lie  Bourbon.  38 
Circulaire  du  ministre  de  Tinté- 
rieur  aux  commissaires  des  dé- 
partements. 
P.  Aux  citoyens.  45 
A,    Détenus  des   prisons   mili- 
taires.                                 70 


8  mars.^h.  Bureaux  gratuits  de  ren- 

seignements. 39 

A.  Ecole  d'administration.      39 
A.    Visa  pour  timbre  de  blUétS 
à  ordre,  etc.  40 

D.  Compt)oird*escomptedeParis41 
D.  Annonces  judiciaires.  42 

D.  Elections  des  officiers  de  la 
garde  nationale.  43 

A.  Habillement  des  gardes  na- 
tionaux. 44 
D.  Sources  d'eaux  minérales.  49 
Instruction  pour  les  élections  gé- 
nérales.                              40 
Tableau  de  répartition  du  nom- 
bre des  représentants.           â$ 

9  mars.  —  R.  Sur  la  situation  finan- 

cière. 57. 

D.  Remboursement  des  livrets  de 
caisses  d'épargnes.  65 

D.  Diamants  de  la  couronne.    66 
D.  Aliénation  des  biens  de  l'an- 
cienne liste  civile.  66 
D.  Aliénation  des  boisderEtat.  67 
D.  Emprunt  national.  67 
A.    M.  A.  Marrast   est  nommé 
maire  de  Paris.                     68 
D.  Contrainte  par  corps.          68 
A.  M.  Pagnerre  est  nommé  direc- 
teur du  comptoir  d'escompte. 
D.  Commission  de  défense  natio- 
nale. 

10  mars.  D.  Elections  (Extraits  de 

naissance  pour  les).  60 

A.  Condamnations  pour  faits  re- 
latifsau  libre  exercice  du  culte. 

69 
A.    Emprunt    national    (verse- 
ments). 70 

11  mars.  A.  Légion  polonaise.        71 

Circulaire  du  ministre  de  l'inté- 
rieur aux  commissaires  du  gou- 
vernement. 72 

12  mars.  D.  Suppression  des  peines 

corporelles  dans  la  marine.  75 

D.  Mise  en  liberté  des  détenus 
pour  dettes  civiles  et  commer- 
ciales. 75 

A.  Dissolution  du  conseil  général 
de  la  Seine.  76 

p.  Élections  de  la  garde  nationale. 

77 

A.  Instruction  pour  les  élections 
générales  en  Algérie.  78 

Circulaire  du  ministre  de  l'inté- 
rieur aux  commissaires  du  gou- 
vernement (  élections  généra- 
les). 88 

A.  Liquidation  des  biens  de  l'an- 


IX 


cienne  listc-civlte,  etc.         9^ 

13  mars.  D.  Cumul.  76 

Élections  de  la  garde  nationale. 

77 
A.  Idem,  Si 

A.  Idem.  91 

14  mars.  Circulaire  du  miuislre  des 

travaux  publics  aux  ingénieurs. 

100 

15  mars.  A.  Élections  de  la  garde  na- 

tionale. 93 

Lettre  du  gouverneur  de  la  Ban- 
que. 94 
D.  Billets  de  banque.               95 
R.  Sur  les  titres  à  donner  aux 
agents  diplomatiques.  96 
Dépêche  du  ministre  de  la  marine 
aux  gouverneurs  des  colonies. 

97 
P.  sur  l'emprunt  national.       98 
P.  de  la  commission  aux  travail- 
leurs. 99 
Situation  de  la  Banque  de  France. 

103 
A.  Pourvois  en  matière  de  con- 
tributions directes.  138 

16  mars.  Circulaire  du  ministre  de  la 

guerre  (Elections).  i54 

P.  au  peuple  français.  104 

1«'  R.  du  ministre  des  finances. 

106 

D.  Impôt  de  45  c.  du  total  des 

rôles  des  quatre  contributions 

directes.  108 

2»*  R.  du  ministre  des  finances. 

108 
D.  Bons  du  Trésor.  111 

3^^  R.  du  ministre  des  finances . 

111 
D.  60  millions  affectés  aux  comp- 
toirs. 112 
A.  Budget  municipal.  113 
P.  Compagnies  de  grenadiers  et 
de  voltigeurs.                     113 
A.  Circonscriptions  des  compa- 
gnies de  la   garde  nationale. 

113 

17  mars.  D.  Banque  de  Bordeaux. 

115 
A.  Préfecture  de  police.  121 
A.  Visa  pour  timbre  des  effets. 

121 

18  mars.  P.  au  peuple  de  Paris.    116 

Elections  de  la  garde  nationale. 

117 
Effectif  des  légions.  117 

A.  Musées  du  Louvre,  du  Luxem- 
bourg, etc.  118 

A.  Bourbon-Vendée.  118 


D.  Maréchal  Ney.  118 

D.   Intérêts  des  emprunts  faits 

par  les   départements  et  les 

communes.  118 

Garde  nationale  ,  ordre  du  jour. 

119 

19  mars.  D.  Général  Subervie.       120 

D.  Ministère  de  la  guerre ,  inté- 
rim. 120 
D.  Jugement  de  sursis.  120 
P.  aux  travailleurs.  122 
Blessés  des  journées  de  Février. 

133 

20  mar^.  A.  Habillement  de  la  garde 

nationale  mobile.  12.'^ 

A.  Préfecture  de  policp.  123 

A.  Etablissements  tonfiniers.  123 
A.  Inspecteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées et  mines.  124 
A.  Surveillance  de  Texploitation 
commerciale  des  ctiemins  de 
fer.                                     124 
l).  Ministère  de  la  guerre.      12(5 

21  mars.  R.  du  ministre  des  iinances. 

126 
D.  Magasins  de  dépôt.  128 

A. /d.  à  Paris.  128 

Modèle  de  récépissé.        1 30, 1 31 
A.  Marchandage.  132 

A.  Service  des  bâtiments  de  l'an- 
cienne liste  civile.  132 
Circulaire  du  ministre  de  Tinté- 
rieur  (confection  des  listes  élec- 
torales).                            132 

22  mars.  A.  Etal-major  de  ia  garde 

nationale.  135 

D.  Conservation  et  entretien  des 
bâtiments  faisant  partie  de  la 
dotation  de  Tancienne  liste  ci- 
vile. 136 

D.  Construction  d'une  salie  pro- 
visoire pour  l'AsscmMcc  natio- 
nale. 136 

A.  Parc  du  château  de  Neuillv. 

137 

D.  Gardiens  de  Paris.  139 

Situation  de  la  Banque  de  France. 

143 

D.  Diffamations  à  l'égard  des 
fonctionnaires.  174 

23  mars.  D.  Liberté  provisoire  sous 

caution.  137 

D.  Manufactures  de  Sèvres ,  des 

Gobelins  et  de  Beauvais.      139 

A.  Salle  du  Jeu  de  Paume,  a 

Versailles.  140 

Lettre  du  ministre  de  Tinstruc- 

tion  publique  et  des  cultes  â 

l'arclîevéquc  de  Lyon.       lU 


Avis  de  la  préfecture  de  police. 

142 

D.  Modification  du  tarif  des  frais 
de  protêt.  Ii9 

D.  Artillerie  de  la  garde  natio- 
nale, Temple.  188 

24  mars.  Invalides,  ordre  du  jour. 

140 

Administration    des    Invalides. 

140 

D.  Travail  dans  les  prisons  et 
dans  les  établissements  de  cha- 
rité. 14f 

D.  Compte  de  retour.  144 

D.  Suspensions    de    magistrats. 

145 

D.  Marchés  passés  par  la  Ville 
pour  rhabillemcnt  des  gardes 
nationaux.  145 

D.  Bâtiments  du  Temple.      146 

Rapport  du  directeur  du  comp- 
toir d'escompte.  146 

D.  Sous  comptoirs  de  garantie. 

148 

A.  Chemins  vicinaux  et  cours 
d*eaa  non  navigables.         152 

A.ËtablIssementstontiniers»  153 

A.  Représentations  nationales 
gratuites.  153 

Circulaire  du  ministre  de  ragri- 
culture  et  du  commerce.    160 

Circulaire  du  ministre  des  finan- 
ces. 16 

D.  Palais  du  Louvre. 

A.  Idem, 

25  mars,  D.  Billets  des  banques  dé- 

partementales. 159 

D.  Surveillance  de  la  caisse  d'a- 
mortissement et  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations.|165 

26  v^ars,  D.  Elections  générales.  163 

P.  au  peu  pie  français.  161 

D.  Récépissés  de  dépôt  sur  mar- 
chandises. 16G 
A.  Services  «des  ponts-et-cfaaus- 
sées  et  des  mines.              166 
A.  Dépôt  de  marchandises.    169 
A.  Organisation  des  magasins  de 
dépôt.  171 
A.  Magasins  de  la  société  G.  Pu- 
tod  et  compagnie.               171 
A.  Elections  des  officiers  de  la 
garde  nationale.                 175 
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